
REMARQUE :
Les flèches indiquent la variation du classement du pays pour la période 2010–2011, selon une méthodologie et des données cohérentes ; un blanc indique un classement inchangé.

CHIFFRES CLÉS PAR PAYS

Classement à l'IDH en 2011 et évolution depuis 2010

Afghanistan 172 France 20 Nouvelle-Zélande 5
Afrique du Sud 123 ↑ 1 Gabon 106 Oman 89
Albanie 70 ↑ 1 Gambie 168 Ouganda 161
Algérie 96 Géorgie 75 Ouzbékistan 115
Allemagne 9 Ghana 135 ↑ 1 Pakistan 145
Andorre 32 Grèce 29 Palaos 49
Angola 148 Grenade 67 Panama 58 ↑ 1
Antigua-et-Barbuda 60 ↑ 1 Guatemala 131 Papouasie-Nouvelle-Guinée 153 ↓ -1
Arabie saoudite 56 ↑ 2 Guinée 178 Paraguay 107
Argentine 45 ↑ 1 Guinée équatoriale 136 ↓ -1 Pays-Bas 3
Arménie 86 Guinée-Bissau 176 Pérou 80 ↑ 1
Australie 2 Guyana 117 ↑ 2 Philippines 112 ↑ 1
Autriche 19 Haïti 158 ↑ 1 Pologne 39
Azerbaïdjan 91 Honduras 121 ↓ -1 Portugal 41 ↓ -1
Bahamas 53 Hong Kong, Chine (RAS) 13 ↑ 1 Qatar 37
Bahreïn 42 Hongrie 38 République arabe syrienne 119 ↓ -1
Bangladesh 146 Îles Salomon 142 République centrafricaine 179
Barbade 47 Inde 134 République démocratique populaire lao 138 ↑ 1
Bélarus 65 Indonésie 124 ↑ 1 République dominicaine 98 ↑ 2
Belgique 18 Iran, République islamique d' 88 ↓ -1 République tchèque 27
Belize 93 ↓ -1 Iraq 132 Roumanie 50
Bénin 167 Irlande 7 Royaume-Uni 28
Bhoutan 141 ↓ -1 Islande 14 ↓ -1 Rwanda 166
Bolivie, État plurinational de 108 Israël 17 Sainte-Lucie 82
Bosnie-Herzégovine 74 Italie 24 Saint-Kitts-et-Nevis 72
Botswana 118 ↓ -1 Jamaïque 79 ↓ -1 Saint-Vincent-et-les Grenadines 85 ↓ -1
Brésil 84 ↑ 1 Japon 12 Samoa 99
Brunéi Darussalam 33 Jordanie 95 ↓ -1 Sao Tomé-et-Principe 144 ↓ -1
Bulgarie 55 ↑ 1 Kazakhstan 68 ↑ 1 Sénégal 155
Burkina Faso 181 Kenya 143 ↑ 1 Serbie 59 1
Burundi 185 Kirghizistan 126 Seychelles 52
Cambodge 139 ↑ 2 Kiribati 122 Sierra Leone 180
Cameroun 150 ↑ 1 Koweït 63 ↓ -1 Singapour 26
Canada 6 Lesotho 160 Slovaquie 35
Cap-Vert 133 Lettonie 43 Slovénie 21
Chili 44 Liban 71 ↓ -1 Soudan* 169
Chine 101 Libéria 182 ↑ 1 Sri Lanka 97 ↑ 1
Chypre 31 Libye 64 ↓ -10 Suède 10
Colombie 87 ↑ 1 Liechtenstein 8 Suisse 11
Comores 163 Lituanie 40 ↑ 1 Suriname 104
Congo 137 Luxembourg 25 Swaziland 140 ↓ -2
Congo, République démocratique du 187 Madagascar 151 ↓ -2 Tadjikistan 127
Corée, République de 15 Malaisie 61 ↑ 3 Tanzanie, (République-Unie de) 152 ↑ 1
Costa Rica 69 ↓ -1 Malawi 171 Tchad 183 ↓ -1
Côte d'Ivoire 170 Maldives 109 Territoires palestiniens occupés 114
Croatie 46 ↓ -1 Mali 175 Thaïlande 103
Cuba 51 Malte 36 Timor-Leste 147
Danemark 16 Maroc 130 Togo 162
Djibouti 165 ↓ -1 Maurice 77 Tonga 90
Dominique 81 ↓ -1 Mauritanie 159 ↓ -1 Trinité-et-Tobago 62 ↑ 1
Égypte 113 ↓ -1 Mexique 57 Tunisie 94 ↓ -1
El Salvador 105 Micronésie, États fédérés de 116 Turkménistan 102
Émirats arabes unis 30 Moldova, République de 111 Turquie 92 ↑ 3
Équateur 83 Mongolie 110 Ukraine 76 ↑ 3
Érythrée 177 Monténégro 54 ↑ 1 Uruguay 48
Espagne 23 Mozambique 184 Vanuatu 125 ↓ -2
Estonie 34 Myanmar 149 ↑ 1 Venezuela, (République bolivarienne du) 73
États-Unis 4 Namibie 120 ↑ 1 Viet Nam 128
Éthiopie 174 Népal 157 ↓ -1 Yémen 154
Ex-République yougoslave de Macédoine 78 ↓ -2 Nicaragua 129 Zambie 164 ↑ 1
Fédération de Russie 66 Niger 186 Zimbabwe 173
Fidji 100 ↓ -3 Nigéria 156 ↑ 1
Finlande 22 Norvège 1

↑

Le plus grand défi du développement au XXIe siècle est de protéger le droit des générations d’aujourd’hui et de 
demain à mener des vies saines et épanouissantes. Le Rapport mondial sur le développement humain 2011 apporte 
une nouvelle contribution majeure au débat international sur la question, en montrant les liens indissociables qui 
existent entre durabilité et équité, et entre la durabilité et les questions d’égalité et de justice sociale, mais aussi 
d’accès élargi à une meilleure qualité de vie. 

D’après les prévisions, l’échec persistant des tentatives de réduction des risques environnementaux graves et 
l’aggravation des inégalités sociales pourraient ralentir plusieurs décennies de progrès continus au sein de la 
majorité pauvre de la population mondiale, voire même inverser la tendance vers une convergence mondiale du 
développement humain. Les remarquables progrès effectués en matière de développement humain ne peuvent se 
poursuivre si des mesures audacieuses ne sont pas prises à l’échelle mondiale afin de réduire à la fois l’inégalité et 
les risques environnementaux. Le Rapport identifie donc des voies qui permettraient aux populations, aux commu-
nautés locales, aux pays et à la communauté internationale de promouvoir la durabilité environnementale et l’équité 
de manière complémentaire.

De nouvelles analyses révèlent comment le déséquilibre des pouvoirs et les inégalités entre les sexes dans un pays 
ont une incidence sur l’accès limité à une eau claire et à des installations d’assainissement de meilleure qualité, sur 
la dégradation des terres et sur la maladie et la mort causées par la pollution de l’air, et amplifient les effets 
associés aux disparités de revenu. Les inégalités entre les sexes influencent également les résultats en matière 
d’environnement, qu’elles aggravent. Au niveau mondial, les arrangements relatifs à la gouvernance affaiblissent 
fréquemment la voix des pays en développement et excluent les groupes marginalisés.

Il existe cependant des alternatives à l’inégalité et à la non-durabilité. Des investissements améliorant l’équité (en 
faveur, par exemple, de l’accès à une énergie renouvelable, à un système d’eau et d’assainissement et à des 
services de santé reproductive) pourraient faire progresser à la fois la durabilité et le développement humain. Une 
responsabilisation plus marquée et des processus démocratiques auraient également des effets positifs sur les 
revenus. Les approches gagnantes reposent sur une gestion communautaire, des institutions largement inclusives 
et la prise en compte des groupes défavorisés. Au-delà des objectifs du Millénaire pour le développement, le monde 
a besoin d’un cadre du développement qui soit synonyme d’équité et de durabilité. Il ressort de ce Rapport que les 
approches qui intègrent l’équité dans les politiques et les programmes et qui donnent aux êtres humains les moyens 
d’insuffler des changements dans les domaines juridiques et politiques offrent un formidable potentiel. 

Le financement nécessaire au développement est beaucoup plus important que l’aide publique actuellement 
consacrée au développement. Les dépenses contemporaines en sources d’énergie peu intensives en carbone, par 
exemple, atteignent moins de 2 % des estimations des besoins les plus optimistes. Les flux du financement doivent 
être acheminés vers les défis les plus critiques de la non-durabilité et de l’inégalité. Les mécanismes de marché et 
les fonds privés seront certes cruciaux, mais ils devront être soutenus et mis à profit par des investissements publics 
proactifs. Ce Rapport propose une réflexion novatrice, qui s’avère nécessaire pour combler le gouffre financier.

Il plaide également en faveur de réformes destinées à promouvoir l’équité et la voix de tous les êtres humains. Nous 
avons une responsabilité collective envers les moins privilégiés d’entre nous aujourd’hui et demain – et l’impératif 
moral de veiller à ce que le présent ne soit pas l’ennemi de notre avenir. Le présent Rapport est un moyen de nous 
aider à trouver les bonnes perspectives.
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Le présent Rapport étudie les liens inhérents entre durabilité environnementale et équité, et dévoile leur 
importance critique pour étendre les libertés humaines de chacun d’entre nous aujourd’hui et pour les 
générations à venir. Il a pour point de départ le fait que les remarquables progrès effectués lors des dernières 
décennies en matière de développement humain – progrès qu’expose le Rapport mondial sur le développe-
ment humain  – ne pourront se poursuivre si des mesures audacieuses ne sont pas prises à l’échelle mondiale 
afin de réduire les risques environnementaux et l’inégalité. Nous identifions par conséquent des voies qui 
permettraient aux populations, aux communautés locales, aux pays et à la communauté internationale de 
promouvoir la durabilité environnementale et l’équité de manière complémentaire.

Le schéma de la couverture symbolise la diversité des effets que des politiques différentes peuvent avoir sur 
la durabilité et l’équité. Chaque fois que c’est possible, nous devrions privilégier des solutions respectueuses 
de l’environnement, tout en promouvant l’équité et le développement humain. Rechercher à la fois plus de 
durabilité et plus d’équité ne signifie pas nécessairement que ces deux aspects doivent se compléter. C’est 
rarement le cas. Parfois, l’option la plus envisageable implique des compromis entre durabilité et équité et 
impose une réflexion explicite et rigoureuse. Or, aucun compromis n’étant isolé des conditions structurelles 
et institutionnelles d’une société, nous devons nous pencher sur les contraintes sociales sous-jacentes et 
identifier des synergies positives entre durabilité et équité. Ce Rapport a pour objectif non seulement de 
trouver ces synergies positives, mais aussi d’identifier des moyens de les créer.
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Les rapports mondiaux, régionaux et nationaux sur le développement humain
Rapports mondiaux sur le développement humain : Publiés chaque année par le PNUD depuis 1990, les Rapports mondi-
aux sur le développement humain sont une analyse indépendante et fondée sur les faits des questions, tendances, progrès 
et politiques en matière de développement. Les ressources concernant le Rapport mondial 2011 et les Rapports antérieurs 
sont disponibles à l’adresse hdr.undp.org. Elles comprennent les textes complets des Rapports et leur résumé dans les 
principales langues de l'ONU ; des résumés des consultations et des discussions de réseau ; la série de papiers de recherche 
sur le développement humain ; les bulletins d’information du RDH et d’autres supports d’information publics.  Des 
indicateurs statistiques, des outils de données, des cartes interactives, des fiches d’information sur les pays et des 
ressources complémentaires en lien avec les Rapports sont également accessibles gratuitement sur le site Web du PNUD 
consacré aux Rapports sur le développement humain.

Rapports régionaux sur le développement humain : Plus de 40 Rapports régionaux sur le développement humain ont été 
produits en toute indépendance éditoriale au cours des deux dernières décennies, avec le soutien des bureaux régionaux 
du PNUD. Avec des analyses et des plaidoyers politiques parfois provocateurs, ils ont examiné des questions aussi essenti-
elles que les libertés civiques et l’autonomisation des femmes dans les États arabes, la corruption dans la région Asie-
Pacifique, le traitement des Roms et des autres minorités en Europe centrale ou encore la distribution inégalitaire des 
richesses en Amérique latine.

Rapports nationaux sur le développement humain : Depuis la publication du premier Rapport national sur le développe-
ment humain en 1992, des rapports nationaux sont produits dans 140 pays par des équipes éditoriales locales, avec le 
soutien du PNUD. Ces rapports (dont plus de 650 éditions sont publiées à ce jour) apportent une perspective de dével-
oppement humain aux préoccupations politiques nationales au moyen de consultations et de recherches menées à 
l’échelle locale. Les Rapports nationaux s’intéressent fréquemment aux thèmes de l’égalité des sexes, de l’ethnicité ou des 
clivages entre milieux rural et urbain afin d’aider à identifier les inégalités, de mesurer les progrès et de repérer les signes 
précoces de conflits potentiels. Étant ancrés dans les besoins et perspectives des pays, ils ont souvent exercé une grande 
influence sur les politiques nationales, notamment sur les stratégies de réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement et d’autres priorités du développement humain.

Pour en savoir plus sur les rapports nationaux et régionaux sur le développement humain, notamment sur les références 
et formations y afférents, consulter hdr.undp.org/en/nhdr/.

Rapports mondiaux sur le développement humain 1990-2010
 2010  La vraie richesse des nations : les chemins du développement humain
2009  Lever les barrières : mobilité et développement humains

2007/2008  La lutte contre le changement climatique : un impératif de solidarité humaine dans un monde divisé
2006  Au-delà de la pénurie : pouvoir, pauvreté et crise mondiale de l’eau
2005 La coopération internationale à la croisée des chemins : l’aide, le commerce et la sécurité dans un monde  
  marqué par les inégalités
2004  La liberté culturelle dans un monde diversifié
2003 Les objectifs du Millénaire pour le développement : un pacte entre les pays pour vaincre la pauvreté humaine
2002  Approfondir la démocratie dans un monde fragmenté
2001  Mettre les nouvelles technologies au service du développement humain
2000  Droits de l’homme et développement humain
1999  Une mondialisation à visage humain
1998  La consommation au service du développement humain
1997  Le développement humain au service de l’éradication de la pauvreté
1996 La croissance au service du développement humain
1995  Égalité des sexes et développement humain
1994  Les nouvelles dimensions de la sécurité humaine
1993  La participation populaire
1992  Pour une vision nouvelle du développement humain au niveau mondial
1991  Le financement du développement humain
1990  Définir et mesurer le développement humain

Pour de plus amples informations, consulter :
http://hdr.undp.org
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Avant-propos

En juin 2012, les leaders dirigeants mondiaux se rassembleront à Rio de Janeiro pour essayer de 
parvenir à un nouveau consensus quant aux actions à mener à l’échelon international afin de 
préserver l’avenir de la planète et le droit des générations futures, partout dans le monde, à mener 
une existence saine et épanouissante. Tel est le grand défi du développement au XXIe siècle.

À cet égard, le Rapport sur le développement humain 2011 propose de nouvelles contributions 
importantes au dialogue mondial, montrant à quel point la durabilité est inextricablement liée 
à certains aspects fondamentaux de l’équité – c’est-à-dire de l’impartialité, de la justice sociale, 
et d’un accès plus aisé à une meilleure qualité de vie. La durabilité n’est pas exclusivement ni 
même essentiellement une question environnementale, comme le démontre prouve de manière 
convaincante ce Rapport. Elle concerne surtout le mode de vie que nous choisissons d’épouser, 
en étant conscients que tous nos actes ont des conséquences pour les sept milliards de personnes 
vivant sur la planète aujourd’hui, ainsi que pour les milliards d’êtres humains qui nous succéde-
ront dans les siècles à venir.

Il est essentiel de comprendre les liens entre durabilité environnementale et équité si nous 
voulons accroître les libertés humaines pour les générations actuelles et futures. Les remarquables 
progrès effectués au cours des dernières décennies en matière de développement humain, dont 
rendent compte les Rapports sur le développement humain, ne peuvent se poursuivre si des mesures 
audacieuses ne sont pas prises à l’échelle mondiale afin de réduire à la fois l’inégalité et les risques 
environnementaux. La présente édition du Rapport identifie les chemins que peuvent emprunter 
les individus, les collectivités locales, les pays ou la communauté internationale afin de promou-
voir de façon complémentaire la durabilité et l’équité environnementales.

Dans les 176 pays et territoires où intervient chaque jour le Programme des Nations Unies 
pour le développement, de nombreuses personnes défavorisées souffrent de privations à un double 
niveau. Elles sont plus vulnérables aux effets à grande échelle de la dégradation de l’environne-
ment, parce qu’elles sont soumises à des agressions environnementales plus graves et disposent 
de moins de moyens pour y faire face. Elles doivent aussi se préoccuper des menaces pesant sur 
leur environnement immédiat, qu’il s’agisse de la pollution intérieure des locaux, de la pollution 
de l’eau ou des déficiences de l’assainissement. Des études prévisionnelles suggèrent que l’échec 
persistant des tentatives de réduction des risques environnementaux graves et l’aggravation des 
inégalités sociales pourraient ralentir plusieurs décennies de progrès continus au sein de la majo-
rité pauvre de la population mondiale, voire inverser la convergence mondiale en matière de 
développement humain.

Ces évolutions sont marquées par de grandes disparités en termes de capacité d’action. 
De nouvelles analyses montrent les liens entre d’une part les déséquilibres en termes de pouvoir 
et les inégalités entre les sexes à l’échelon national, et d’autre part l’accès réduit à l’eau salubre ou 
à un meilleur assainissement, la dégradation des sols, et les décès liés à la pollution de l’air inté-
rieur et extérieur, amplifiant les effets associés aux disparités en termes de revenus. Les inégalités 
entre les sexes se combinent également avec les problèmes environnementaux et les aggravent. Au 
niveau mondial, les accords de gouvernance affaiblissent souvent la capacité des pays en dévelop-
pement à se faire entendre et excluent les groupes marginalisés.

Il existe pourtant d’autres voies que l’inégalité et la non-durabilité. La croissance gouvernée 
par la consommation d’énergies fossiles n’est pas une condition sine qua non pour vivre mieux en 
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termes de développement humain. Les investissements améliorant l’équité – en matière d’accès 
aux énergies renouvelables, à l’eau, à l’assainissement ou aux soins de santé reproductive, par 
exemple – pourraient être synonymes de progrès aussi bien en termes de durabilité que de déve-
loppement humain. Une responsabilisation accrue et un renforcement des processus démocra-
tiques, passant notamment par le soutien d’une société civile et de médias actifs, peuvent aussi 
améliorer les résultats. Les La réussite des approches couronnées de succès sont subordonnées à la 
gestion par la collectivité, à la mise en place d’institutions au bénéfice de tous, particulièrement 
des groupes défavorisés, et à l’adoption de démarches transversales coordonnant les budgets et les 
mécanismes entre les organismes gouvernementaux et les partenaires du développement.

Au-delà des Objectifs du Millénaire pour le développement, le monde a besoin d’un cadre 
de développement pour l’après-2015 qui reflète l’équité et la durabilité. Rio+20 offre assurément 
une occasion unique de parvenir à une vision commune de la voie à suivre. Le présent Rapport 
montre que les approches intégrant l’équité aux politiques et aux programmes – et donnant aux 
peuples davantage de pouvoir pour favoriser les changements sur le plan juridique et politique – 
sont très prometteuses. Un nombre croissant d’expériences nationales de par le monde témoigne 
du potentiel de ces démarches pour générer et capturer des synergies positives.

Le financement nécessaire au développement – notamment pour la protection sociale et envi-
ronnementale – devra être nettement supérieur à l’aide officielle au développement accordée 
aujourd’hui. Les dépenses actuelles en matière de sources d’énergie à faible émission de carbone, 
par exemple, ne représentent que 1,6 % des estimations les plus prudentes des besoins, tandis que 
celles consacrées à l’atténuation des changements climatiques et à l’adaptation à ces changements 
représentent environ 11 % des besoins estimés. Les espoirs reposent sur les nouveaux finance-
ments climatiques. Les mécanismes boursiers et le financement privé seront certes essentiels, 
mais ils doivent être soutenus et amplifiés par des investissements publics en amont. Ce Rapport 
propose une réflexion novatrice, qui s’avère nécessaire pour combler le gouffre financier.

Outre la levée de nouvelles sources de financement afin d’affronter équitablement les menaces 
environnementales urgentes, ce Rapport préconise des réformes visant à promouvoir l’équité et 
la représentation. Les flux financiers doivent être utilisés pour relever les défis critiques de la non-
durabilité et de l’inégalité, et non pour exacerber les disparités existantes.

L’objectif central du développement humain est d’assurer à chacun un éventail de choix et 
d’opportunités. Nous avons une responsabilité collective à l’égard des moins privilégiés d’entre 
nous aujourd’hui et demain dans le monde entier, ainsi qu’un impératif moral : faire en sorte que 
le présent ne soit pas l’ennemi de l’avenir. Ce Rapport peut nous aider à aller de l’avant.

Helen Clark 
Administrateur 

Programme des Nations Unies pour le développement

Les analyses et les recommandations de politique de ce Rapport ne reflètent pas nécessairement les vues du Programme 

des Nations Unies pour le développement ou de son Conseil d’administration. Le Rapport est une publication indépendante 

commanditée par le PNUD. La préparation et la rédaction de ce Rapport sont le fruit du travail de l’équipe du Rapport sur le 

développement humain et d’un groupe de conseillers éminents dirigé par Jeni Klugman, Directrice du Bureau du Rapport sur 

le développement humain.
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1Vue d’ensemble

Vue d’ensemble

Cette année, le Rapport sur le développement 
humain (RDH) fait le point sur les défis 
posés par la recherche d’un progrès durable 
et équitable. Il met en évidence la façon dont 
les dommages environnementaux accroissent 
les inégalités en exerçant un impact négatif 
sur les populations déjà défavorisées, ainsi 
que la façon dont les inégalités de dévelop-
pement humain amplifient les dommages 
environnementaux.

Le développement humain – qui vise à 
élargir l’éventail de choix des populations – est 
fondé sur le partage des ressources naturelles. 
Pour le promouvoir, il convient de travailler sur 
la durabilité au plan local, national et mondial. 
Cela peut et doit être effectué d’une manière 
équitable et autonomisante.

Nous nous attachons à vérifier que l’aspira-
tion des populations pauvres à vivre mieux est 
pleinement prise en compte dans l’évolution 
vers une plus grande durabilité. Nous déga-
geons les pistes permettant aux personnes, aux 
groupes, aux pays et à la communauté interna-
tionale de promouvoir la durabilité et l’équité 
afin qu’elles se renforcent mutuellement.

Pourquoi la durabilité 
et l’équité ?

L’approche du développement humain revêt 
une importance persistante dans l’optique 
d’appréhender notre monde et de s’attaquer 
à ses problèmes. L’année dernière, l’édition 
du 20e anniversaire du RDH célébrait le 
concept du développement humain, en sou-
lignant comment l’équité, l’autonomisation 
et la durabilité favorisent la multiplication 
des choix accessibles aux personnes. Parallèle-
ment, il mettait en lumière les difficultés inhé-
rentes en montrant que ces trois points clés du 
développement humain n’avancent pas tou-
jours de front.

Pertinence d’une étude conjointe 
de la durabilité et de l’équité
Nous explorons cette année les relations croi-
sées entre la durabilité environnementale et 
l’équité, aussi essentielles l’une que l’autre 
à une justice distributive. Nous jugeons la 
durabilité primordiale, parce que les géné-
rations futures devraient disposer au moins 
d’autant de possibilités que nous aujourd’hui. 
De  même, tout processus inéquitable est 
injuste : les chances d’accéder à une existence 
meilleure ne devraient pas être restreintes par 
des facteurs échappant au contrôle des popu-
lations. Les inégalités sont particulièrement 
injustes lorsqu’elles frappent systématique-
ment un groupe spécifique pour des raisons 
liées au sexe, à l’origine ethnique ou au lieu de 
naissance.

Il y a plus de dix ans, Anand et Sen pos-
tulaient le traitement simultané de la dura-
bilité et de l’équité. « Si nous étions obsédés 
par l’ équité intergénérationnelle sans nous sou-
cier en même temps du problème de l’ équité 
intragénérationnelle, cela constituerait une fla-
grante violation du principe d’universalité » 
affirmaient-ils (souligné par les auteurs). Des 
questions similaires ont émergé du rapport de 
la commission Brundtland en 1987, ainsi que 
d’une série de déclarations internationales, 
depuis Stockholm en 1972 jusqu’à Johannes-
burg en 2002. Pourtant, encore de nos jours, 
de nombreux débats sur la durabilité négligent 
l’équité, considérée comme une notion dis-
tincte et indépendante. Cette approche par-
cellaire est contreproductive.

Quelques définitions clés
Le développement humain est l’accroissement 
des libertés et des capacités permettant aux 
personnes de mener une vie qu’elles jugent 
satisfaisante à juste titre. Il repose sur l’élar-
gissement de l’éventail des choix disponibles. 
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Le développement 

humain durable est 

l’accroissement des 

libertés essentielles 

des personnes vivant 

aujourd’hui, accompagné 

d’efforts raisonnables 

pour éviter le risque 

de compromettre 

sérieusement celles des 

générations futures

Les notions de libertés et de capacités vont au-
delà de la satisfaction des besoins essentiels. La 
qualité de vie dépend de nombreux aspects, qui 
peuvent avoir une valeur intrinsèque autant 
qu’un intérêt concret  : nous pouvons par 
exemple valoriser la biodiversité ou la beauté 
de la nature indépendamment de leur contri-
bution à notre niveau de vie.

Les populations défavorisées constituent 
un axe essentiel du développement humain. 
Elles englobent celles qui subiront à l’avenir les 
conséquences les plus graves des risques liés à 
nos activités actuelles. Nous nous soucions non 
seulement des situations courantes ou corres-
pondant aux scénarios les plus probables, mais 
aussi de celles découlant de scénarios moins 
probables mais néanmoins possibles, notam-
ment lorsqu’elles peuvent avoir des réper-
cussions catastrophiques sur les populations 
pauvres et vulnérables.

Souvent, les débats sur la durabilité envi-
ronnementale se focalisent soit sur la manière 
de remplacer les ressources naturelles par 
notre potentiel technologique, soit sur notre 
ingéniosité à atténuer les contraintes pesant 
sur ces ressources comme autrefois. Le fait 
que l’on ignore si cela sera possible un jour, 
allié aux risques de catastrophes, incite à pré-
server nos actifs naturels essentiels et le flux 
de services écologiques qui en découle. Cette 
attitude résulte également d’une approche du 
développement fondée sur les droits humains. 
Le développement humain durable est l’accrois-
sement des libertés essentielles des personnes 
vivant aujourd’hui, accompagné d’efforts rai-
sonnables pour éviter le risque de compromettre 
sérieusement celles des générations futures. Dans 
cet esprit, des débats publics éclairés sont cru-
ciaux pour définir les risques que les popula-
tions sont prêtes à accepter.

La recherche conjointe de la durabilité 
environnementale et de l’équité n’implique 
pas qu’elles se renforcent mutuellement. De 
fait, des compromis sont souvent nécessaires. 
Il arrive que des mesures prises en faveur de 
l’environnement aient des effets inéquitables, 
par exemple quand elles limitent la croissance 
économique d’un pays en voie de développe-
ment. Le présent RDH illustre les types d’im-
pacts communs que les politiques pourraient 

générer, tout en soulignant qu’ils ne sont pas 
systématiques et que le contexte est crucial à 
cet égard.

Ce contexte demande d’accorder une 
attention spéciale à l’identification des syner-
gies positives et à l’examen des compromis. 
Nous étudions la manière dont les socié-
tés peuvent élaborer des solutions gagnant-
gagnant-gagnant qui favorisent à la fois la dura-
bilité, l’équité et le développement humain.

Modèles et tendances, 
progrès et perspectives

Il s’avère de plus en plus évident que la dégra-
dation de l’environnement s’accroît dans le 
monde entier et que les risques de détérioration 
se multiplient. L’ampleur des mutations à venir 
étant incertaine, nous explorons une série de 
prévisions et envisageons leurs répercussions 
sur le développement humain.

Notre point de départ – qui était un thème 
clé du RDH 2010 – est l’immensité des pro-
grès accomplis au cours des dernières décennies 
en matière de développement humain, nuancée 
cependant par les trois avertissements suivants.
•	 La croissance des revenus s’est accom-

pagnée de la détérioration d’indicateurs 
environnementaux essentiels, tels que les 
émissions de dioxyde de carbone (CO2), la 
qualité du sol et de l’eau, et la superficie du 
couvert forestier.

•	 La distribution inégale des revenus s’est 
aggravée à l’échelle nationale dans la majo-
rité des régions du monde, malgré une 
réduction des écarts en termes de santé et 
d’éducation.

•	 Le niveau moyen d’autonomisation tend à 
s’élever au rythme de l’indice de dévelop-
pement humain (IDH), mais cette corréla-
tion présente des variations considérables.
D’ici à 2050, les simulations utilisées pour 

ce RDH font apparaître un retrait de l’IDH de 
8 % par rapport à l’hypothèse de base dans un 
scénario de « défi environnemental » – c’est-
à-dire où le réchauffement climatique affecte 
négativement la production agricole, l’accès à 
l’eau propre et à un meilleur assainissement et 
le degré de pollution (12 % en Asie du Sud et en 
Afrique subsaharienne). Dans les conditions 
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encore plus graves d’un scénario de «  catas-
trophe environnementale  » (vastes défores-
tations et dégradations des sols, déclin dra-
matique de la biodiversité, multiplication des 
phénomènes météorologiques extrêmes), cette 
régression de l’IDH serait de 15 % par rapport 
à l’hypothèse de base projetée.

Si nous ne faisons rien pour arrêter ou 
inverser la tendance d’ici à 2050, le scénario 
de catastrophe environnementale générera un 
tournant dans les pays en voie de développe-
ment. Alors que leur IDH convergeait vers 
celui des pays riches commence à s’inverser.

Ces projections montrent que les plus défa-
vorisés subissent souvent – et continueront de 
subir – les conséquences de la dégradation de 
l’environnement bien que nombre d’entre eux 
n’y contribuent guère. Ainsi, les pays à IDH 
faible sont ceux qui ont le moins participé au 
changement climatique planétaire, mais qui 
ont subi la plus forte baisse des précipitations 
et la hausse la plus marquée de leur variabilité, 
avec leurs corollaires sur la production agricole 
et les moyens d’existence.

Les émissions nocives par habitant sont 
beaucoup plus élevées dans les pays dévelop-
pés que dans ceux en voie de développement, 
en raison des activités à forte consommation 
d’énergie des premiers  : automobiles, chauf-
fage et climatisation des habitations et des 
lieux de travail, consommation d’aliments 
transformés et conditionnés. Dans un pays à 
IDH très élevé, un individu moyen émet plus 
de quatre fois plus de CO2 et environ deux fois 
plus de méthane et de protoxyde d’azote qu’un 
habitant d’un pays à l’IDH faible, moyen ou 
élevé (et environ trente fois plus de CO2 qu’un 
habitant d’un pays à IDH faible). Le citoyen 
britannique moyen émet autant de gaz à effet 
de serre en deux mois qu’un habitant d’un pays 
à IDH faible en un an. Et l’habitant moyen du 
Qatar  – le pays affichant le plus grand taux 
d’émissions nocives par personne – en émet 
autant en seulement dix jours, même si ce 
chiffre couvre à la fois la consommation locale 
et la production de biens consommés ailleurs.

Alors que les trois quarts de l’accroisse-
ment des émissions nocives depuis 1970 pro-
viennent de pays à IDH faible, moyen et élevé, 
les niveaux globaux de gaz à effet de serre 

demeurent beaucoup plus élevés dans les pays 
à IDH très élevé. Et ceci sans tenir compte de la 
délocalisation dans les pays pauvres d’activités 
à hautes émissions de carbone, dont la produc-
tion est largement renvoyée vers les pays riches.

À travers le monde, l’élévation de l’IDH 
a été associée à la dégradation de l’environne-
ment, bien que l’on puisse largement l’imputer 
à la croissance économique. Les pays aux reve-
nus les plus élevés sont ceux qui émettent géné-
ralement le plus de CO2 par habitant. Notre 
analyse ne révèle pourtant aucun lien entre 
les émissions et les critères de santé et d’édu-
cation de l’IDH. La conclusion est intuitive : 
les activités émettrices de CO2 produisent des 
biens, et non des services de santé ou d’éduca-
tion. Elle illustre aussi le caractère non linéaire 
de la relation entre les émissions de CO2 et 
les critères de l’IDH : elle est inexistante ou 
ténue pour un IDH faible, mais lorsque l’IDH 
augmente, elle atteint un « point de bascule-
ment » à partir duquel une forte corrélation 
positive apparaît entre les émissions de CO2 et 
les revenus.

Les pays connaissant une amélioration 
rapide de leur IDH ont aussi enregistré un 
accroissement rapide de leurs émissions de CO2. 
Ces évolutions qui s’effectuent au fil du temps 
– plus que les liens ponctuels relevés – révèlent 
le résultat prévisible à l’avenir de notre dévelop-
pement actuel. Ici aussi, c’est l’évolution des 
revenus qui constitue le moteur de la tendance.

Ce schéma de relations ne s’applique 
cependant pas à tous les indicateurs environ-
nementaux. Notre analyse ne décèle qu’une 
faible corrélation positive entre l’IDH et la 
déforestation, par exemple. En quoi les émis-
sions de CO2 diffèrent-elles des autres menaces 
écologiques  ? Nous pensons que les perfor-
mances environnementales sont souvent beau-
coup plus élevées quand il existe un lien direct 
entre l’environnement et la qualité de la vie, 
par exemple dans le cas de la pollution dans les 
pays développés  ; quand le lien est diffus, les 
performances sont plus faibles. L’examen des 
relations entre les risques environnementaux et 
l’IDH nous permet de dégager les trois consi-
dérations générales suivantes.
•	 La dégradation de l’environnement domes-

tique (pollution de l’air intérieur, accès 
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insuffisant à de l’eau salubre et à un meil-
leur assainissement) est plus grave quand les 
niveaux d’IDH sont faibles, puis décline à 
mesure que l’IDH s’élève.

•	 Avec le développement, les risques envi-
ronnementaux affectant les popula-
tions  –  comme la pollution de l’air 
urbain – semblent augmenter, puis retom-
ber. Une courbe en U inversé pourrait 
décrire cette évolution.

•	 Les risques environnementaux ayant des 
effets à l’échelle mondiale – c’est-à-dire les 
gaz à effets de serre – tendent à augmenter 
avec l’IDH.
L’IDH proprement dit n’est pas le véri-

table moteur de ces transitions. Les revenus et 
la croissance économique jouent un rôle impor-
tant pour expliquer la situation, mais cette rela-
tion n’est pas non plus déterminante. De plus, 
des interactions complexes de forces plus larges 
modifient les schémas de risques. Par exemple, 
le commerce international autorise les pays 
à externaliser des productions qui dégradent 
l’environnement ; l’exploitation commerciale à 
grande échelle des ressources naturelles n’affecte 
pas seulement les moyens d’existence ; et les pro-
fils environnementaux diffèrent en ville et à la 
campagne. Et comme nous le constaterons, les 
contextes gouvernementaux et politiques jouent 
un rôle déterminant.

En conséquence, les schémas ne sont pas 
inéluctables. Plusieurs pays ont réalisé des pro-
grès significatifs à la fois en termes d’IDH et 
d’équité et de durabilité environnementale. 
Parallèlement à la mise en lumière des synergies 
positives, nous proposons une stratégie multi-
dimensionnelle permettant d’identifier les pays 
qui ont fait mieux que leurs voisins pour pro-
mouvoir l’équité, élever l’IDH, réduire la pol-
lution de l’air intérieur au niveau domestique et 
favoriser l’accès à l’eau salubre, et qui sont donc 
les plus performants au niveau régional ou mon-
dial en matière de durabilité environnementale. 
Les critères d’évaluation de la durabilité envi-
ronnementale sont les émissions de gaz à effet 
de serre, l’utilisation de l’eau et la déforestation. 
Les résultats sont plus illustratifs qu’indicatifs 
en raison du caractère incomplet des données 
comparatives. Seul le Costa Rica dépasse la 
médiane régionale selon tous les critères, alors 

que les trois autres pays en tête du classement 
présentent des irrégularités d’une dimension à 
l’autre. La Suède affiche un rythme de refores-
tation remarquable par rapport aux moyennes 
régionales et mondiales.

Comme l’atteste notre liste, quels que soient 
les régions, les niveaux de développement et les 
caractéristiques structurelles, les pays peuvent 
mettre en œuvre des politiques favorisant la 
durabilité environnementale, l’équité et les fac-
teurs clés du développement humain tels qu’ils 
sont reflétés dans l’IDH. Nous passerons en 
revue les types de politiques et de programmes 
qui réussissent, tout en soulignant l’importance 
des conditions et des contextes locaux.

Plus généralement, lors des dernières 
décennies, les tendances environnementales 
montrent cependant une détérioration sur plu-
sieurs fronts, avec des conséquences néfastes sur 
le développement humain, en particulier pour 
les millions de personnes dont la subsistance 
dépend directement des ressources naturelles.
•	 Au niveau mondial, près de 40 % des terres 

sont dégradées à cause de l’érosion des sols, 
de la diminution de leur fertilité et du sur-
pâturage. La productivité des terres décline, 
avec une perte de rentabilité estimée attei-
gnant 50 % dans les scénarios les plus 
défavorables. 

•	 L’agriculture absorbe de 70 à 85 % de 
l’eau consommée et l’on estime que 20 % 
de la production céréalière mondiale utilise 
l’eau de manière non durable, mettant ainsi 
en péril le développement agricole futur.

•	 La déforestation pose un problème majeur. 
Entre 1990 et 2010, l’Amérique latine, les 
Caraïbes et l’Afrique subsaharienne ont 
subi les plus grandes pertes de forêts, sui-
vies des États arabes. Les autres régions 
ont connu des gains mineurs de couvert 
forestier.

•	 La désertification menace les régions arides, 
qui hébergent environ un tiers de la popu-
lation mondiale. Certaines sont particuliè-
rement vulnérables, notamment l’Afrique 
subsaharienne dont les zones arides extrê-
mement fragiles possèdent une faible capa-
cité d’adaptation.
Dans les décennies à venir, les facteurs envi-

ronnementaux défavorables devraient accroître 
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le prix des denrées alimentaires de 30 à 50 % en 
termes réels et augmenter l’instabilité des prix, 
avec de lourdes répercussions sur les ménages 
pauvres. Les plus grands risques menacent le 1,3 
milliard de personnes vivant de l’agriculture, de 
la pêche, de la sylviculture, de la chasse et de la 
cueillette. La charge de la dégradation de l’envi-
ronnement et du changement climatique sera 
vraisemblablement répartie de manière inégale 
sur les populations pour les raisons suivantes.
•	 Les revenus de nombreuses populations 

rurales pauvres dépendent dans une très 
large mesure des ressources naturelles. 
Même les personnes qui n’exercent habi-
tuellement pas ce genre d’activité peuvent 
s’y livrer pour survivre en période difficile.

•	 La dégradation de l’environnement affec-
tera différemment les populations selon 
que ces dernières sont essentiellement pro-
ductrices ou consommatrices de ressources 
naturelles, selon qu’elles produisent pour 
elles-mêmes ou pour vendre, et selon leur 
capacité à alterner ces activités pour diver-
sifier leurs moyens d’existence.

•	 Aujourd’hui, environ 350 millions de per-
sonnes – pauvres pour la plupart – vivent 
dans la forêt ou à proximité. Elles en tirent 
leur subsistance et leurs revenus. La défo-
restation et la restriction de l’accès aux res-
sources naturelles impliquent toutes deux 
des préjudices potentiels pour les popu-
lations pauvres. Des exemples évidents 
dans divers pays indiquent que les femmes 
dépendent habituellement davantage de 
la forêt que les hommes parce qu’elles dis-
posent d’un choix d’activités alternatives 
plus restreint, qu’elles sont moins mobiles 
et qu’elles assument la majeure partie de la 
collecte du bois de chauffage.

•	 Environ 45 millions de personnes – dont au 
moins 6 millions de femmes – vivent de la 
pêche. Elles sont menacées par la surpêche 
et le changement climatique. Leur vulnéra-
bilité est double : les pays les plus menacés 
sont aussi ceux qui dépendent le plus du 
poisson comme source de protéines, comme 
moyen d’existence et pour l’exportation. Le 
changement climatique entraînera proba-
blement un déclin majeur des stocks halieu-
tiques dans les îles du Pacifique, alors qu’il 

sera bénéfique dans certaines zones du nord, 
par exemple autour de l’Alaska, du Groen-
land, de la Norvège et de la Russie.
Du fait que les femmes des pays pauvres 

dépendent plus que les hommes de l’agricul-
ture de subsistance et de la collecte de l’eau, 
elles sont davantage exposées aux conséquences 
négatives de la dégradation de l’environnement. 
De même, nombre de populations indigènes 
dépendent fortement des ressources naturelles. 
Elles vivent dans des écosystèmes particulière-
ment vulnérables aux effets du changement cli-
matique, par exemple les petits États insulaires 
en développement, les régions arctiques et les 
zones de haute altitude. Il est évident que les 
pratiques traditionnelles pourraient protéger 
les ressources naturelles, mais elles sont souvent 
oubliées ou négligées.

Les impacts du changement climatique sur 
les moyens d’existence des agriculteurs varient 
selon le type de culture, la région et la saison, 
d’où l’importance d’effectuer des analyses 
locales en profondeur. Ils diffèrent également en 
fonction du schéma de production et de consom-
mation domestiques, de l’accès aux ressources, 
du niveau de pauvreté et de la capacité à y faire 
face. Cependant, le total net des conséquences 
biophysiques sur les cultures irriguées ou plu-
viales d’ici à 2050 sera probablement négatif.

Comprendre les liens

En dégageant les principales interactions entre 
l’environnement et l’équité à l’échelle mon-
diale, nous explorons leurs liens au niveau des 
communautés et des ménages. Nous mettons 
aussi en relief les pays et les groupes qui ont 
brisé les modèles pour favoriser les transfor-
mations en matière de rôles sexospécifiques et 
d’autonomisation.

Un aspect clé  réside dans le fait que les 
populations les plus défavorisées subissent 
une double charge. Plus vulnérables aux effets 
les plus larges de la dégradation de l’envi-
ronnement, elles sont aussi confrontées aux 
menaces de leur environnement immédiat 
dues à la pollution de l’air intérieur, aux eaux 
polluées et aux déficiences de l’assainissement. 
Notre indice de pauvreté multidimensionnelle 
(IPM) – introduit dans le RDH 2010 et calculé 
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cette année pour 190 pays – fournit une vision 
précise de ces carences, permettant d’identifier 
les endroits où elles sont les plus marquées.

L’IPM mesure les déficits graves en matière 
de santé, d’éducation et de niveau de vie, en 
examinant à la fois le nombre de personnes 
touchées et le degré de leurs privations. Cette 
année, nous étudions l’ampleur des privations 
environnementales dans la pauvreté multidi-
mensionnelle et leurs chevauchements – une 
innovation de l’IPM.

Le centrage sur la pauvreté nous permet 
d’examiner les privations environnementales 
en termes d’accès aux combustibles de cuisson, 
à l’eau salubre et à l’assainissement de base. Ces 
privations absolues, importantes en soi, consti-
tuent aussi des violations majeures des droits 
humains. Leur élimination pourrait accroître 
considérablement la sécurité, l’élargissement 
des choix des populations et la progression du 
développement humain.

Dans les pays en développement, au moins 
6 personnes sur 10 souffrent d’une de ces pri-
vations environnementales et 4 personnes sur 
10 en subissent au moins deux. Le problème est 
particulièrement aigu parmi les populations 
« multidimensionnellement » pauvres avec 9 
personnes sur 10 subissant au moins une de ces 
privations. Au sein de ces populations, la plu-
part des gens souffrent de privations cumulées : 
8 personnes sur 10 en subissent au moins deux 
et 1 personne sur 3 (29 %) est confrontée aux 
trois. Ces privations environnementales contri-
buent particulièrement à la pauvreté multidi-
mensionnelle, puisqu’elles représentent 20 % de 
l’IPM, contre une part de 17 % dans l’indice 
général. Dans la plupart des pays en développe-
ment, c’est le manque d’accès aux combustibles 
qui est le plus important, bien que le manque 
d’eau salubre soit un problème majeur dans plu-
sieurs États arabes.

Afin de mieux comprendre les privations 
environnementales, nous avons analysé les 
schémas de différents niveaux de pauvreté. Les 
pays ont été classés en fonction de la part de 
population multidimensionnellement pauvre 
confrontée à une privation, et de la part 
confrontée aux trois privations. La part de la 
population souffrant de privations environ-
nementales augmente avec l’IPM, mais cette 

tendance affiche des variations notables. L’ana-
lyse montre que la part de la population souf-
frant de privations environnementales aug-
mente avec l’IPM, mais cette tendance affiche 
des variations notables. Les pays ayant la plus 
faible part de population pauvre soumise au 
moins à une privation sont principalement 
situés dans les États arabes, l’Amérique latine 
et les Caraïbes (7 pays sur 10).

Parmi les pays ayant le moins de popula-
tion multidimensionnellement pauvre sou-
mise aux trois privations environnementales, 
les plus performants sont concentrés en Asie 
du Sud (5 sur 10). Plusieurs pays de cette région 
ont réduit certaines privations, notamment en 
ce qui concerne l’accès à l’eau salubre, même si 
les autres restent graves. Les cinq mêmes pays se 
trouvent en tête des deux listes, non seulement 
parce que leur pauvreté environnementale est 
relativement faible, mais aussi parce qu’elle est 
moins intense.

Le niveau de ces indicateurs ne permet pas 
toujours d’identifier les dommages et les risques 
environnementaux plus vastes, par exemple en 
termes d’exposition aux inondations. Parallè-
lement, les populations pauvres – davantage 
soumises aux menaces environnementales 
directes – sont aussi plus exposées à la dégrada-
tion de l’environnement au sens large.

Nous étudions plus en détail ce schéma 
en étudiant la relation entre l’IPM et les 
contraintes dues au changement climatique. 
Pour 130 régions administratives réparties 
dans 15 pays, nous comparons chaque IPM 
avec l’évolution des précipitations et des tempé-
ratures de la zone concernée Dans l’ensemble, 
les régions les plus pauvres semblent avoir eu 
un climat plus chaud, mais pas plus humide ni 
plus sec – un constat logique si l’on examine les 
effets de changement climatique sur la pauvreté 
de revenu.

Menaces environnementales 
sur des aspects spécifiques 
du développement humain
La dégradation de l’environnement altère les 
capacités des populations de nombreuses façons. 
Au-delà des revenus et des moyens d’existence, 
elle exerce un impact sur la santé, l’éducation et 
d’autres facteurs de bien-être.
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Carences environnementales et santé :  

des privations qui se chevauchent

La charge de morbidité liée à la pollution de 
l’air intérieur et extérieur, à l’eau polluée et à 
un assainissement non amélioré touche plus 
sévèrement les populations des pays pauvres, 
notamment les groupes démunis. La pollution 
de l’air intérieur provoque 11 fois plus de décès 
dans les pays à IDH faible qu’ailleurs. Dans les 
pays à IDH faible, moyen et élevé, les groupes 
défavorisés sont davantage menacés par la pollu-
tion de l’air extérieur, à la fois parce qu’ils y sont 
plus exposés et plus vulnérables. Dans les pays à 
IDH faible, plus de 6 personnes sur 10 n’ont pas 
d’accès direct à une eau de qualité et 4 sur 10 ne 
disposent pas de toilettes, cette situation contri-
buant simultanément à l’apparition de maladies 
et à la malnutrition. Le changement climatique 
menace d’aggraver ces disparités en raison de la 
diffusion de maladies tropicales, comme la mala-
ria et la dengue, ainsi que de la diminution des 
récoltes.

La base de données sur la charge mondiale 
de morbidité de l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS) fournit des résultats édifiants 
quant à la répercussion des facteurs environne-
mentaux, révélant par exemple que l’eau insa-
lubre et les carences d’assainissement et d’hy-
giène font partie des dix premières causes de 
maladies à travers le monde. Chaque année, les 
pathologies associées à l’environnement – dont 
les affections respiratoires aiguës et les diar-
rhées – tuent au moins 3 millions d’enfants âgés 
de moins de cinq ans, c’est-à-dire plus que les 
populations totales du même âge de l’Autriche, 
de la Belgique, des Pays-Bas, du Portugal et de la 
Suisse réunis.

La dégradation de l’environnement et 
le changement climatique affectent aussi les 
contextes physiques et sociaux, les connaissances, 
les biens et les comportements. Les interactions 
de ces facteurs peuvent engendrer des impacts 
encore plus négatifs. Par exemple, l’intensité des 
risques de santé s’accroît dans les zones souffrant 
de déficiences d’eau et d’assainissement – priva-
tions allant souvent de paire. Sur les 10 pays affi-
chant les taux les plus élevés de mortalité due à 
des catastrophes environnementales, 6 figurent 
parmi les 10 premiers au classement de l’IPM, 
dont le Niger, le Mali et l’Angola.

Obstacles aux progrès de l’éducation 

en faveur des enfants défavorisés, 

en particulier des filles

En dépit d’une scolarisation primaire quasi 
universelle dans de nombreuses parties du 
monde, des failles demeurent. Dans les pays à 
IDH faible, près de 3 enfants sur 10 en âge d’al-
ler à l’école primaire n’y sont même pas inscrits. 
Cette situation s’explique par de multiples 
contraintes, dont certaines sont environne-
mentales. L’absence d’électricité, par exemple, 
a des effets à la fois directs et indirects. L’accès 
à l’électricité permet un meilleur éclairage qui 
allonge le temps d’étude, ainsi que l’emploi de 
cuisinières modernes qui réduisent le temps 
passé à collecter le combustible et l’eau – deux 
activités réputées ralentir la progression de 
l’éducation et abaisser les taux de scolarisa-
tion. Souvent, les filles subissent encore plus 
cette situation parce qu’elles sont davantage 
impliquées dans les tâches de collecte. L’accès 
à l’eau salubre et à un assainissement adéquat 
est particulièrement important pour l’éduca-
tion de filles, car il améliore la santé, économise 
du temps et protège leur intimité.

Autres répercussions

Les privations environnementales domes-
tiques peuvent coïncider avec des contraintes 
écologiques plus larges, réduisant les choix des 
populations dans un grand nombre de cas et 
rendant plus difficile leur subsistance grâce aux 
ressources naturelles : les gens doivent travail-
ler plus pour les mêmes résultats, voire émigrer 
pour fuir la dégradation de l’environnement.

Les moyens d’existence dépendant des 
ressources naturelles prennent beaucoup de 
temps, notamment pour les ménages confron-
tés à l’absence de combustibles de cuisson 
modernes et d’eau salubre. Les enquêtes sur 
l’emploi du temps donnent une vision de l’iné-
galité des sexes qui en découle. Les femmes 
passent généralement beaucoup plus d’heures 
que les hommes à aller chercher du bois et de 
l’eau – et les filles plus de temps que les gar-
çons. Il a également été prouvé que la dévolu-
tion de ces tâches aux femmes les empêche de 
se livrer à des activités plus rentables.

Comme expliqué dans le RDH 2009, la 
mobilité – qui permet aux gens de choisir leur 

Chaque année, les 

pathologies associées à 

l’environnement – dont 

les affections 

respiratoires aiguës et 

les diarrhées – tuent 

au moins 3 millions 

d’enfants âgés de 

moins de cinq ans
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Une augmentation de 

10 % du nombre de 

personnes affectées 

par un phénomène 

météorologique extrême 

réduirait l’IDH d’un pays 

de presque 2 %, avec des 

effets particulièrement 

importants dans les 

pays à IDH moyen

lieu de vie – est importante pour l’expansion 
des libertés individuelles et l’amélioration des 
conditions d’existence. Les contraintes légales 
rendent toutefois les migrations risquées. Il est 
difficile d’évaluer le nombre de personnes 
fuyant des pressions environnementales parce 
que d’autres facteurs sont en jeu, notamment 
la pauvreté. Les estimations sont toutefois 
très élevées. 

Les pressions environnementales ont éga-
lement été mises en parallèle avec les conflits 
croissants pour les moyens d’existence. Ce lien 
n’est cependant pas direct. Il est affecté par des 
facteurs politiques, économiques et contex-
tuels plus larges qui rendent les individus, les 
groupes et les sociétés vulnérables aux effets de 
la dégradation de l’environnement.

Les effets inégaux des phénomènes 
météorologiques extrêmes
Parallèlement aux menaces chroniques perni-
cieuses, la dégradation environnementale peut 
amplifier la probabilité de risques aigus, avec 
des impacts inégaux. Notre analyse suggère 
qu’une augmentation de 10 % du nombre de 
personnes affectées par un phénomène météo-
rologique extrême réduirait l’IDH d’un pays 
de presque 2 %, avec des effets particulière-
ment importants sur les revenus et dans les 
pays à IDH moyen.

Or, la charge n’est pas supportée égale-
ment : les risques de blessures et de mort par 
les inondations, les tempêtes et les glissements 
de terrain sont plus élevés chez les enfants, les 
femmes et les personnes âgées, en particulier 
parmi les populations pauvres. L’inégalité 
flagrante entre les sexes en cas de catastrophe 
naturelle laisse penser que les inégalités en 
termes d’exposition – tout comme pour l’ac-
cès aux ressources, aux capacités et aux oppor-
tunités – désavantagent systématiquement les 
femmes en les rendant plus vulnérables.

Les enfants souffrent davantage des chocs 
météorologiques parce que les effets persis-
tants de la malnutrition et l’absentéisme sco-
laire limitent leurs perspectives. Des exemples 
de nombreux pays en développement montrent 
qu’une chute temporaire de revenus peut 
inciter les familles à retirer leurs enfants de 
l’école. Plus généralement, plusieurs facteurs 

conditionnent l’exposition des ménages aux 
chocs et leur capacité à y faire face : nature du 
choc, statut socioéconomique, capital social 
et soutiens informels, équité et efficacité des 
efforts de secours et de reconstruction.

Autonomisation – choix en matière 
de reproduction et déséquilibres 
politiques
Les mutations en matière de rôles sexospéci-
fiques et l’autonomisation ont permis à cer-
tains pays et groupes d’améliorer la durabilité 
environnementale et l’équité, faisant ainsi pro-
gresser le développement humain.

Égalité des sexes

Notre indice d’inégalité de genre (IIG) – mis 
à jour cette année pour 145 pays – montre les 
répercussions des problèmes de santé reproduc-
tive sur l’inégalité entre les sexes. Cette donnée 
est importante car, dans les pays ayant géné-
ralisé un contrôle efficace des naissances, la 
diminution de la natalité permet d’améliorer 
la santé de la mère et des enfants, tout en rédui-
sant les gaz à effet de serre. Ainsi, à Cuba, en 
Mauritanie, en Thaïlande et en Tunisie, où les 
soins de santé reproductive et la contraception 
sont facilement accessibles, le taux de fécondité 
est inférieur à deux naissances par femme. Des 
besoins non satisfaits substantiels persistent 
cependant dans le monde entier. Les exemples 
indiquent que si toutes les femmes pouvaient 
faire leur choix en matière de reproduction, 
la population augmenterait assez lentement 
pour ramener les émissions de gaz à effet de 
serre sous leur niveau actuel. On estime que la 
résolution des carences en matière de planning 
familial avant 2050 abaisserait les émissions 
mondiales de carbone de 17 % par rapport à 
aujourd’hui.

L’IIG couvre également la participation 
des femmes aux prises de décisions politiques. 
Il met en évidence leur retard sur les hommes 
dans le monde entier, particulièrement en 
Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et dans 
les États arabes. Ce déséquilibre a d’impor-
tantes implications en termes de durabilité et 
d’équité. Parce que les femmes portent habi-
tuellement la charge la plus lourde de la col-
lecte des ressources et qu’elles sont davantage 
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exposées à la pollution de l’air intérieur, elles 
sont souvent plus affectées que les hommes 
par les décisions touchant aux ressources natu-
relles. Des études récentes ont révélé non seu-
lement l’importance de la participation des 
femmes, mais aussi la nature – et l’ampleur – 
de cette participation. De plus, du fait que les 
femmes se montrent souvent plus concernées 
par l’environnement que les hommes, sou-
tiennent les politiques environnementales et 
votent pour les leaders écologistes, leur enga-
gement supérieur dans la politique et dans les 
organisations non gouvernementales pourrait 
être bénéfique à l’environnement, avec des 
effets démultiplicateurs sur les Objectifs du 
Millénaire pour le développement.

Ces arguments ne sont pas nouveaux, 
mais ils réaffirment l’importance d’étendre 
les libertés effectives des femmes. Leur partici-
pation aux prises de décisions possède à la fois 
une valeur intrinsèque et un intérêt concret en 
faveur de l’équité et de l’environnement.

Inégalités de pouvoir

Ainsi que l’exposait le RDH 2010, l’autono-
misation revêt de nombreux aspects dont la 
démocratie formelle et procédurale au niveau 
national, et les processus participatifs au 
niveau local. Il a été prouvé que l’autonomisa-
tion politique, au niveau national et interna-
tional, améliorait la durabilité environnemen-
tale. Le contexte est important  : des études 
montrent que les démocraties sont habituelle-
ment plus responsabilisées envers les électeurs 
et plus enclines à soutenir les libertés civiles. 
Cependant, partout dans le monde et même 
dans les systèmes démocratiques, la difficulté 
majeure réside dans le fait que les personnes 
les plus affectées par la dégradation de l’envi-
ronnement sont souvent les plus défavorisées 
et les moins autonomes, les priorités politiques 
ne reflétant donc pas leurs intérêts ni leurs 
besoins.

Des indices de plus en plus clairs montrent 
que les inégalités de pouvoir, véhiculées par 
les institutions politiques, affectent les résul-
tats environnementaux dans des pays et des 
contextes divers. Cela signifie que les popula-
tions pauvres et les autres groupes désavantagés 
subissent davantage les effets de la dégradation 

de l’environnement. Couvrant quelque 100 
pays, les nouvelles analyses de ce RDH confir-
ment qu’une égalité accrue dans la distribu-
tion du pouvoir au sens large est associée à de 
meilleurs résultats environnementaux, dont 
un meilleur accès à l’eau, une dégradation 
moindre des sols et un abaissement de la mor-
talité due à la pollution de l’air extérieur et à 
l’eau insalubre. Cela laisse envisager un spectre 
important de synergies positives.

Synergies positives – 
stratégies gagnantes pour 
l’environnement, l’équité et 
le développement humain

Face aux défis exposés ici, nombre de gouver-
nements, de représentants de la société civile, 
d’acteurs du secteur privé et de partenaires 
du développement ont élaboré des approches 
qui intègrent la durabilité environnemen-
tale et l’équité, tout en favorisant le dévelop-
pement humain – c’est-à-dire des stratégies 
gagnant-gagnant-gagnant. Pour être efficaces, 
les solutions doivent être spécifiques à chaque 
contexte. Il n’en reste pas moins important 
d’examiner les expériences locales et natio-
nales qui offrent des potentiels, et d’identi-
fier les principes susceptibles d’être appliqués 
dans tous les cas. Nous mettrons en exergue 
au niveau local le besoin d’institutions inclu-
sives, et au niveau national les possibilités de 
développement des innovations et des réformes 
politiques réussies.

L’agenda politique étant vaste, ce RDH 
ne peut pleinement lui rendre justice. Cepen-
dant, la valeur ajoutée réside dans l’identifi-
cation de stratégies gagnant-gagnant-gagnant 
aptes à résoudre avec succès nos défis sociaux, 
économiques et environnementaux grâce à la 
gestion– voire au contournement – des com-
promis, par le biais de démarches favorables 
non seulement à l’environnement, mais aussi 
plus largement à l’équité et au développe-
ment humain. Afin d’inspirer les débats et les 
actions, nous proposons des exemples concrets 
expliquant la mise en pratique de stratégies 
consistant à dépasser les éventuels compromis 
pour trouver des synergies positives. Nous don-
nons ci-après l’exemple des énergies modernes.

La résolution des 

carences en matière de 

planning familial avant 

2050 abaisserait les 

émissions mondiales 

de carbone de 17 % par 

rapport à aujourd’hui
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Il existe de nombreuses 

perspectives 

prometteuses 

permettant de 

développer l’accès à 

l’énergie sans impact 

environnemental lourd

Accès aux énergies modernes
L’énergie est une question centrale du dévelop-
pement humain, sachant qu’environ 1,5 mil-
liard de personnes dans le monde – plus de 
1 sur 5 – ne disposent pas d’électricité. Cette 
privation est plus marquée au sein des popu-
lations multidimensionnellement pauvres 
(1 personne sur 3).

Faut-il trouver un compromis entre l’ex-
tension de la fourniture d’énergie et les émis-
sions de CO2  ? Pas nécessairement. Nous 
pensons que cette relation est faussement défi-
nie. Il existe de nombreuses perspectives pro-
metteuses permettant de développer l’accès à 
l’énergie sans impact environnemental lourd, 
dont les deux suivantes.
•	 Il est possible de réaliser des systèmes 

décentralisés hors réseau pour fournir des 
services énergétiques aux ménages pauvres, 
qui peuvent être financés et mis en place 
avec un impact minimal sur le climat.

•	 On estime que la fourniture de services 
énergétiques de base à tout le monde n’aug-
menterait que de 0,8 % les émissions de 
CO2 compte tenu des engagements poli-
tiques généraux adoptés.
La couverture énergétique mondiale a 

atteint un pic en 2010, les énergies renouve-
lables représentant alors 25 % de la capacité de 
production et plus de 18 % de l’électricité four-
nie. Le défi consiste à étendre cette couverture 
à une échelle et à un rythme qui permettront 
d’accroître la qualité de vie des femmes et des 
hommes pauvres, aujourd’hui et à l’avenir.

Prévention de la dégradation 
de l’environnement
L’élargissement de l’éventail des mesures de 
prévention de la dégradation de l’environne-
ment englobe divers aspects, depuis l’extension 
des choix de reproduction jusqu’à la promotion 
de la gestion communautaire des forêts, en pas-
sant par des méthodes d’intervention adapta-
tives en cas de catastrophes naturelles.

Les droits en matière de reproduction, 
notamment l’accès à des services de santé repro-
ductive adéquats, sont une condition préalable 
à l’autonomisation des femmes, mais peuvent 
également aider à prévenir la dégradation de 
l’environnement. Des progrès majeurs sont 

réalisables. De nombreux exemples montrent 
la possibilité d’intégrer à moindre coût des ser-
vices de santé reproductive aux infrastructures 
existantes, ainsi que l’importance de l’enga-
gement de la communauté. Au Bangladesh, le 
taux de fécondité est tombé de 6,6 naissances 
par femme en 1975 à 2,4 en 2009. Le gouverne-
ment s’est appuyé sur des programmes de sensi-
bilisation et de subventions pour faciliter l’ac-
cès à la contraception. De plus, il est parvenu à 
faire évoluer les normes sociales en dialoguant 
avec les leaders d’opinion des deux sexes (auto-
rités religieuses, enseignants, organisations non 
gouvernementales).

La gestion communautaire des forêts pour-
rait atténuer la dégradation de l’environnement 
et réduire les émissions de CO2, mais l’expé-
rience montre que cela implique le risque d’ex-
clure et de désavantager des groupes déjà margi-
nalisés. Pour éviter ce danger, nous soulignons 
l’importance d’une large participation –  en 
particulier des femmes – à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des processus. Il est également 
essentiel de s’assurer que les groupes pauvres et 
ceux qui vivent de la forêt ne verront pas leur 
situation empirer.

Des perspectives très prometteuses émer-
gent aussi pour la réduction des impacts négatifs 
des catastrophes naturelles, grâce à des solutions 
équitables et adaptatives ainsi qu’à des systèmes 
de protection sociale innovants. L’intervention 
en cas de catastrophe inclut notamment une 
cartographie communautaire des risques et une 
distribution plus progressive des biens recons-
truits. L’expérience a conduit à une évolution 
vers des modèles décentralisés de réduction des 
risques. Ces initiatives peuvent autonomiser 
les communautés locales  – particulièrement 
les femmes – en augmentant la participation à 
l’élaboration et à la prise de décisions. Les com-
munautés peuvent se reconstruire de manière à 
gommer les inégalités existantes.

Repenser notre modèle  
de développement –  
les leviers du changement

Les fortes disparités entre les populations, 
les groupes et les pays s’ajoutent aux menaces 
environnementales croissantes, posant 
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d’immenses défis politiques. Il existe cepen-
dant une raison d’être optimiste : à de nom-
breux égards, la situation actuelle nous incite 
plus que jamais à progresser, donnant lieu à 
des politiques et à des initiatives innovantes 
dans certaines régions du monde. L’appro-
fondissement du débat génère des réflexions 
audacieuses, en particulier au soir de la confé-
rence des Nations unies sur le développement 
durable (Rio + 20) et à l’aube de l’ère post-
2015. Ce Rapport postule une nouvelle vision 
pour promouvoir le développement humain à 
travers le prisme de la durabilité et de l’équité. 
Au niveau local et national, nous soulignons 
la nécessité de porter l’équité au premier plan 
de l’élaboration des programmes et des poli-
tiques, et d’exploiter les effets multiplicateurs 
potentiels d’une autonomisation accrue dans 
les sphères législatives et politiques. Au niveau 
mondial, nous mettons en évidence le besoin 
d’allouer davantage de moyens à la lutte 
contre les menaces environnementales et 
d’accroître l’équité et la représentation des 
pays et des groupes défavorisés dans l’accès 
aux financements.

Intégration des questions d’équité dans 

les politiques économiques « vertes »

Un thème majeur de ce Rapport réside dans la 
nécessité d’intégrer pleinement les questions 
d’équité dans les politiques relatives à l’environ-
nement. Les méthodes classiques d’évaluation 
des politiques environnementales échouent. 
Elles permettent par exemple de calculer les 
impacts des émissions futures, mais escamotent 
souvent l’aspect distributif. Même quand elles 
étudient les effets sur différents groupes, elles se 
limitent généralement aux revenus des popula-
tions. L’importance de l’équité et de l’inclusi-
vité est déjà explicite dans les objectifs des poli-
tiques économiques « vertes ». Nous proposons 
d’aller plus loin à cet égard.

Plusieurs principes clés pourraient per-
mettre d’intégrer plus largement la question 
de l’équité à l’élaboration des politiques, grâce 
à l’engagement des parties prenantes dans des 
analyses qui prendraient en compte :
•	 les dimensions du bien-être non liées aux 

revenus, par le biais d’outils tels que l’IPM ;
•	 les effets directs et indirects des politiques ;

•	 les mécanismes de compensation en faveur 
des populations affectées négativement ;

•	 les risques de phénomènes climatiques 
extrêmes qui, même improbables, pour-
raient provoquer des catastrophes.

Une analyse précoce des effets distributifs 
et environnementaux des politiques s’avère 
essentielle. 

Un environnement propre et sain 

constitue un droit, pas un privilège

Il peut s’avérer efficace d’intégrer les droits 
environnementaux aux constitutions et aux 
législations nationales, ne serait-ce que pour 
habiliter les citoyens à les protéger. Au moins 
120 pays possèdent une constitution com-
portant des normes environnementales. 
De  nombreux autres pays n’ont pas institué 
de droits environnementaux explicites, mais 
interprètent les dispositions générales de leur 
constitution de façon à inclure la jouissance 
d’un environnement sain dans les droits indi-
viduels fondamentaux.

La reconnaissance constitutionnelle de 
l’égalité d’accès à un environnement sain 
favorise l’équité, l’exercice de ce droit n’étant 
plus limité à ceux qui peuvent se le permettre. 
L’intégration de ce droit au cadre légal peut 
influencer les priorités du gouvernement et 
l’affectation des ressources.

Parallèlement à la reconnaissance de l’éga-
lité d’accès à un environnement sain et cor-
rectement géré, il est nécessaire de disposer 
d’institutions porteuses, alliées à un dispositif 
judiciaire juste et indépendant, et au droit à 
être informé par les gouvernements et les entre-
prises. De fait, la communauté internationale 
reconnaît de plus en plus le droit à l’informa-
tion environnementale.

Participation et responsabilisation

Les libertés d’action se trouvent au centre du 
développement humain. Comme indiqué dans 
le RDH de l’année dernière, elles possèdent 
une valeur à la fois intrinsèque et concrète. 
De fortes disparités de pouvoir se traduisent 
par des écarts prononcés en termes de résul-
tats environnementaux. À l’inverse, une plus 
grande autonomisation peut aboutir à des 
résultats environnementaux positifs, de manière 

Ce Rapport postule 

une nouvelle vision 

pour promouvoir le 

développement humain 

à travers le prisme de la 

durabilité et de l’équité
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équitable. Au-delà de l’importance de la démo-
cratie, les instituions doivent être responsables 
et inclusives – particulièrement vis-à-vis des 
groupes menacés, dont les femmes  – afin de 
donner du pouvoir à la société civile et de favo-
riser l’accès de la population à l’information.

La participation présuppose des processus 
délibératifs ouverts, transparents et inclusifs, 
mais des obstacles persistent dans la pratique. 
Malgré des changements positifs, des efforts sup-
plémentaires sont nécessaires pour que certains 
groupes traditionnellement exclus – tels que les 
populations indigènes – puissent jouer un rôle 
plus actif. Permettre la participation des femmes 
revêt une importance de plus en plus manifeste, 
autant pour la valeur proprement dite de cette 
participation que pour son aboutissement avéré 
à des résultats plus durables.

Lorsque les gouvernements sont sensibles 
aux attentes de la population, les changements 
sont plus réalisables. Un environnement per-
mettant à la société civile de prospérer favorise 
également la responsabilisation au niveau local, 
national et mondial. En outre, la liberté de la 
presse est vitale pour sensibiliser le public et 
faciliter sa participation.

Financement des investissements : 
où en sommes-nous ?
Les débats sur la durabilité soulèvent des ques-
tions majeures quant aux coûts et aux finance-
ments, dont celle de savoir qui devrait financer 
quoi et comment. Les principes d’équité plai-
dent en faveur de larges transferts de ressources 
vers les pays pauvres, autant pour obtenir un 
accès plus équitable à l’eau et à l’énergie que 
pour s’adapter au changement climatique et en 
atténuer les effets.

Quatre messages importants se dégagent de 
nos analyses financières :
•	 Les investissements requis sont substan-

tiels, mais restent inférieurs aux dépenses 
actuelles dans d’autres secteurs, par exemple 
dans le domaine militaire. L’investissement 
annuel requis pour assurer l’accès universel 
aux énergies modernes est estimé à moins 
d’un huitième des subventions allouées aux 
énergies fossiles. 

•	 L’engagement du secteur public est impor-
tant (la générosité de certains donateurs est 

patente) et le secteur privé représente une 
source majeure – et critique – de finance-
ment. L’effort public peut catalyser l’inves-
tissement privé, d’où l’importance d’aug-
menter les fonds publics, de soutenir un 
climat propice à l’investissement et d’en-
courager les capacités locales. 

•	 Les contraintes en matière de données 
rendent difficile de contrôler les dépenses 
du secteur privé et du secteur public local 
en faveur de la durabilité environnementale. 
Les informations disponibles permettent 
uniquement d’examiner les flux de l’aide 
officielle au développement. 

•	 La complexité et la fragmentation de l’ar-
chitecture financière réduisent l’efficacité 
des dépenses et compliquent leur contrôle. 
Il reste beaucoup à apprendre des engage-
ments initiaux de Paris et d’Accra en faveur 
de l’efficacité de l’aide.
Bien que les informations disponibles sur les 

besoins, les engagements et les dépenses soient 
incomplètes et que les ordres de grandeur soient 
approximatifs, le tableau de la situation est clair. 
L’écart entre l’aide officielle au développement 
et les investissements requis pour traiter les pro-
blèmes du changement climatique, des énergies 
à faible émission de carbone, de l’eau et l’assai-
nissement est immense – et encore plus marqué 
que l’écart entre les engagements et les investis-
sements nécessaires. Les dépenses en faveur des 
énergies à faible émission de carbone ne repré-
sentent que 1,6 % de l’estimation la plus basse 
des besoins ; les fonds consacrés à l’adaptation 
au changement climatique et à son atténuation 
représentent environ 11 % des besoins selon 
l’estimation la plus basse. Dans les domaines 
de l’eau et de l’assainissement, les montants 
sont beaucoup plus réduits, et les engagements 
de l’aide officielle au développement sont plus 
proches des coûts estimés.

Combler le manque de financements : 

la taxe sur les opérations de change,  

d’une grande idée à une politique concrète

De nouvelles solutions permettraient de remé-
dier largement au manque de financements 
pour répondre aux carences et aux défis expo-
sés dans le présent Rapport. La principale est 
la taxe sur les opérations de change. Soutenue 
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une taxe sur les 

opérations de change 

très faible pourrait 

rapporter sans aucun 

surcoût administratif 

environ 40 milliards 

de dollars par an

par le RDH 1994, cette idée s’impose progres-
sivement comme une option politique envi-
sageable. La crise financière récente a ranimé 
l’intérêt pour cette proposition, mettant en 
évidence sa pertinence et son opportunité.

L’infrastructure réglementaire des 
échanges de devises étant aujourd’hui plus 
organisée, centralisée et standardisée, la mise 
en place de la taxe apparaît sous un nouveau 
jour. Elle remporte une forte adhésion, y com-
pris auprès du Groupe pilote sur les finance-
ments innovants pour le développement, com-
prenant 63 pays parmi lesquels la Chine, la 
France, l’Allemagne, le Japon et le Royaume-
Uni. Aux Nations unies, le Groupe consultatif 
de haut niveau sur le financement de la lutte 
contre le changement climatique a récemment 
proposé que 25 à 30 % des produits d’une telle 
taxe soit affectés à l’adaptation au changement 
climatique et à son atténuation dans les pays 
en voie de développement.

Nos analyses mises à jour montrent qu’une 
taxe sur les opérations de change très faible 
(0,005 %) pourrait rapporter sans aucun sur-
coût administratif environ 40 milliards de 
dollars par an. À l’échelle requise, il existe 
peu d’autres moyens de satisfaire les nou-
veaux besoins de financements exposés dans 
les débats internationaux.

Une taxe plus large sur les transactions 
financières pourrait aussi dégager des recettes 
considérables. La plupart des pays du G20 
ont déjà adopté une taxe sur les transactions 
financières et le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) a confirmé la faisabilité adminis-
trative d’une taxe plus large. Avec un taux de 
prélèvement de 0,05 % sur les transactions 
financières nationales et internationales, cette 
taxe pourrait rapporter entre 600 et 700 mil-
liards de dollars.

Une autre solution qui a retenu l’attention 
consisterait à monétiser l’excédent de droits de 
tirage spéciaux (DTS) du FMI. Le gain pour-
rait atteindre 75 milliards de dollars, avec un 
coût budgétaire minime ou nul pour les gou-
vernements. Les DTS présentent l’avantage 
supplémentaire d’agir comme un instrument 
de rééquilibrage monétaire  ; la demande est 
attendue des marchés économiques émergents 
qui cherchent à diversifier leurs réserves.

Réformes pour accroître l’équité 

et la représentation de tous

Un fossé sépare les responsables politiques, les 
négociateurs et les décideurs, d’une part, et 
les citoyens les plus vulnérables à la dégrada-
tion de l’environnement d’autre part. Pour le 
combler, il convient de réduire le déficit de res-
ponsabilisation dans la gouvernance environ-
nementale mondiale. La responsabilisation ne 
peut résoudre à elle seule toutes les difficultés, 
mais elle est fondamentale pour construire 
un système de gouvernance socialement et 
environnementalement efficace au service des 
populations.

Nous lançons un appel en faveur de mesures 
qui améliorent l’équité et la représentation de 
tous dans l’accès aux financements pour soute-
nir les efforts de lutte contre la dégradation de 
l’environnement.

Les ressources privées sont cruciales. 
Cependant, le fait que la majorité des flux 
financiers vient du privé dans le secteur énergé-
tique, par exemple affecte le schéma de distri-
bution, car les investisseurs se détournent des 
régions qui présentent les plus grands risques 
et les rentabilités les plus faibles. En l’absence 
d’une réforme, l’accès aux financements res-
tera inégalement réparti à travers le monde et 
ne fera qu’exacerber les inégalités existantes. 
Ces considérations soulignent l’importance de 
s’assurer que les flux d’investissements publics 
sont équitables et aident à créer des conditions 
aptes à attirer les flux privés.

Les implications sont claires  : les prin-
cipes d’équité sont nécessaires pour guider et 
encourager les flux financiers internationaux. 
Il convient de soutenir le renforcement des ins-
titutions afin que les pays en développement 
puissent établir des politiques et des incitations 
appropriées. Les mécanismes de gouvernance 
concertée pour un financement public interna-
tional doivent permettre la représentation de 
tous et la responsabilisation sociale.

Tout véritable effort de transformation 
pour renforcer les actions visant à ralentir ou 
stopper le changement climatique requiert une 
combinaison de ressources locales et internatio-
nales, privées et publiques, données et prêtées. 
Afin de faciliter un accès à la fois équitable et 
efficace aux flux financiers internationaux, ce 
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Rapport plaide en faveur de l’autonomisation 
des parties prenantes nationales pour combi-
ner les financements au niveau local. Les fonds 
nationaux pour le climat peuvent faciliter la 
combinaison et le contrôle opérationnels des 
ressources locales et internationales, privées et 
publiques, données et prêtées. Cela est essen-
tiel pour garantir la responsabilisation natio-
nale et des effets distributifs positifs.

Afin de faire progresser cet agenda, ce Rap-
port propose de mettre l’accent à l’échelon des 
pays sur les quatre séries d’outils suivantes.
•	 Stratégies de basse émission et de résistance 

au changement climatique – pour aligner 
les objectifs en matière de développe-
ment humain, d’équité et de changement 
climatique.

•	 Partenariats public/privé – pour catalyser 
les capitaux provenant des entreprises et 
des ménages.

•	 Dispositifs de flux financiers pour le climat – 
pour donner un accès équitable aux finan-
cements publics internationaux.

•	 Coordination de la mise en œuvre, du 
contrôle et des systèmes d’évaluation et de 
vérification – pour assurer à long terme des 
résultats efficaces et une responsabilisation 
aux populations locales aussi bien qu’aux 
partenaires.

Pour finir, nous appelons au lancement 
d’une Initiative pour l’accès universel à l’éner-
gie, mondiale et à forte visibilité, au travers 
d’un plaidoyer et d’une prise de conscience 
à l’échelle mondiale, ainsi que du soutien 
résolu au développement des énergies propres 
à l’échelle nationale. Une telle initiative serait 
à même de mobiliser puissamment les efforts 
pour passer d’un changement progressif à un 
changement transformateur.

*      *      *
Ce Rapport met en lumière les liens entre la 
durabilité et l’équité, tout en expliquant com-
ment le développement humain peut deve-
nir plus durable et plus équitable. Il montre 
comment dont la dégradation de l’environ-
nemental fait souffrir plus particulièrement 
les groupes pauvres et vulnérables. Nous pro-
posons un agenda politique qui redressera 
ces déséquilibres, en cadrant une stratégie 
capable de s’attaquer aux problèmes environ-
nementaux actuels de manière à promouvoir 
l’équité et le développement humain. Enfin, 
nous exposons des moyens pratiques de pro-
gresser simultanément vers ces objectifs com-
plémentaires, afin d’élargir l’éventail de choix 
des populations tout en protégeant notre 
environnement.
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CHAPITRE 1  pourquoi la durabilité et l’équité ?

1 Pourquoi la durabilité et l’équité ?

L’approche du développement humain revêt 
une importance persistante dans l’optique 
d’appréhender notre monde et de s’attaquer 
à ses problèmes. L’année dernière, le Rapport 
sur le développement humain (RDH) réaf-
firmait la notion de développement humain 
en mettant l’accent sur l’autonomisation, 
l’équité et la durabilité pour élargir l’éven-
tail des choix accessibles aux personnes. Il 
expliquait que ces aspects cruciaux ne coïnci-
dent pas toujours et soulignait les défis qu’ils 
soulèvent. Il invoquait également la nécessité 
de promouvoir l’autonomisation, l’équité et 
la durabilité de sorte qu’elles se renforcent 
mutuellement.

En outre, le Rapport faisait état des pro-
grès immenses accomplis au cours des qua-
rante dernières années. Depuis 1970, l’in-
dice de développement humain (IDH) a 
connu une progression vertigineuse – 41 % 
dans l’ensemble et 61 % dans les pays dont 
l’indice de développement humain est le plus 
faible – témoignant des avancées importantes 
enregistrées dans les domaines de la santé, 
de l’éducation et des revenus, notamment 
l’éducation primaire et secondaire des filles. 
En 2050, si les améliorations se poursuivent 
au même rythme, plus des trois quarts de la 
population mondiale vivront dans des pays 
ayant un indice de développement humain 
semblable à celui qu’affichent actuellement 
les pays développés. Des progrès sont égale-
ment à signaler dans d’autres domaines : le 
nombre de pays démocratiques est passé de 
moins d’un tiers à trois cinquièmes. En 2011, 
le « printemps arabe », qui semble avoir 
libéré quelque 100 millions de personnes de 
régimes autocratiques en place depuis plu-
sieurs décennies, a constitué un autre grand 
bond en avant.

Nous ne pouvons cependant pas sup-
poser que les progrès vont se poursuivre au 

rythme actuel ; ils ont d’ailleurs considéra-
blement fluctué selon les pays et les périodes. 
Qui plus est, les conditions se sont dégra-
dées dans deux domaines clés du développe-
ment humain. D’une part, les preuves sur les 
impacts dévastateurs actuels et futurs mena-
çant la durabilité environnementale s’accu-
mulent ; d’autre part, les inégalités de reve-
nus se sont accrues, tandis que les disparités 
en matière de santé et d’éducation restent 
substantielles.

Ce seront donc les sujets abordés dans le 
présent Rapport : les répercussions néfastes 
de la dégradation de l’environnement sur les 
êtres humains, notamment les dommages 
disproportionnés subis par les personnes 
pauvres et défavorisées, et la nécessité de 
baser la solution sur une équité renforcée. 
Explorant les tendances et leurs implications, 
le Rapport est un appel à l’action audacieux. 
Ce faisant, il identifie les moyens de briser le 
lien pernicieux entre la dégradation de l’envi-
ronnement et la croissance économique, qui 
pèse considérablement sur le développement 
humain depuis au moins un demi-siècle et 
menace les progrès futurs.

Cette position rejoint celle de plusieurs 
déclarations internationales sur le dévelop-
pement durable, notamment celles de Stoc-
kholm (1972), de Rio de Janeiro (1992) et 
de Johannesburg (2002), qui ont façonné la 
notion des trois piliers du développement 
durable, à savoir le développement environ-
nemental, économique et social.1 L’équité 
intragénérationnelle relève du pilier social. 
L’appel que nous lançons en faveur d’une 
gestion prudente de l’environnement et 
des ressources naturelles essentielles reflète 
l’importance de multiplier les opportunités 
accessibles aux personnes les plus défavori-
sées et la nécessité d’envisager les risques liés 
aux catastrophes.
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Si nous ne nous attardons pas sur des 
sujets plus vastes tels que la durabilité écono-
mique, financière et politique, nous en tirons 
cependant des leçons importantes. Il est plus 
utile de se concentrer sur un ensemble d’as-
pects bien définis que de tenter de couvrir des 
domaines connexes. Ce choix découle égale-
ment de la nécessité urgente de contrer les 
graves menaces qui pèsent actuellement sur 
l’environnement.

En somme, le présent Rapport souligne 
les liens entre deux problèmes étroitement 
liés, afin de montrer comment le développe-
ment humain peut devenir à la fois plus équi-
table et écologiquement durable.

*      *      *
Ce chapitre plante le décor en faisant le point 
sur les limites du développement humain et 
sur deux paradigmes opposés de la durabilité, 
qui affectent fondamentalement notre appré-
hension de certains des choix les plus urgents 
auxquelles l’humanité est confrontée. Nous 
adoptons une position conservatrice car 
nous ne pouvons pas être certains de tou-
jours trouver une solution technologique aux 
problèmes que nous créons. Un aspect essen-
tiel de cette approche consiste à reconnaître 
l’incertitude inhérente associée au futur et la 
nécessité d’aborder les risques de façon res-
ponsable, afin de remplir nos obligations à 
l’égard des générations actuelles et à venir.

Existe-t-il des limites au 
développement humain ?

Au cours des quarante dernières années, 
la majorité de la population mondiale a vu 
sa qualité de vie s’améliorer sensiblement. 
Cependant, des obstacles sérieux menacent 
notre capacité à maintenir cette tendance. 
Si nous abordons ces défis avec fermeté, 
nous pouvons être à l’aube d’une ère riche en 
occasions historiques, se caractérisant par un 
éventail accru de libertés et de choix acces-
sibles à la population. À l’inverse, si nous 
n’agissons pas, les générations futures se sou-
viendront du début du XXIe siècle comme de 
l’époque ayant privé la majorité de la popula-
tion mondiale d’un avenir plus prometteur.

D’après Amartya Sen, « un environne-
ment souillé, au sein duquel les générations 
futures seront privées d’air pur … demeurera 
souillé quelle que soit la richesse de celles-
ci. »2 L’incertitude fondamentale quant aux 
priorités des populations à venir nous oblige 
à garantir, entre autres, la même liberté de 
choix  – pilier de l’approche fondée sur les 
capacités – en préservant notamment la dis-
ponibilité et la diversité des ressources natu-
relles.3 Celles-ci sont cruciales pour que nous 
puissions mener une vie considérée – à juste 
titre – comme satisfaisante.4 

Dès leur création, les Rapports sur le 
développement humain ont reconnu le rôle 
central joué par l’environnement. Le premier 
Rapport mettait en garde contre l’augmen-
tation continue des dangers menaçant l’en-
vironnement, y compris les risques pour la 
santé dus au réchauffement climatique, à la 
dégradation de la couche d’ozone, à la pollu-
tion industrielle et aux catastrophes environ-
nementales.5 Comme le soulignait le RDH 
1994, « il n’y a pas de contradiction entre 
développement humain et développement 
durable. Tous deux sont fondés sur l’univer-
salité du droit à la vie. »6

En 2010, le Rapport sur le développement 
humain est allé plus loin en mettant l’accent 
sur la durabilité dans le cadre du développe-
ment humain :7

Le développement humain est l’élargis-
sement des libertés des personnes afin de 
leur permettre de vivre une vie longue, en 
bonne santé et créative ; de faire avancer 
les autres objectifs auxquelles elles ont 
des raisons d’accorder de la valeur ; et 
de jouer un rôle actif dans le façonnage 
de l’ équité et de la durabilité du déve-
loppement sur une planète partagée. Les 
personnes sont à la fois les bénéficiaires 
et la force motrice du développement 
humain, en tant qu’individus et en tant 
que groupes.

Le développement durable a pris de l’im-
portance suite à la publication, en 1987, de 
Our Common Future (Notre avenir com-
mun), le rapport de la Commission mondiale 
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sur l’environnement et le développement 
des Nations Unies, présidée par l’ancien 
premier ministre de Norvège, Gro Harlem 
Brundtland. Ce rapport est à l’origine de 
la définition courante du développement 
durable : « un développement qui répond 
aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à satisfaire 
les leurs. »  Mais le travail de la Commission 
est important pour bien d’autres raisons. Il 
se distingue de travaux bien plus récents sur 
la durabilité par l’importance qu’il accorde 
à l’équité :

De nombreux problèmes liés à l’épuise-
ment des ressources et à la dégradation de 
l’environnement sont dus aux disparités 
du pouvoir économique et politique. Une 
industrie peut provoquer en toute impu-
nité des niveaux de pollution des eaux 
inacceptables du fait que les personnes 
qui en souffrent le plus sont pauvres et 
incapables d’engager des procédures 
de plainte efficaces. Une forêt peut être 
détruite par un abattage excessif parce 
que ses habitants n’ont pas le choix ou 
parce qu’ils sont moins influents que 
les négociants en bois. Globalement, les 
nations plus riches sont mieux préparées 
financièrement et technologiquement 
pour affronter les effets du changement 
climatique. C’est pourquoi notre incapa-
cité à promouvoir l’ intérêt commun dans 
le développement durable est souvent le 
résultat de la négligence relative de la jus-
tice économique et sociale à l’échelle natio-
nale et internationale. 

La Commission exprimait également sa 
crainte de voir la croissance économique du 
monde atteindre ses limites naturelles. En 
1972, un groupe de scientifiques mandatés 
par le Club de Rome publiait The Limits of 
Growth (Halte à la croissance ?), où il prédi-
sait l’épuisement de nombreuses ressources 
naturelles au cours du XXIe siècle si le taux 
de croissance de la consommation se main-
tenait. Les économistes pourfendirent cette 
thèse, qui ignorait les ajustements de prix 
et l’évolution technologique susceptibles 

de modérer la demande croissante de res-
sources.9 Il semble cependant que certains 
des faits énoncés se soient confirmés : le prix 
du pétrole corrigé de l’inflation a été multi-
plié par cinq entre 1970 et 1985.10

Au cours des vingt dernières années, la 
notion de pénurie a évolué. La plupart des 
prix des matières premières ont atteint leur 
plafond au milieu des années 1980 avant 
de baisser au cours de la décennie suivante 
à hauteur de 57 % pour le pétrole, de 45 % 
pour le charbon et de 19 % pour le cuivre. 
Dans ce contexte, l’idée de l’épuisement 
imminent des ressources mondiales devenait 
moins vraisemblable – si les ressources deve-
naient de plus en plus rares, les prix auraient 
dû augmenter et non pas diminuer. En 1997, 
le Conseil économique et social des Nations 
Unies lui-même qualifiait les prévisions 
du rapport du Club de Rome de « dogma-
tiques », « peu fiables » et « politiquement 
contre-productives ».11

Un retour de balancier se produit 
aujourd’hui. Les préoccupations diffèrent à 
certains égards de celles qui avaient cours il 
y a 40 ans. Les problèmes posés par la pré-
servation des ressources naturelles renouve-
lables, depuis les forêts et la pêche jusqu’à 
l’air que nous respirons, sont plus manifestes. 
Le message est cependant clair : notre modèle 
de développement se heurte à des limites 
concrètes.

Des paradigmes opposés
L’idée selon laquelle la pénurie des ressources 
limite le potentiel de développement mondial 
ne date pas d’hier. À la fin du XVIIIe siècle, 
Malthus était de l’avis que le nombre limité 
de terres constituait une contrainte majeure 
pour la consommation alimentaire et, par 
conséquent, pour le potentiel de peuplement 
de la Terre. Pourtant, 200 ans plus tard, la 
population mondiale est sept fois plus élevée 
qu’à l’époque de Malthus.

Dans la pratique, grâce aux progrès tech-
nologiques et à la substitution des ressources 
rares par d’autres plus abondantes, l’aug-
mentation des niveaux de vie s’est poursui-
vie au cours des deux derniers siècles. Les 
prix alimentaires corrigés de l’inflation sont 
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bien plus bas qu’il y a 200 ans, voire 50 ans, 
et les réserves connues de nombreux miné-
raux sont désormais considérablement supé-
rieures à celles de 1950.12 Grâce à l’améliora-
tion des techniques agricoles, la production 
alimentaire mondiale est supérieure à la 
croissance de la population mondiale. Dans 
les années 1960 à 1990, la révolution verte 
a doublé la production de riz et de blé en 
Asie grâce à l’introduction d’espèces végé-
tales à haut rendement, à l’amélioration de 
l’irrigation et à l’emploi de pesticides et 
d’engrais.13 Cependant, l’augmentation de 
la production était obtenue au moyen de 
méthodes non durables. Notre désir de par-
venir à des pratiques agricoles plus durables 
tient aussi au fait que près d’un milliard de 
personnes sont sous-alimentées et font face 
à une grave insécurité alimentaire.14 Ce 
constat a conduit certains à postuler que 
lorsque le stock de ressources non renouve-
lables s’épuisera, l’innovation technologique 
et les signaux de prix permettront d’éviter 
les pénuries qui limitent le développement 
futur. Lorsqu’une ressource devient rare, 
l’augmentation relative des prix se traduit 
par des bénéfices potentiels pour les innova-
teurs et les propriétaires de biens susceptibles 
de la remplacer. Ces forces peuvent considé-
rablement réduire l’utilisation des ressources 
malgré l’augmentation de la consommation. 
Le Worldwatch Institute estime que pour 
produire une unité de production aux États-
Unis en 2000, il faut cinq fois moins d’éner-
gie qu’en 1800.15 Ceci a conduit à la thèse de 
la durabilité faible, axée sur le capital social 
total plutôt que sur l’épuisement des res-
sources naturelles.

Opposés à cette vision, les partisans de la 
thèse de la durabilité forte pensent que cer-
tains actifs naturels essentiels n’ont aucun 
substitut réel et doivent donc être préser-
vés.16 Ces biens sont fondamentaux non 
seulement pour notre capacité à produire 
des biens et des services, mais également 
pour la vie des êtres humains. Les sociétés 
doivent s’efforcer de maintenir le flux des 
services issus du capital naturel à terme, 
car l’accumulation de capitaux physique ou 
autres ne peut compenser le réchauffement 

de la planète, la diminution de la couche 
d’ozone et les pertes importantes en matière 
de biodiversité.

Si les adeptes de la durabilité forte ne 
négligent pas l’efficacité croissante de l’uti-
lisation des ressources, ils contestent cepen-
dant l’idée selon laquelle l’histoire est un 
guide pertinent pour l’avenir. Certaines 
pressions sur le capital naturel n’ont pas été 
contraignantes dans le passé, mais il s’avère 
aujourd’hui que certains types de capital 
naturel sont irremplaçables. Le réchauffe-
ment climatique en constitue le meilleur 
exemple. Il existe des preuves irréfutables que 
nous atteignons la limite maximale de notre 
capacité à émettre des gaz à effet de serre 
sans conséquences désastreuses. D’après un 
partisan de la durabilité forte, nous passons 
de l’économie de « monde vide », au sein 
de laquelle le capital créé par l’homme était 
restreint et le capital naturel surabondant, à 
celle de « monde plein », où les rôles sont 
inversés.17 

Au-delà de ces débats, les réflexions plus 
récentes soulignent la pertinence potentielle 
de la croissance et de la durabilité environ-
nementale au sein du paradigme plus vaste 
d’une économie verte.18 Cette position 
diverge du discours traditionnel sur la dura-
bilité en se centrant sur les manières dont les 
politiques économiques peuvent créer des 
modèles de production et de consomma-
tion durables à l’aide de solutions inclusives 
et favorables aux personnes pauvres et inté-
grant la dimension environnementale dans 
le cadre des décisions économiques quoti-
diennes.19 Notre approche complète et enri-
chit le discours sur l’économie verte, en met-
tant l’accent sur les personnes, les multiples 
dimensions du bien-être et l’équité. Nos pré-
occupations portent sur la croissance, mais 
ne s’y limitent pas.

Le rôle critique de l’incertitude
Les divergences entre les notions de durabi-
lité faible et forte ne concernent pas seule-
ment la capacité des économies financières à 
remplacer les ressources naturelles épuisées. 
Le rôle de l’incertitude constitue une diffé-
rence capitale.

Comment pouvons-

nous être sûrs de 

réussir à compenser 

les dommages 

découlant des niveaux 

de production et de 

consommation actuels ? 

La réponse est qu’aucune 

certitude n’est permise
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Comment pouvons-nous être sûrs de 
réussir à compenser les dommages découlant 
des niveaux de production et de consomma-
tion actuels ? La réponse est qu’aucune cer-
titude n’est permise. La reconnaissance de 
cette incertitude inhérente revient à soutenir 
la thèse de la durabilité forte.

Prenons l’exemple de la biodiversité. Ses 
bienfaits cruciaux pour les personnes sont 
bien connus : une biodiversité accrue multi-
plie les chances de trouver des remèdes aux 
maladies, de développer des récoltes à haut 
rendement et de maintenir les biens et les 
services de l’écosystème, tels que la qualité 
de l’eau. Nous savons que les écosystèmes 
sont résilients jusqu’à un certain point. Il 
est cependant difficile de déterminer le seuil 
à partir duquel ils se détériorent. Un éco-
système donné peut résister à une destruc-
tion progressive pendant un certain temps, 
jusqu’à ce qu’un seuil inconnu soit franchi, 
à partir duquel il s’étiole.20 Ces risques et ces 
seuils inconnus suscitent des préoccupations 
réelles sur notre gestion insouciante de la pla-
nète (cf. encadré 1.1.).

L’évolution technologique est incertaine. 
Ainsi, la croissance de la productivité s’est 
accélérée après la Deuxième Guerre mon-
diale avant de ralentir entre les années 1970 
et 1990.21 Il  est possible de comprendre a 
posteriori les raisons des accélérations et des 
ralentissements, mais il est très difficile de 
prédire l’avenir. L’incertitude est d’autant 
plus grande concernant les innovations à 
venir. L’histoire regorge de prévisions sans 
lendemain sur des innovations concrètes, 
depuis les robots personnels à tout faire 
jusqu’au tourisme spatial de masse, mais aussi 
d’inventions non anticipées telles que l’ordi-
nateur personnel, Internet et les communica-
tions mobiles.22

Les débats sur le changement climatique 
ont clairement mis en relief l’importance de 
l’incertitude et du risque pour comprendre 
l’avenir.23 Les scientifiques en sont arrivés à 
la conclusion que la probabilité d’un effon-
drement désastreux de l’ensemble du sys-
tème n’est pas négligeable. N’étant pas en 
mesure de limiter de façon significative les 
pertes catastrophiques dues à l’évolution 

substantielle des températures, nous devons 
réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
non seulement pour mitiger les conséquences 
avérées de leur accumulation, mais également 
pour prévenir les scénarios incertains les plus 
pessimistes.24

Il s’ensuit que les durabilités forte et 
faible diffèrent principalement dans leur 
approche du risque. Il ne s’agit pas de déter-
miner si différents types de capital naturel ou 

Encadré 1.1

Gestion du risque environnemental – jouer avec la planète

Nous jouons avec la planète. Des acteurs privés récoltent les fruits de ces « jeux », tandis 
que la société en supporte les frais. Un système permettant un tel résultat est condamné 
à une mauvaise gestion des risques. Comme le remarquait récemment Joseph Stiglitz, prix 
Nobel d’économie, « il est probable que les banquiers et les propriétaires de compagnies 
productrices d’énergie qui ont respectivement mis en danger notre économie et notre pla-
nète arrivent à s’enrichir. Mais il est presque certain qu’en général, en tant que société, nous 
y serons perdants, tels des joueurs. »

Les banques d’investissement et les compagnies énergétiques bénéficient d’incitations 
perverses qui constituent des subventions masquées, à l’instar des faibles plafonds de res-
ponsabilité, de la perspective des renflouements et de la certitude que les contribuables 
supporteront les coûts. Sachant qu’elles ne sont pas tenues de financer les crises qui s’en-
suivent, ces sociétés prennent parfois des risques excessifs. Ainsi, le coût de la marée noire 
de BP au large des côtes américaines en 2010 dépassait largement le plafond de respon-
sabilité de 75 millions de dollars. Même quand la responsabilité est illimitée, il existe des 
failles. Ainsi, au Japon, la loi sur la compensation nucléaire exclue les cas dans lesquels 
« les dommages sont dus à une grave catastrophe naturelle à caractère exceptionnel ».

Il est bien entendu difficile de prévoir les événements rares accompagnés de consé-
quences dramatiques. Nous ne pouvons cependant plus nous permettre de fermer les yeux. 
Malgré les incertitudes, ces événements sont de plus en plus fréquents. Compte tenu que 
la plupart des gaz à effet de serre resteront dans l’atmosphère pendant des siècles, nous 
ne pouvons attendre que toutes les incertitudes soient levées. Plus tôt nous agirons, mieux 
ce sera.

Quel niveau de risque faut-il atteindre pour convaincre les gens de la nécessité de 
modifier leurs comportements ? Des recherches sur la psychologie du comportement et 
l’économie expérimentale apportent des éléments qui font réfléchir. Au cours d’exercices 
de simulation montrant l’attitude de groupes de personnes à qui on demandait d’investir 
collectivement pour prévenir le changement climatique, un nombre excessif de participants 
a eu recours au parasitisme, comptant sur l’altruisme des autres. Dans les exercices où la 
probabilité d’un changement climatique catastrophique était très faible, les promesses de 
fonds étaient pratiquement inexistantes. Même lorsque la probabilité était de 90 %, à peu 
près la moitié des 30 groupes d’étude seulement promettaient des fonds suffisants.

Les coûts estimés pour parer au changement climatique semblent dérisoires par rapport 
à ceux encourus si celui-ci n’est pas maîtrisé. Mais c’est précisément parce que la collabora-
tion n’est pas garantie, même dans les scénarios à forte probabilité, qu’il est nécessaire de 
réaliser des efforts politiques et de plaidoyer soutenus afin de mobiliser les engagements.

Comme l’avertit Joseph Stiglitz, les risques de l’inaction sont trop élevés : « S’il existait 
une autre planète vers laquelle nous pourrions déménager à moindre frais dans le cas prati-
quement certain où les prévisions des scientifiques se réaliseraient, on pourrait dire que le 
risque mérite d’être pris. Mais cette planète de rechange n’existe pas et le risque ne vaut 
donc pas d’être pris. »

Source : Stiglitz 2011; Milinski et al. 2008 ; Speth 2008.
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La génération actuelle 

ne peut imposer à 

celles qui vont suivre de 

respirer un air pollué en 

échange d’une capacité 

accrue à produire des 

biens et services

autres étaient auparavant des substituts, mais 
plutôt si la nature et le rythme de l’évolution 
institutionnelle et technologique permettent 
de garantir l’amélioration continue du déve-
loppement humain.

La position que nous adoptons dépend 
également de la valeur que nous attachons au 
bien-être des générations futures par rapport 
à celui des générations actuelles – autrement 
dit, du taux auquel nous actualisons le futur. 
En termes de capacités, il n’est absolument pas 
justifié de supposer que l’avenir offrira plus de 
chances que le présent ou d’attacher moins 
d’importance au bien-être de la génération 
actuelle au profit de celles qui vont suivre.25

Étant donné les principes essentiels de 
l’approche du développement humain, la 
tendance à accorder une même importance 
au bien-être de toutes les générations et le 
rôle central joué par le risque et l’incerti-
tude, notre position s’incline vers la durabi-
lité forte.

Durabilité, équité et 
développement humain

Depuis le rapport Brundtland, les spécia-
listes  ont élaboré d’autres définitions du 
développement durable. L’un des aspects 
controversés résidait dans les « besoins » 
évoqués par la commission, souvent interpré-
tés comme des besoins élémentaires et consi-
dérés  à  cet  égard par certains comme trop 
restrictifs.

En 1992, l’économiste Robert Solow 
proposait une nouvelle définition, insistant 
sur le fait que la durabilité devait « ne rien 
léguer de particulier à la postérité, mais plu-
tôt fournir les moyens nécessaires pour obte-
nir un niveau de vie d’une qualité au moins 
égale à la nôtre et prendre soin des généra-
tions futures de la même façon. » M. Solow 
ajoutait : « Nous ne devons pas dissiper le 
capital de l’humanité au sens le plus large du 
terme ». Cette affirmation est une déclara-
tion concise en faveur de la durabilité faible. 
Reste à savoir évidemment ce que le terme 
« niveau de vie » recouvre exactement26 ; 
quant à la « qualité », cette notion est éga-
lement relative.

Qu’entendons-nous 
par « durabilité » ?
La plupart des définitions du développement 
durable tiennent compte du principe selon 
lequel les possibilités offertes à la population 
future ne doivent pas différer de celles dis-
ponibles aujourd’hui, mais n’abordent géné-
ralement pas de façon pertinente le déve-
loppement humain durable. Elles ne font 
pas référence à la multiplication des choix, 
des libertés et des capacités intrinsèques au 
développement humain, pas plus qu’elles ne 
reconnaissent le caractère incommensurable 
de certaines dimensions du bien-être. En 
outre, elles ignorent la notion de risque.

Le développement humain est l’élargis-
sement des libertés et des capacités permet-
tant aux personnes de mener une vie qu’elles 
jugent, à juste titre, satisfaisante. Cet aspect 
va au-delà de la satisfaction des besoins 
essentiels. Si l’on admet que la qualité de vie 
dépend de nombreux aspects, qui peuvent 
avoir une valeur intrinsèque, les libertés et les 
capacités sont également très différentes des 
niveaux de vie et de la consommation.27 Nous 
pouvons respecter les autres espèces, quelle 
que soit leur contribution à notre niveau de 
vie, tout comme nous pouvons apprécier la 
beauté de la nature, qu’elle influence direc-
tement ou pas notre qualité de vie matérielle.

L’approche du développement humain 
reconnaît que les personnes ont des droits 
qui ne sont pas affectés par des notions arbi-
traires telles que leur date de naissance. Qui 
plus est, ces droits se réfèrent non seulement 
à la capacité de maintenir le même niveau de 
vie, mais également à bénéficier des mêmes 
chances. Cela restreint les substitutions qui 
peuvent intervenir au sein des différentes 
dimensions du bien-être. La génération 
actuelle ne peut imposer à celles qui vont 
suivre de respirer un air pollué en échange 
d’une capacité accrue à produire des biens 
et services. Cela reviendrait à restreindre la 
liberté de ces générations à préférer un air pur 
à un nombre supérieur de biens et de services.

La protection des groupes les plus défa-
vorisés est une préoccupation centrale de 
l’approche du développement humain. Ces 
groupes ne sont pas seulement les générations 
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qui sont globalement les plus mal loties, 
mais également celles susceptibles de souf-
frir le plus de la concrétisation des risques 
néfastes encourus du fait de leur activité. Par 
conséquent, nous sommes préoccupés non 
seulement par les situations courantes ou 
correspondant aux scénarios les plus vraisem-
blables, mais aussi par celles découlant de scé-
narios moins vraisemblables mais néanmoins 
possibles, notamment ceux qui comportent 
des risques catastrophiques.

D’après les travaux d’Anand et Sen,28 
nous pouvons définir le « développement 
humain durable » comme « l’élargissement 
des libertés essentielles des personnes vivant 
aujourd’hui, accompagné d’efforts raison-
nables pour éviter le risque de compromettre 
sérieusement celles des générations futures. » 
À l’instar du RDH 1994, cette définition 
souligne que l’objectif du développement est 
de maintenir les libertés et les capacités per-
mettant aux personnes de mener une vie qui 
a un sens. Notre définition est normative : 
nous ne recherchons pas la durabilité de toute 
circonstance, mais des conditions qui contri-
buent à accroître les libertés essentielles. Par 
conséquent, le développement non équitable 
est inconcevable dans le cadre du développe-
ment humain durable.

Ce Rapport ne propose pas un modèle 
unique de développement humain durable. 
Malgré les progrès récents, les restrictions 
de données substantielles sont une entrave 
à la mesure de la durabilité (cf. encadré 1.2). 
Le décalage entre les mesures locales, natio-
nales et mondiales – comme la détermina-
tion du degré de durabilité d’une économie 
nationale et de sa contribution à la durabilité 
mondiale – constitue un défi perpétuel. Par 
exemple, lorsqu’on attribue la responsabilité 
des dommages dus au dioxyde de carbone à 
l’économie produisant des biens destinés à 
être exportés et consommés, on ignore les 
demandeurs de ces biens et services ainsi que 
la dimension mondiale des dommages.

Une attention excessive à la mesure risque 
d’escamoter certaines questions clés mais 
non quantifiables, parmi lesquelles les risques 
courus par différents groupes et personnes et 
le rôle que joue la délibération publique dans 

la prise de décisions politiques en permettant 
à une société de décider les moyens d’éviter 
de compromettre sérieusement le bien-être 
futur.

Qu’entendons-nous par « équité » ?
Les premières idées sur l’équité postulaient 
que les individus devaient être récompen-
sés en fonction de leur contribution à la 
société.29  Employée de façon interchan-
geable avec l’impartialité, l’équité se réfère 
désormais principalement à la justice distri-
butive – à savoir, aux inégalités injustes entre 
les personnes.

La réflexion contemporaine sur l’équité 
est largement redevable au philosophe améri-
cain John Rawls, qui soutient que les résultats 
justes sont ceux que les personnes acceptent 
sous le « voile de l’ignorance » – c’est-à-dire 
si elles ne savent pas quel statut elles vont 
occuper au sein de la société.30 Le concept de 

Encadré 1.2

Mesures de la durabilité – vue d’ensemble conceptuelle

Le paradigme conceptuel – durabilité faible ou forte – a des implications sur la façon dont nous 
mesurons et évaluons les tendances. Compte tenu de la diversité des opinions sur la définition 
de la durabilité, il n’est pas surprenant qu’il soit difficile de définir une mesure quantitative 
largement acceptable. La littérature spécialisée a produit de nombreux types de mesures. 
Une étude récente en a identifié 37, dont certaines sont plus connues que d’autres. Nous nous 
intéressons ici aux plus courantes.

La comptabilité verte nationale ajuste des mesures telles que le produit intérieur brut 
ou l’épargne en fonction de la qualité environnementale et de l’épuisement des ressources. 
L’épargne nette ajustée, mesure inhérente à la durabilité faible, comptabilise positivement les 
dépenses en matière d’éducation et négativement l’épuisement des ressources énergétiques, 
des minéraux et des forêts, ainsi que les dommages dus aux émissions de dioxyde de car-
bone et à la pollution. C’est une mesure globale de tous les capitaux d’une économie – finan-
cier, physique, humain et environnemental. Elle implique que les différents types de capital 
sont des substituts parfaits, de sorte que les économies financières peuvent remplacer, par 
exemple, la perte de ressources naturelles.

Les indices composés mêlent les indicateurs sociaux, économiques et environnementaux 
au sein d’un seul indice. Bon nombre de démarches innovantes ont adopté cette approche. 
Deux exemples de prise en compte de la durabilité forte sont l’empreinte écologique – mesure 
du stress annuel que les êtres humains infligent à la biosphère – et l’indice de performance 
environnementale.

Aucune des mesures globales n’est parfaite. Ainsi, certains spécialistes contestent le fait 
que les économies nettes ajustées attachent de l’importance à des éléments non marchands, 
comme les émissions de dioxyde de carbone.

Compte tenu des débats en cours sur la mesure de la durabilité, nous nous référerons aux 
mesures composites à l’aide d’un tableau de bord représentant les indicateurs spécifiques 
permettant de saisir les différents aspects de la durabilité (cf. tableaux statistiques 6 et 7). Les 
indicateurs uniques soulignent l’importance de la durabilité forte en présentant les résultats 
médiocres et la détérioration sur tous les fronts.

Source : Jha et Pereira 2011 ; Dasgupta 2007 ; Neumayer 2010a et 2010b.
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Dans l’optique 

de promouvoir le 

développement humain, 

nous argumenterons 

la nécessité d’aborder 

la durabilité locale, 

nationale et mondiale, 

qui peut – et doit – 

être équitable et 

autonomisante.

justice de Rawls embrasse les libertés de base 
et l’impartialité procédurale et ne tolère les 
inégalités que si elles sont raisonnablement 
censées profiter à chacun (et si leur diminu-
tion est susceptible d’aggraver la situation de 
tout le monde).

L’approche fondée sur les capacités est 
issue de la réflexion visant à déterminer la 
justice ou l’injustice des inégalités. En 1979, 
dans le cadre d’un cycle de conférences his-
toriques, Amartya Sen nous proposait de 
réfléchir à l’égalité sous l’angle des capacités. 
L’égalité n’est ni nécessaire, ni suffisante pour 
assurer l’équité. Des capacités et des préfé-
rences individuelles différentes conduisent 
à des résultats distincts, même lorsque les 
opportunités et l’accès aux ressources sont 
identiques. Les niveaux absolus de capacité 
sont importants : l’inégalité entre les mil-
lionnaires et les milliardaires nous intéresse 
moins que celles existant entre les pauvres et 
les riches. Les caractéristiques personnelles 
sont aussi pertinentes : les groupes pauvres et 
défavorisés, notamment les personnes ayant 
un handicap physique ou mental, ont plus 
besoin d’accéder aux biens et services publics 
pour parvenir à l’égalité des capacités.

Malgré les différences conceptuelles, 
l’inégalité des revenus et la non-équité sont 
étroitement liées dans la pratique, car la 
première est largement le résultat de l’ac-
cès inégal aux capacités. L’espérance de vie 
des Maliens est de 32 ans inférieure à celle 
des Norvégiens parce que leurs possibilités 
sont globalement bien plus réduites. Dans 
cet exemple, les inégalités entre le Mali et 
la Norvège sont en outre non équitables. 
De  plus,  l’inégalité peut être mesurée à 
l’aide  de résultats clés, tandis que la dis-
tribution des capacités n’est pas aisément 
observable. C’est pourquoi, dans le cadre du 
présent Rapport, nous utilisons l’inégalité 
comme variable de substitution de la non-
équité et signalons les cas exceptionnels où 
cette association n’est pas pertinente. Nous 
abordons également l’inégalité du point de 
vue du développement humain, depuis les 
inégalités de revenus jusqu’aux inégalités 
dans l’accès à la santé, à l’éducation et aux 
libertés politiques élargies.

Pourquoi se concentrer sur la 
durabilité équitable ?
Le présent Rapport est centré sur les liens 
entre la durabilité et l’équité. Les principaux 
sujets abordés sont les répercussions négatives 
du manque de stabilité environnementale sur 
le développement humain, notamment pour 
les personnes actuellement défavorisées, et de 
manière plus positive, les liens existant entre 
une plus grande durabilité et l’équité, ainsi 
que la possibilité de réformes progressives 
visant ces deux objectifs. Dans l’optique de 
promouvoir le développement humain, nous 
argumenterons la nécessité d’aborder la dura-
bilité locale, nationale et mondiale, qui peut 
– et doit – être équitable et autonomisante.

Nous veillons à ce que les aspirations des 
pauvres du monde entier à une vie meilleure 
soient pleinement prises en compte dans les 
mesures visant une meilleure durabilité envi-
ronnementale.31 Accroître les opportunités 
et les choix accessibles aux personnes est un 
impératif de l’approche du développement 
humain. Les compromis et les choix diffi-
ciles ne sont pas exclus. Mais, comme nous 
le verrons ci-après, l’existence de ces choix 
implique un impératif moral plus élevé  : 
chercher les moyens d’établir les synergies 
positives empêchant tout décalage entre le 
présent et le futur. 

Les préoccupations relatives à la durabi-
lité et à l’équité ont en commun de reposer 
sur un aspect fondamental : la justice distri-
butive. Les processus non équitables, au sein 
des groupes ou des générations, sont injustes. 
Les inégalités sont particulièrement injustes 
lorsqu’elles désavantagent systématiquement 
des groupes de personnes spécifiques, pour 
des raisons de genre, de race ou de lieu de 
naissance, ou lorsque le fossé est si profond 
que l’extrême pauvreté est élevée. La généra-
tion actuelle léguant aux suivantes un envi-
ronnement détruit n’est pas différente d’un 
groupe supprimant aujourd’hui les aspi-
rations d’autres groupes à accéder dans les 
mêmes conditions à l’emploi, à la santé et à 
l’éducation.

Il y a plus de dix ans, Anand et Sen postu-
laient le traitement simultané des questions 
de durabilité et d’équité : « Si nous étions 
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obsédés par l’équité intergénérationnelle sans 
nous soucier en même temps du problème 
de l’équité intragénérationnelle, cela consti-
tuerait une flagrante violation du principe 
d’universalité » affirmaient-ils.32 Pourtant, 
de nombreuses théories sur la durabilité 
considèrent que l’équité et la situation diffi-
cile des pauvres sont deux choses distinctes et 
sans rapport. Ce point de vue est incomplet 
et contre-productif. Élaborer des politiques 
visant à restaurer la durabilité sans adopter 
d’autres politiques luttant contre les inéga-
lités entre et au sein des pays revient à for-
muler des politiques pour résorber les inéga-
lités entre des groupes (par exemple, ruraux 
et urbains) en ignorant les corrélations 
avec l’équité au sein d’autres groupes (par 
exemple, les pauvres et les riches).

Bien que nous soutenions fermement la 
nécessité d’aborder simultanément la dura-
bilité et l’équité, nous sommes conscients 
que les deux concepts sont différents. La 
durabilité est affectée par un aspect de 
l’équité  – entre les personnes nées à diffé-
rentes époques – qui se distingue de la dis-
tribution actuelle des revenus, des opportu-
nités et des capacités. Si ce n’était pas le cas, 
il serait futile de parler des effets de l’équité 
sur la durabilité.

Les raisons qui nous poussent à privilé-
gier les liens entre la durabilité et l’équité 
sont normatives, mais également empiriques. 
Ces dernières nous aident à comprendre ces 
liens, c’est-à-dire à voir comment elles se ren-
forcent mutuellement dans certains cas et à 
saisir les compromis éventuellement consen-
tis, comme nous le verrons dans les cha-
pitres 2 et 3.

L’axe de notre démarche

Le présent Rapport identifie les moyens de 
faire progresser simultanément la durabi-
lité et l’équité. Notre démarche soutient 
l’agenda du développement humain au sens 
large, qui vise à identifier les actions et les 
stratégies que les personnes peuvent mettre 
en œuvre pour accroître leurs libertés et 
capacités. Tout en admettant que de nom-
breux facteurs peuvent entraver ou améliorer 

la durabilité du développement humain, 
nous nous concentrerons ici sur la durabi-
lité environnementale. Nous verrons ce que 
les personnes, les communautés, les sociétés 
et le monde peuvent faire pour garantir que 
les processus respectent la justice distribu-
tive entre et au sein des générations, tout en 
accroissant les capacités chaque fois que cela 
est possible.

La poursuite conjointe de la durabilité et 
de l’équité n’implique pas qu’elles se renfor-
cent mutuellement. De fait, ce n’est souvent 
pas le cas. Mais cela nous oblige à identifier 
les synergies positives entre les deux concepts 
et à prêter une attention particulière aux 
compromis.

La figure 1.1 illustre ce raisonnement à 
l’aide d’exemples de politiques spécifiques 
qui améliorent ou détériorent la durabilité 
et l’équité.33 Nous avons tenté de souligner 
les résultats possibles, mais les implications 
étant souvent propres à un contexte déter-
miné, les données ne sont pas déterministes. 
Quelques exemples :
•	 L’accès accru à l’énergie renouvelable et 

l’instauration d’une taxe sur les opéra-
tions de change à l’échelle mondiale pour 
financer les mesures d’atténuation et 
d’adaptation au changement climatique 
peuvent favoriser tant la durabilité que 

FIGURE 1.1

Illustration des compromis et des synergies politiques entre 
l’équité et la durabilité 

Ce cadre aide à identifier les synergies positives entre les deux objectifs et à prendre 
en compte les compromis
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l’équité (1er quadrant), comme nous le 
verrons en détail dans les chapitres 4 et 5.

•	 Les subventions à la consommation d’es-
sence, encore courantes dans de nom-
breux pays, peuvent nous faire reculer 
dans les deux domaines (3ème quadrant) 
en favorisant ceux qui ont les moyens 
de s’acheter une voiture tout en incitant 
à l’épuisement excessif des ressources. 
D’innombrables cas de subventions 
régressives et non équitables dans le 
domaine de l’agriculture, de l’énergie et 
de l’eau sont également souvent associés 
à la détérioration de l’environnement.34 

•	 Certaines politiques favorisent la réali-
sation d’un objectif et constituent une 
entrave à la réalisation d’autres objectifs. 
La subvention à l’exploitation du charbon 
dans les pays en développement stimule 
sans doute la croissance économique, 
mais contribue également aux émissions 
de gaz à effet de serre. Une telle politique 
peut avoir des effets positifs sur l’équité 
mondiale et des effets négatifs sur la dura-
bilité (4ème quadrant).
L’inverse est également possible : des 

politiques peuvent favoriser la durabilité 
tout en nuisant à l’équité (2ème quadrant). 
Ainsi, les politiques limitant l’accès aux 
ressources communes telles que les forêts 
peuvent encourager la durabilité en préser-
vant les ressources naturelles, tout en privant 
les groupes pauvres de leur principal moyen 
de subsistance. Cela est cependant loin d’être 
toujours le cas.

Nous ne postulons pas une association 
empirique positive entre la durabilité et 
l’équité. Cette association existe peut-être 
et il convient d’étudier la question en pro-
fondeur. Schématiquement, elle est possible 

dès que la plupart des possibilités viables sont 
regroupées dans le 1er ou le 4ème quadrant de 
la figure 1.1. Mais il est aussi possible que les 
possibilités relèvent du 2ème ou du 3ème qua-
drant, représentant les compromis entre la 
durabilité et l’équité. Les options peuvent 
aussi ne pas être linéaires. De telles possibili-
tés doivent être examinées soigneusement et 
explicitement.

Nous pouvons cependant aller plus loin. 
Un compromis entre la durabilité et l’équité 
est semblable à un compromis entre deux 
groupes défavorisés. En outre, aucun compro-
mis n’est isolé du cadre institutionnel et struc-
turel d’une société ; à l’instar des compromis 
entre les revendications de différents groupes, 
les contraintes sous-jacentes doivent être prises 
en compte. Par conséquent, nous nous effor-
çons d’identifier non seulement les synergies 
positives, mais également les moyens d’établir 
les synergies. Notre objectif est de trouver des 
solutions qui relèvent du 1er quadrant – des 
solutions où tout le monde gagne (favorables à 
l’environnement et à la promotion de l’équité 
et du développement humain). Chaque fois 
que cela est possible, nous devons privilégier 
les approches du 1er quadrant au détriment 
de celles des 2ème et 3ème quadrants. Mais nous 
devons aussi reconnaître que les options du 1er 
quadrant ne sont pas toujours disponibles.35

*      *      *
Le chapitre suivant explique comment les pres-
sions exercées sur les ressources et les seuils 
environnementaux entravent le développe-
ment humain et l’équité. Nous passerons en 
revue les liens entre la durabilité, l’équité et le 
développement humain à l’échelle internatio-
nale et identifierons les défis à relever pour réa-
liser ces objectifs.

nous nous efforçons 

d’identifier non 

seulement les synergies 

positives, mais 

également les moyens 

d’établir les synergies
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2
Schémas et tendances des indicateurs 
du développement humain, des 
inégalités et de l’environnement

Ce chapitre explore les schémas et les ten-
dances des indicateurs du développement 
humain, des inégalités et de l’environne-
ment. Il présente des faits nouveaux sur les 
menaces que représentent, pour le progrès, la 
dégradation de l’environnement et les inéga-
lités nationales et internationales. Les pays 
les plus défavorisés subissent et continue-
ront de subir les conséquences de la dégra-
dation de l’environnement, même si, pour la 
plupart, ils contribuent à peine à ses causes 
sous-jacentes. 

Progrès accomplis 
et perspectives

De très nets progrès ont été accomplis sur 
de nombreux aspects du développement 
humain au cours des 40 dernières années, 
comme le révélait le Rapport mondial sur le 
développement humain 2010. Mais la répar-
tition des revenus s’est détériorée, et la dégra-
dation de l’environnement pèse sur les pers-
pectives futures. 

Progrès enregistrés en matière 
de développement humain
De nos jours, la plupart des gens vivent 
plus longtemps, sont plus instruits et ont 
davantage accès aux biens et services que 
par  le passé. Même dans les pays à l’éco-
nomie fragile, la santé et l’éducation de la 
population se sont nettement améliorées. 
Les progrès se sont également étendus à la 
capacité à choisir ses dirigeants, à influen-
cer les décisions publiques et à partager ses 
connaissances. 

C’est ce dont témoigne la progression 
de notre mesure synthétique, l’indice de 
développement humain (IDH), un indica-
teur composite simple qui intègre la santé, la 
scolarisation et les revenus. L’IDH mondial 

moyen a augmenté de 18 % entre 1990 et 
2010 (de 41 % depuis 1970), signe de belles 
améliorations de l’espérance de vie, du taux 
de scolarisation, de l’alphabétisme et du 
revenu.1 Presque tous les pays en ont béné-
ficié : sur les 135 pays de notre échantillon 
pour la période 1970–2010 (soit 92 % de la 
population mondiale), seuls trois d’entre eux 
enregistraient en 2010 un IDH inférieur à 
celui de 1970. Les pays pauvres rejoignent les 
pays riches à cet égard, une convergence qui 
dresse un tableau beaucoup plus optimiste 
que les tendances en matière de revenus, où 
les divergences persistent. 

Mais les pays n’ont pas tous connu des 
progrès rapides, et les variations sont frap-
pantes. Ainsi, en Afrique australe et dans 
l’ancienne Union des républiques socialistes 
soviétiques (URSS), la population a connu 
des périodes de régression, en particulier en 
matière de santé. Des pays partis du même 
niveau ont vécu des expériences très diffé-
rentes. En Chine, par exemple, le revenu 
par habitant a enregistré une croissance 
incroyable de 1 200 % en 40 ans, tandis 
qu’en République démocratique du Congo 
il a chuté de 80 %. Les avancées en termes de 
connaissances techniques et de mondialisa-
tion ont rendu le progrès plus accessible aux 
pays de tous les niveaux de développement, 
mais les pays ont tiré parti différemment de 
ces opportunités.

Le RDH 2010 s’intéressait aux tendances 
de l’autonomisation, c’est-à-dire la capacité 
des populations à exercer des choix et à par-
ticiper à des processus domestiques, commu-
nautaires et nationaux, mais aussi à modeler 
ces derniers et à en tirer profit. Dans les États 
arabes, la situation décrite l’année dernière 
(peu de signes de démocratisation poussée) 
a profondément changé depuis la fin 2010 
(cf. encadré 2.1).
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La dégradation de l’environnement est-

elle le prix à payer pour ces progrès ?

Le tableau est loin d’être entièrement positif. 
Les inégalités de revenu se sont creusées et les 
schémas de production et de consommation 
ne semblent pas durables, en particulier dans 
les pays riches. 

Pour explorer les tendances environ-
nementales, il faut convenir d’une mesure 
de la dégradation de l’environnement. 
Les enjeux conceptuels que cela implique 
ont été étudiés dans le chapitre 1. Il existe 

cependant aussi des difficultés liées aux 
données, et certaines mesures ne sont dis-
ponibles que depuis quelques années. L’en-
cadré 2.2 évoque les précieuses indications 
fournies par les principales mesures agrégées 
sur la durabilité. Pour comprendre les sché-
mas et les tendances, toutefois, nous préfé-
rons utiliser des indicateurs spécifiques.2 
Nous avons puisé dans un riche corpus de 
recherches et d’analyses pour déterminer 
les indicateurs qui fourniraient les meilleurs 
renseignements. 

Encadré 2.1

Surmonter le déficit démocratique : autonomisation et Printemps arabe

L’an dernier, le Rapport mondial sur le développement humain s’était penché 
sur le « déficit démocratique » des États arabes afin de comprendre pourquoi 
la région avait montré peu de signes de démocratisation marquée. 

S’appuyant sur les Rapports arabes sur le développement humain pu-
bliés depuis 2002, le Rapport mondial 2010 avait mis en avant des contra-
dictions totales entre la théorie et la pratique en termes de démocratie, 
de droits humains et d’État de droit. Il soulignait que nombre de réformes 
démocratiques dans la région avaient été neutralisées par des contreme-
sures limitant les droits des citoyens à d’autres égards, y compris par une 
concentration des pouvoirs quasiment incontrôlée aux mains de la branche 
exécutive. Cela plaçait la société civile en position de faiblesse : « La de-
mande populaire pour une transformation démocratique et la participation 
des citoyens dans ce processus est un développement à la fois naissant et 
fragile dans les pays arabes, » notait le Rapport arabe sur le développement 
humain 2009 (p. 80).

Malgré cela, les tendances à long terme faisaient ressortir de nets 
progrès dans la plupart des États arabes en termes de revenu, de santé et 
d’éducation – les trois dimensions de l’Indice de développement humain 
(IDH) – depuis 1970. On compte cinq États arabes au palmarès des 10 meil-
leures progressions (Oman, l’Arabie saoudite, la Tunisie, l’Algérie et le 
Maroc), auxquels s’ajoute la Libye pour les 10 meilleures progressions hors 
revenu. Les résultats de ces pays sont principalement dus aux améliorations 
en matière de santé et d’éducation. 

Les changements dans ces pays sont particulièrement flagrants si on 
les compare à la situation d’autres États qui présentaient un IDH voisin il y a 
40 ans. Ainsi, en 1970, la Tunisie avait une espérance de vie plus courte que 
la République démocratique du Congo, et moins d’enfants scolarisés que le 
Malawi. En 2010, en revanche, la Tunisie se classait dans la catégorie des 
IDH élevés, avec une espérance de vie moyenne de 74 ans et une majorité 
d’enfants inscrits dans l’enseignement secondaire. 

Les récentes manifestations en faveur de la démocratie qui ont eu 
lieu dans les États arabes ont commencé en Tunisie et en Égypte, menées 
dans les deux cas par de jeunes citadins instruits. Si tout phénomène social 
repose sur des causes multiples et complexes, on peut toutefois considé-
rer que ce mouvement de démocratisation est une conséquence directe 
des progrès du développement humain. En effet, de nombreux analystes 
(sociologues, politologues et autres, tant dans cette région qu’ailleurs) 

avancent depuis plusieurs années que la demande populaire de démocratie 
et de droits humains fait partie intégrante d’une modernisation plus géné-
rale et du développement. Comme l’affirmait le premier Rapport arabe sur 
le développement humain en 2002 (p. 21) : « Le développement humain, 
par l’accroissement des capacités humaines, crée la liberté et les droits de 
homme. Par ailleurs, à travers la mise en place du cadre nécessaire, il favo-
rise également les opportunités indispensables à l’exercice de cette liberté. 
La liberté est à la fois le garant et l’objectif du développement humain et des 
droits de l’homme. » 

À long terme, les personnes qui atteignent un niveau d’éducation 
supérieur et voient leur niveau de vie augmenter sont peu enclines à tolé-
rer le maintien d’un régime autocratique. Ainsi, la santé et l’éducation sont 
souvent nécessaires pour participer de façon significative à la vie publique. 
Ces domaines progressent souvent en s’étendant aux populations défavori-
sées et privées du droit de vote, et les élites ont alors beaucoup de peine 
à empêcher le grand public d’accéder à ses droits civiques et politiques. 
La transition qu’a connue l’ex-URSS est l’un des premiers exemples de ce 
phénomène.

Toutefois ces progrès doivent être replacés dans un contexte plus 
vaste. Le développement a donné lieu à d’autres contradictions, les attentes 
croissantes restées insatisfaites générant souvent de profondes frustra-
tions sociales. Les inégalités se sont creusées, tandis que les téléphones 
portables et TwitterTM ont permis une transmission plus rapide des idées. 
Pour beaucoup d’analystes, les taux de chômage et de sous-emploi élevés 
des jeunes éduqués sont un des facteurs clés de la dissidence politique dans 
la région. La moitié de la population des États arabes est âgée de moins de 
25 ans et les taux de chômage des jeunes y sont presque deux fois supé-
rieurs à la moyenne mondiale. En Égypte, par exemple, on estime que 25 
% des diplômés de l’enseignement supérieur ne parviennent pas à trouver 
d’emploi à temps plein ; en Tunisie, ce chiffre atteint 30 %. 

Même s’il faudra du temps pour déterminer les conséquences des 
bouleversements politiques de cette année, la région a d’ores et déjà pro-
fondément changé. La juxtaposition d’un régime autoritaire et de résultats 
en hausse en matière de développement frappait les esprits il n’y a pas si 
longtemps. Il semble que ce « paradoxe de la démocratie arabe » ait connu 
une fin abrupte en 2011, ouvrant la voie à une réalisation bien plus complète 
des libertés et capacités populaires dans la région. 

Source : RDH 2010 (PNUD-BRDH 2010 ; cf. liste complète des Rapports mondiaux en troisième de couverture) ; PNUD 2002, 2009 ; Kimenyi 2011.
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Commençons par étudier les schémas 
des émissions de dioxyde de carbone au 
fil du temps, un bon indicateur – quoique 
imparfait – de l’impact de l’activité écono-
mique d’un pays sur le climat. Les émissions 
par habitant sont beaucoup plus élevées dans 
les pays à IDH très élevé que dans les pays à 
IDH faible, moyen ou élevé pris ensemble, 
car on y rencontre beaucoup plus d’activi-
tés consommatrices d’énergie, comme la 
conduite d’une automobile, le recours à la 
climatisation et l’utilisation d’électricité 
basée sur des énergies fossiles.3 Aujourd’hui, 
un habitant moyen d’un pays à IDH très 
élevé génère plus de quatre fois plus d’émis-
sions de CO2 et environ deux fois plus 
d’émissions des autres gaz à effet de serre 

importants (méthane, protoxyde d’azote) 
qu’un habitant de pays à IDH faible, moyen 
ou élevé.4 Par rapport à une personne 
moyenne vivant dans un pays à IDH faible, 
un habitant d’un pays à IDH très élevé est à 
l’origine de près de 30 fois plus d’émissions 
de CO2. Un citoyen britannique moyen, 
par exemple, génère autant de gaz à effet de 
serre en deux mois qu’un habitant d’un pays 
à IDH faible n’en génère en une année. Au 
Qatar (pays où les émissions de gaz à effet de 
serre par habitant sont les plus élevées), il ne 
faut que 10 jours pour atteindre ce niveau, 
même si ce chiffre reflète à la fois la consom-
mation nationale et la production consom-
mée ailleurs, une question sur laquelle nous 
reviendrons plus loin.

Encadré 2.2

Que peut-on apprendre des tendances des mesures agrégées de la durabilité ?

Sur les mesures agrégées de la durabilité étudiées dans l’encadré 1.2 du cha-
pitre 1, deux seulement sont disponibles pour un grand nombre de pays sur 
une durée suffisante : le taux d’épargne net ajusté de la Banque mondiale et 
l’empreinte écologique du Global Footprint Network. Que peut-on tirer de ces 
mesures ? 

Le taux d’épargne net ajusté est positif pour tous les groupes de l’indice 
de développement humain (IDH), ce qui signifie que la planète est (faiblement) 
durable (voir figure). La tendance positive qu’enregistrent les pays à IDH faible, 
moyen ou élevé suggère que leur durabilité s’est améliorée avec le temps, tandis 
que celle des pays à IDH très élevé recule progressivement.

Cependant, comme on l’a vu dans le chapitre 1, le concept de faible du-
rabilité qui sous-tend le taux d’épargne net ajusté est critiqué, car il ne tient 
pas compte de la nécessité de conserver un certain capital naturel. Le taux 
d’épargne net ajusté impose également d’autres choix méthodologiques contro-
versés. Évaluer les ressources naturelles au prix du marché, par exemple, peut 
conduire à surestimer la durabilité de l’économie qui les produit lorsque les res-
sources se raréfient et deviennent donc plus chères. 

Une analyse plus poussée (qui tient compte des incertitudes inhérentes 
aux émissions de gaz à effet de serre et à leur évaluation monétaire) révèle 
que le nombre de pays considérés non durables en 2005 augmenterait des deux 
tiers (passant de 15 à 25) si le taux d’épargne net ajusté reposait sur une mesure 
plus complète des émissions ajoutant le méthane et le protoxyde d’azote au 
dioxyde de carbone (CO2), et s’il tenait compte des incertitudes liées à l’évalua-
tion. En d’autres termes, le taux d’épargne net ajusté pourrait être surestimé.

L’empreinte écologique indique en revanche que la planète dépasse de plus 
en plus largement sa capacité mondiale. Si chaque être humain consommait 
autant que dans les pays à IDH très élevé avec les technologies actuelles, il 
faudrait plus de trois Terres pour soutenir le régime imposé à l’environnement.

Le grand message qui ressort de l’empreinte écologique est que les sché-
mas de consommation et de production ne sont pas durables à l’échelle mon-
diale et sont déséquilibrés sur le plan régional. De plus, la situation s’aggrave, 
en particulier dans les pays à IDH très élevé.

Source : calculs du BRDH d’après les données  

de la Banque mondiale (2011b) et  

www.footprintnetwork.org.
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L’empreinte écologique estime la 
quantité de forêt qu’il faudrait pour 
absorber les émissions de CO2, bien 
que ce ne soit pas la seule manière 
de piéger les émissions. Elle laisse 
de côté d’autres aspects essentiels 
de l’environnement, comme la bio-
diversité, et des critères tels que la 
qualité de l’eau. En outre, elle est 
axée sur la consommation, de sorte 
que la responsabilité de l’impact 
des ressources naturelles impor-
tées pèse davantage sur le pays 
consommateur que sur le pays pro-
ducteur. Autre problème : l’essen-
tiel de l’évolution dans le temps 
(aussi bien à l’échelle mondiale que 
nationale) est induite par les émis-
sions de CO2 et il existe une forte 
corrélation entre le volume d’émis-
sions et la valeur de l’empreinte 
écologique. 

Il existe une autre mesure plus récente, l’indice de performance 
environnementale, conçue par les universités de Yale et Columbia. Cet 
indice synthétique s’appuie sur 25 indicateurs pour déterminer l’écart 
des pays avec les objectifs des politiques environnementales qu’ils ont 
mises en place. C’est  un outil politique utile, basé sur un riche ensemble  
d’indicateurs  et  offrant  une définition large de la durabilité. Cepen-
dant, dans  le cadre de ce Rapport, le nombre considérable de données  
nécessaires  à  l’obtention d’une telle mesure (25 indicateurs pour plus de 
160 pays) empêche la construction d’une série temporelle pour l’analyse des 
tendances.

Source : Garcia et Pineda 2011 ; Stiglitz, Sen et Fitoussi 2009.
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Bien entendu, le développement revêt de 
multiples dimensions. C’est ce que reconnaît 
l’IDH en combinant les mesures de trois fac-
teurs essentiels : les revenus, la santé et l’éduca-
tion. Quels liens peut-on établir entre ces trois 
dimensions et les mesures de la dégradation de 
l’environnement ? 

Les dimensions ont des relations très 
variables avec les émissions de CO2 par habi-
tant : le lien est positif et fort pour les revenus, 
toujours positif mais plus faible pour l’IDH, 
et inexistant pour la santé et l’éducation 
(cf.  figure  2.1). Ce résultat est bien entendu 
intuitif : les activités qui rejettent du CO2 
dans l’atmosphère sont liées à la production et 
la distribution des marchandises. Ce sont les 
usines et les camions qui émettent du CO2, 
pas l’enseignement et les vaccins. Ces résultats 
témoignent également de la non-linéarité des 
relations entre émissions de dioxyde de car-
bone par habitant et composants de l’IDH : 
elles sont quasiment inexistantes aux niveaux 
les plus faibles du développement humain, 
mais il semble y avoir un « tournant » au-delà 
duquel on observe une forte corrélation posi-
tive entre émissions de CO2 et revenus.

La corrélation entre certaines mesures clés 
de la durabilité et les niveaux de développe-
ment nationaux est bien connue. Ce que l’on 
sait moins, en revanche, et qui ressort de notre 
analyse, c’est que l’augmentation des émissions 

de CO2 par habitant est liée à la rapidité du 
développement. Les pays dont l’IDH aug-
mente plus vite connaissent également une 
hausse plus rapide des émissions de CO2 par 
habitant (cf. figure 2.2).5 L’évolution dans le 
temps (et non l’instantané de la relation, qui 
reflète les effets cumulés) est le meilleur des 
indicateurs de ce à quoi il faut s’attendre à la 
suite du développement atteint aujourd’hui.

En résumé, les progrès récents en termes 
d’IDH se sont faits au prix du réchauffement 
climatique. Dans les pays où l’IDH progresse 
le plus vite, les émissions de CO2 par habitant 
ont elles aussi augmenté plus rapidement. Mais 
ces coûts environnementaux sont le fruit de la 
croissance économique, non des gains plus 
vastes de l’IDH, et la relation n’est pas fixe. 
Certains pays ont progressé tant en termes 
d’IDH qu’en matière de durabilité environ-
nementale (ceux qui apparaissent dans le 
quart inférieur droit de la figure 2.2), un point 
important qui sera étudié plus loin. 

Cette relation ne concerne cependant pas 
tous les indicateurs de l’environnement. Notre 
analyse relève seulement une faible corrélation 
positive entre les niveaux de l’IDH et de défo-
restation, par exemple. Pourquoi les émissions 
de CO2 par habitant se distinguent-elles des 
autres menaces qui pèsent sur l’environnement ? 

D’après les études réalisées, certaines 
menaces pour l’environnement ont augmenté 

FIGURE 2.1

La corrélation avec le dioxyde de carbone est positive et forte pour le revenu et positive pour l’IDH,  
mais elle disparaît pour la santé et l’éducation
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avec le développement, d’autres non. Une 
étude majeure a notamment mis en évidence 
une relation en forme de cloche pour la pollu-
tion de l’air et de l’eau, montrant ainsi que la 
dégradation de l’environnement s’aggrave, puis 
s’améliore, à mesure qu’augmente le niveau de 
développement (un phénomène connu sous 
le nom de courbe environnementale de Kuz-
nets).6 Cela peut s’expliquer par le fait que les 
gouvernements sont davantage sensibles à la 
volonté populaire de bénéficier d’un environ-
nement propre et sain lorsque les pays s’enri-
chissent. Concernant les émissions de CO2 en 
revanche, les dégâts touchent la planète entière 
et en premier lieu les générations futures, aussi 
les pays très riches ont-ils peu d’intérêt à frei-
ner leurs émissions de gaz à effet de serre tant 
que les autres ne suivent pas. 

Ces schémas mondiaux peuvent être consi-
dérés comme un ensemble de transitions envi-
ronnementales et de risques connexes pour 
l’humanité définis à partir des tendances géné-
rales de l’indice de développement humain. 
Contredisant la vision traditionnelle de Kuz-
nets, les faits suggèrent que les pays du monde 
entier commencent par s’occuper des privations 
directes des ménages (comme l’accès à l’eau et 
à l’énergie), puis des privations de la commu-
nauté (la plus notable étant la pollution), avant 
de s’atteler finalement aux privations ayant des 

effets planétaires ou externes (à savoir l’évolu-
tion climatique).7 Lorsque le lien entre envi-
ronnement et qualité de vie est direct, comme 
pour la pollution, les pays développés agissent 
souvent davantage en faveur de l’environne-
ment ; lorsque les liens sont moins évidents, 
les réalisations sont moindres. La figure 2.3 
illustre trois conclusions générales :
•	 Les facteurs de risque pour l’environne-

ment ayant un impact immédiat sur les 
ménages (pollution de l’air intérieur, eau 
et assainissement de mauvaise qualité, etc.) 
sont plus importants lorsque le niveau de 
l’IDH est inférieur et ils s’atténuent à 
mesure que l’IDH augmente. Comme on 
le verra dans le chapitre 3, sur le plan natio-
nal, ces menaces tendent aussi à se concen-
trer sur les populations pauvres dans plu-
sieurs dimensions. 

•	 Les risques pour l’environnement ayant 
des répercussions sur la communauté 
(à l’instar de la pollution urbaine de l’air) 
semblent s’aggraver lorsque le niveau de 
l’IDH quitte les niveaux faibles, avant de 
s’améliorer à partir d’un certain point.8 
C’est ce que rapporte la courbe environne-
mentale de Kuznets.

•	 Les facteurs de risque pour l’environne-
ment ayant des effets à l’échelle mondiale 
(émissions de gaz à effet de serre, etc.) ont 

FIGURE 2.2

Les pays où la croissance est plus forte connaissent une hausse plus rapide des émissions de dioxyde de carbone
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tendance à augmenter avec l’IDH, comme 
le montre de façon empirique la figure 2.2. 
Bien entendu, l’indice de développe-

ment humain proprement dit n’est pas le 
véritable moteur de ces transitions. Les poli-
tiques publiques ont également leur impor-
tance. Les revenus et la croissance écono-
mique expliquent les émissions dans une large 
mesure, mais la relation n’est pas déterministe. 
Ainsi, les émissions par habitant de la Norvège 
(11 tonnes) sont trois fois moins importantes 
que celles des Émirats arabes unis (35 tonnes), 
malgré des revenus élevés dans les deux cas.9 
Les schémas d’exploitation des ressources 
naturelles varient également : en Indonésie, 
on enregistre une déforestation de près de 
20 % par an entre 1990 et 2008 ; alors qu’aux 
Philippines, pour un revenu par habitant 
identique, le taux de reforestation est de 15 % 
pour la même période.10 Enfin, les schémas 
de consommation jouent un rôle important 
(cf. encadré 2.3). Sur le plan international, des 
forces plus vastes interagissent de façon com-
plexe, faisant évoluer les schémas de risques ; le 
commerce autorise ainsi parfois les pays à sous-
traiter la production de biens qui dégradent 
l’environnement, comme on le verra plus loin 
pour la déforestation. Il existe aussi des pays 
extrêmes qui ont obtenu d’assez bons résul-
tats, comme on le verra, à partir d’un cadre 
plus vaste de risques pour l’environnement. 

Existe-t-il des relations de cause à effet ?

L’évolution de la durabilité est-elle venue 
avant ou après l’évolution du développement 
humain ? Existe-t-il un lien de cause à effet ? 
L’accroissement des inégalités et la non-dura-
bilité de l’environnement sont-ils lies ? Par 
exemple, si des groupes ou des entreprises 
plus riches jouissent d’un pouvoir politique et 
économique disproportionné et tirent profit 
d’activités préjudiciables à l’environnement, 
ils peuvent faire obstruction aux mesures 
destinées à protéger l’environnement. À l’in-
verse, l’autonomisation des femmes s’accom-
pagne souvent d’une protection accrue de 
l’environnement.

Il ressort de notre analyse de la succession 
des événements que les effets partent dans les 
deux sens à court terme pour l’IDH, les émis-
sions de gaz à effet de serre et la pollution. 
À long terme, cependant, un IDH en hausse 
précède une augmentation des émissions de 
gaz à effet de serre. Par conséquent, sans être 
concluants, les faits iraient dans le sens d’une 
relation causale dans laquelle une hausse de 
l’IDH (ou du moins de son composant Reve-
nus) annoncerait un futur accroissement des 
émissions de gaz à effet de serre. 

Qu’en est-il de l’inégalité  ? En nous 
appuyant sur des méthodes quasiment expé-
rimentales, nous avons exploré la relation 
de cause à effet entre l’inégalité (mesurée en 
termes d’IDH et de disparités entre les sexes) 
et la durabilité. Bien que les différences entre 
les pays en matière de performance environ-
nementale soient dues à de multiples facteurs 
contextuels et autres, il est possible d’établir 
un lien de causalité lorsque des sources de ce 
que les économistes appellent une « variation 
exogène » sont identifiables.11 Nous avons uti-
lisé les bouleversements liés au climat et l’évo-
lution des institutions (par exemple l’année 
où les femmes reçoivent les pleins droits élec-
toraux), comme sources de variation exogène. 
Les résultats sont frappants.
•	 Une mauvaise performance en matière de 

durabilité (mesurée par la déforestation 
nette, et en particulier la pollution de l’air) 
accroissait les inégalités dans l’IDH.12 

•	 Un niveau supérieur d’inégalité entre les 
sexes (mesurée par l’indice d’inégalité 

FIGURE 2.3

Les schémas de risque évoluent : transitions environnementales 
et développement humain
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de genre) entraînait un niveau inférieur 
de durabilité, un thème abordé dans le 
chapitre 3.13

Ces observations ajoutent un poids empi-
rique à notre argument, à savoir que l’inégalité 
n’est pas seulement néfaste sur un plan intrin-
sèque, mais qu’elle l’est aussi pour l’environne-
ment. De plus, de mauvaises performances en 
matière d’environnement peuvent accentuer 
les disparités au niveau de l’IDH. Explorons à 
présent plus en détail ces disparités.

Tendances en matière d’équité 
Pour étudier l’évolution de l’équité dans le 
temps, nous nous servons d’une approche 
multidimensionnelle dépassant les simples 
revenus. Cette analyse s’appuie sur l’innova-
tion du Rapport mondial sur le développement 
humain  2010, l’indice de développement 
humain ajusté aux inégalités (IDHI), qui 
retranche des réalisations en matière de déve-
loppement humain les inégalités dans chaque 
dimension et qui, de ce fait, s’écarte toujours 
plus de l’IDH à mesure que les inégalités aug-
mentent.14 L’idée de base est intuitive. L’ins-
truction et la longévité (comme le revenu) sont 
nécessaires pour mener des vies épanouies. Par 
conséquent, nous nous intéressons à la façon 
dont elles sont distribuées entre ceux qui en 
ont plus et ceux qui en ont moins. Bien qu’in-
complète, car elle laisse notamment de côté 
l’autonomisation, cette approche dresse un 
tableau plus complet que si l’on s’intéressait 
aux seules inégalités de revenu.

Ce Rapport accomplit un grand pas en 
avant en présentant les tendances de l’IDHI 
depuis 1990 pour 66 pays (cf. Tableau statis-
tique 3 pour les valeurs 2011, et la Note tech-
nique 2 pour la méthodologie).15

•	 L’aggravation de l’inégalité des revenus a 
contrebalancé les progrès substantiels en 
matière d’égalité de l’accès à la santé et 
à l’éducation, de telle sorte que la perte 
cumulée de développement humain en rai-
son des inégalités atteint 24 %.16 

•	 Les tendances mondiales dissimulent 
les inégalités qui se creusent en matière 
d’éducation en Asie du Sud et les pro-
fondes inégalités qui caractérisent la santé 
en Afrique. 

•	 L’Amérique latine reste la région la plus 
disparate en termes de revenus, mais pas 
en termes de santé et d’éducation. 

•	 L’Afrique subsaharienne enregistre les plus 
grandes inégalités liées à l’IDH. 

Des inégalités en recul en matière de santé

La santé affecte la capacité des gens à être opé-
rationnels et à s’épanouir. Les faits révèlent 
une corrélation positive entre la santé et le sta-
tut socioéconomique. Cela a conduit les cher-
cheurs à s’intéresser aux inégalités liées aux 
revenus et aux inégalités sociales en tant que 
déterminants de la santé, les enquêtes récentes 
utilisant les nouvelles données sur les ménages 
pour étudier les tendances.17

Il ressort de notre analyse que la longévité 
croissante observée à travers le monde (étu-
diée dans le RDH 2010) s’accompagne de 
davantage d’équité : l’inégalité en matière de 
santé, mesurée par l’espérance de vie, a reculé 
à peu près partout.18 Les pays à IDH très élevé 

Encadré 2.3

Consommation et développement humain

L’explosion de la consommation dans les populations les plus riches de la planète soumet 
l’environnement à une pression sans précédent. Les inégalités restent criantes : aujourd’hui, 
pour 1 000 personnes en âge de conduire, plus de 900 possèdent une voiture aux États-
Unis, plus de 600 en Europe de l’Ouest, et à peine 10 en Inde. Les ménages des États-Unis 
possèdent en moyenne plus de deux téléviseurs, alors qu’au Libéria et en Ouganda, moins 
d’un ménage sur 10 en est équipé. La consommation nationale d’eau par habitant dans les 
pays où l’indice de développement humain (IDH) est très élevé, soit 425 litres par jour, est six 
fois plus importante que dans les pays à IDH faible, où elle s’établit en moyenne à 67 litres 
par jour.

Les schémas de consommation convergent à certains égards, car les habitants de 
nombreux pays en développement consomment davantage de produits de luxe : la Chine 
s’apprête à détrôner les États-Unis du rang de plus grand marché de consommation de luxe 
au monde. Mais les schémas de consommation varient même entre les pays à IDH très élevé. 
La consommation représente 79 % du PIB au Royaume-Uni, contre 34 % à Singapour, bien 
que ces deux pays est un niveau d’IDH voisin. Ce phénomène s’explique notamment par des 
différences en termes de schémas démographiques et de normes sociales et culturelles, qui 
affectent par exemple les pratiques en matière d’épargne.

Dans le même temps, les liens avec le développement humain se rompent souvent, 
comme observé dans le Rapport mondial sur le développement humain en 1998 : les nou-
veaux produits visent fréquemment les consommateurs riches, ignorant les besoins des 
pauvres dans les pays en développement. 

L’éducation peut aussi jouer un rôle fondamental en modérant une consommation ex-
cessive. Les efforts en ce sens ont été encouragés par la Décennie des Nations Unies pour 
l’éducation au service du développement durable (2005–2014) déclarée par l’Assemblée 
générale ou encore par les activités de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO) destinées à promouvoir une consommation durable.

Source : données tirées de Morgan Stanley, cité dans The Economist 2008a ; Bain and Company 2011, cité dans Reuters 

2011 ; Heston, Summers et Aten 2009 (Penn World Table 6.3).
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ouvrent la voie, suivis de près par les amélio-
rations en Asie de l’Est, dans le Pacifique, 
en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui 
devancent de peu les États arabes. Les progrès 
sont les plus modestes en Afrique subsaha-
rienne, partie des niveaux les plus faibles, prin-
cipalement en raison la pandémie de VIH/
sida, notamment en Afrique australe, où les 
taux de prévalence du VIH/sida chez l’adulte 
continuent de dépasser 15 % (cf. figure 2.4).19

L’équité en matière d’éducation s’améliore 

Des progrès nets et généralisés ont été enregis-
trés dans l’extension des opportunités d’édu-
cation, ce qui témoigne d’une augmentation 
de la quantité d’éducation et d’une meilleure 
équité entre les sexes et en termes d’accès. Non 
seulement les enfants sont plus nombreux à 
aller à l’école, mais ils sont aussi plus nom-
breux à aller au bout de leurs études.20

À l’instar de la santé, les tendances de la 
distribution des opportunités d’éducation 
montrent que les inégalités se resserrent à tra-
vers le monde à mesure que le taux de scolarisa-
tion et le niveau d’instruction atteint augmen-
tent. Ainsi, il ressort d’une étude portant sur 
29 pays en développement et 13 pays dévelop-
pés que l’influence de l’éducation des parents 

pour prédire la scolarisation de leurs enfants 
a fortement baissé dans la plupart des pays en 
50 ans, un signe de la diminution des inégalités 
intergénérationnelles face à l’éducation.21 

Notre analyse des tendances nationales de 
l’inégalité en matière d’éducation (mesurée 
par la durée moyenne de scolarisation) depuis 
1970 fait état d’une amélioration dans la plu-
part des pays. Contrairement aux inégalités de 
revenu, dans cette dimension, l’inégalité a sur-
tout reculé en Europe et en Asie centrale (de 
près de 76 %), suivie par l’Asie de l’Est et le 
Pacifique (52 %), puis l’Amérique latine et les 
Caraïbes (48 %). 

Bien que la hausse du niveau moyen d’édu-
cation et les progrès accomplis dans le domaine 
de la santé aient généralement été accompagnés 
d’une diminution des inégalités, l’effet n’est 
pas automatique. Les progrès moyens et les 
inégalités peuvent prendre des directions dif-
férentes et des rythmes différents.22 L’inéga-
lité en matière d’éducation s’est creusée de 8 % 
environ en Asie du Sud, par exemple, malgré 
une hausse fulgurante des moyennes du niveau 
d’instruction atteint (180 %).

Les disparités de revenu se creusent

Les inégalités de revenu se sont détério-
rées dans la plupart des pays et régions, avec 
quelques exceptions notables en Amérique 
latine et en Afrique subsaharienne. Quelques 
points saillants : 
•	 Des études détaillées font ressortir une 

hausse flagrante de la part des revenus déte-
nus par les groupes les plus riches en Europe, 
en Amérique du Nord, en Australie et en 
Nouvelle-Zélande.23 De 1990 à 2005, l’iné-
galité des revenus interne aux pays, mesu-
rée par l’indice d’inégalité d’Atkinson, a 
augmenté de 23,3 % dans les pays à IDH 
très élevé.24 Au cours des deux dernières 
décennies, l’écart s’est creusé entre riches 
et pauvres dans plus des trois quarts des 
pays de l’OCDE et dans un grand nombre 
d’économies de marché émergentes.25 

•	 Le revenu s’est également concentré autour 
des salaires les plus élevés en Chine, en 
Inde et en Afrique du Sud.26 En Chine, par 
exemple, le quintile supérieur des revenus 
possédait 41 % du revenu total en 2008, et 

FIGURE 2.4

Les taux élevés de prévalence du VIH/sida  
en Afrique australe freinent la diminution 
des inégalités en matière de santé
Tendances des inégalités en matière de santé entre 1970 et 2010 
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Source : calculs du BRDH d’après les données relatives à l’espérance de vie de la Division de la population, section des estimations 

et des projections démographiques, de l’UNDESA, et Fuchs et Jayadev (2011).
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le coefficient de Gini d’inégalité du revenu 
a augmenté, passant de 0,31 en 1981 à 0,42 
en 2005.
S’appuyant sur le même indice d’inégalité 

d’Atkinson qu’appliqué à la santé, à l’éduca-
tion et à l’IDHI général, notre propre analyse 
confirme ce tableau et révèle que le niveau 
moyen des inégalités de revenu dans les pays a 
augmenté de près de 20 % entre 1990 et 2005. 
La plus forte détérioration concerne l’Europe 
et l’Asie centrale (plus de 100 %). 

Depuis une dizaine d’années, une grande 
partie de l’Amérique latine et des Caraïbes suit 
la tendance inverse  : les inégalités nationales 
sont en baisse, en particulier en Argentine, au 
Brésil, au Honduras, au Mexique et au Pérou, 
et à quelques exceptions près (la Jamaïque, 
notamment).27 Pour certains, les résultats de 
l’Amérique latine sont liés à la diminution de 
l’écart des salaires entre ouvriers très qualifiés 
et peu qualifiés et à la hausse des paiements de 
transferts sociaux ciblés.28 La diminution de 
l’écart des salaires fait suite à l’extension de la 
couverture de l’éducation élémentaire ces der-
nières décennies, mais elle pourrait rencontrer 
des difficultés si la population pauvre est tenue 
à l’écart de l’enseignement universitaire du fait 
de la piètre qualité de leur enseignement pri-
maire et secondaire. 

Pourquoi le recul des inégalités en matière 
de santé et d’éducation ne s’accompagne-t-
il pas d’une meilleure distribution des reve-
nus  ? L’amélioration de l’accès à l’éducation 
peut entrer en ligne de compte. La rentabilité 
de l’éducation élémentaire diminue à mesure 
que l’accès à celle-ci se généralise. Achever ses 
études primaires rapporte moins de revenus 
qu’auparavant, tandis que la valeur relative 
de l’éducation reçue dans la partie haute de 
la distribution a augmenté. Cette hausse du 
«  bonus de qualification  » est le fruit d’un 
ensemble de mutations technologiques valori-
sant les compétences et de changements poli-
tiques, même si les politiques et institutions 
nationales ont fortement influencé les effets à 
l’échelle nationale.29 

On pourrait également s’attendre à ce 
que la crise financière affecte les tendances 
des inégalités. Dans quelle mesure les crises 
aggravent-elles l’inégalité des revenus  ? 

L’inégalité des revenus augmente-t-elle la 
probabilité des crises ? Les politiques gouver-
nementales peuvent-elles y changer quelque 
chose ? Ce Rapport se concentre sur les effets 
des bouleversements de l’environnement, mais 
des recherches récentes portant sur les causes 
et les effets des crises financières permettent 
d’établir quelques parallèles (cf. encadré 2.4).

Perspectives et menaces pour 
l’environnement 
Si l’IDH mondial a fortement augmenté ces 
dernières décennies, à quoi faut-il s’attendre 
dans les années qui viennent ? Comment pour-
rait-il évoluer pour les pays développés et en 

Encadré 2.4

Durabilité, crises et inégalité 

Les recherches menées pour ce Rapport ont pris en compte l’inégalité des revenus et deux 
types de crise économique, les crises bancaires et l’effondrement de la consommation ou du 
produit intérieur brut, sur un siècle s’achevant en 2010. L’analyse portait sur 25 pays, certains 
ayant subi la crise, d’autres non : 14 en Amérique du Nord et en Europe et 11 dans d’autres 
régions. 

L’inégalité augmente-t-elle la probabilité d’une crise ? Il est parfois avancé l’hypothèse 
d’un lien entre hausse des inégalités et crises ultérieures, mais une forte inégalité n’est pas 
systématiquement synonyme de crise. Un accroissement des inégalités a effectivement pré-
cédé des crises en Suède en 1991 et en Indonésie en 1997, mais pas la crise indienne de 1993. 
Lorsqu’une augmentation des inégalités précède une crise, cela peut être dû à la surconsom-
mation de certains groupes ou à la sous-consommation d’autres groupes et aux effets de ces 
phénomènes sur l’économie dans son ensemble.

Qui sont les premières victimes d’une crise ? Sur les 31 crises bancaires pour lesquelles 
des données sur les inégalités sont disponibles, on trouve quelques cas d’accroissement global 
des inégalités suivi d’une crise, puis d’un recul des inégalités – l’exemple le plus notable étant 
la crise islandaise de 2007 – mais ces cas sont loin de constituer une majorité. Les inégalités 
ont augmenté dans quelque 40 % des cas, baissé dans un cas sur quatre et sont restées 
stables le reste du temps. 

Dans l’ensemble, il ne ressort de l’analyse aucune relation systématique entre les crises 
et les inégalités de revenu, même dans les pays simultanément confrontés à une crise ban-
caire et à un effondrement économique. Les inégalités ont augmenté en République de Corée, 
en Malaisie et à Singapour des suites des crises financières asiatiques de 1997, mais elles sont 
restées stables en Indonésie. Bien que les données soient encore insuffisantes pour permettre 
d’analyser avec rigueur les effets de la crise financière de 2008, certains faits témoignent 
de l’absence d’un schéma clair sur l’ensemble des pays : hausse des inégalités dans certains 
pays, recul dans d’autres.

Les effets des inégalités et des crises sont également le reflet des réactions politiques. 
Par exemple, à la suite d’une crise, les transferts de compensation et la fiscalité progressive 
peuvent atténuer les inégalités, tandis que la suppression des transferts pour limiter les 
déficits budgétaires peut avoir l’effet inverse. Les crises sont souvent à l’origine de chan-
gements institutionnels, comme l’introduction de la sécurité sociale aux États-Unis dans 
les années 1930. Au lendemain des crises scandinaves des années 1990, l’État providence et 
les mesures fiscales semblent avoir eu un effet très modérateur sur une éventuelle hausse 
des inégalités.

Source : Atkinson et Morelli 2011.
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développement jusqu’en 2050 ? Et dans quelle 
mesure les contraintes liées à l’environnement 
et aux inégalités affecteront-elles sa progres-
sion ? En tenant compte des incertitudes inhé-
rentes que cela comporte, nous comparons 
trois scénarios d’évolution jusqu’en 2050, 
produits par le Frederick S. Pardee Center for 
International Futures de l’Université de Den-
ver30 (cf. figure 2.5).
•	 Le scénario de base, qui suppose une varia-

tion limitée des inégalités et des risques et 
menaces pour l’environnement, prévoit en 
2050 un IDH mondial en hausse de 19 % 
par rapport à aujourd’hui (44  % pour 
l’Afrique subsaharienne). Cette hausse est 
inférieure à ce que donnerait une simple 
extrapolation des tendances passées, car 
la progression de l’IDH tend à ralentir en 
arrivant à des niveaux très élevés.31 

•	 D’après le scénario du défi écologique, les 
risques pour l’environnement s’intensifient 
dans les ménages (usage de combustibles 

solides à l’intérieur) et aux niveaux local 
(eau et assainissement), urbain et régional 
(pollution de l’air extérieur) et internatio-
nal (avec en particulier les effets croissants 
de l’évolution climatique sur la production 
agricole), au même titre que les inégalités 
et l’insécurité.32 L’IDH mondial de 2050 
diminue alors de 8 % par rapport au scéna-
rio de base et de 12 % pour l’Asie du Sud et 
l’Afrique subsaharienne. 

•	 Selon le scénario de la catastrophe éco-
logique, la plupart des progrès réali-
sés au début du XXIe  siècle s’érodent 
d’ici 2050, les systèmes biophysiques 
et humains s’épuisant du fait de la sur-
consommation de combustibles fossiles et 
de l’épuisement des nappes phréatiques, 
de la fonte des glaciers, de la déforestation 
progressive et de la dégradation des sols, 
de l’appauvrissement accéléré de la biodi-
versité, des phénomènes météorologiques 
extrêmes plus fréquents, du paroxysme 
de la production de pétrole et de gaz, 
de l’augmentation des conflits civils et 
d’autres perturbations. Le modèle ne 
tient pas entièrement compte des éven-
tuels cercles vicieux combinés qui pour-
raient exacerber ces tendances. Avec ce 
scénario, l’IDH mondial en 2050 serait 
inférieur de 15 % au scénario de référence.
Les scénarios de défi écologique et de catas-

trophe écologique entraîneraient la rupture 
du schéma de convergence du développement 
humain que l’on observe à travers le monde 
depuis 40 ans. Les projections à plus long terme 
suggèrent que les divergences s’accentueraient 
encore après 2050.

Pour illustrer les projections de l’inéga-
lité entre les pays en fonction de l’IDH, on 
utilise l’indice d’inégalité d’Atkinson, qui a 
chuté de plus de deux tiers en 40 ans, ce qui 
reflète les tendances à la convergence. D’après 
le scénario de base, les inégalités entre les pays 
devraient continuer de diminuer au cours des 
40 prochaines années. Dans le scénario de la 
catastrophe écologique, en revanche, la conver-
gence future, mesurée par la variation de l’in-
dice d’inégalité d’Atkinson, serait de l’ordre 
de 24 % seulement en 2050, contre 57 % dans 
le scénario de référence (cf. figure 2.6). 

FIGURE 2.5

Scénarios projetant les effets des risques pour l’environnement 
sur les perspectives de développement humain d’ici 2050
IDH
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Pays à IDH très élevé

Pays à l’IDH faible, 
moyen ou élevé

Remarque : cf. texte pour l’explication des scénarios
Source : calculs du BRDH d’après sa base de données et Hughes, Irfan et al. 2011, qui s’appuient sur les prévisions d’International 
Futures, version 6.42.
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La durabilité des progrès 
menacée

Il ressort des schémas du passé que les liens entre 
croissance économique et augmentation des émis-
sions de gaz à effet de serre pourraient remettre en 
cause, en l’absence de réforme, les extraordinaires 
progrès réalisés ces dernières décennies en termes 
d’IDH. Mais l’évolution climatique, qui a des 
répercussions sur les températures, les précipita-
tions, le niveau de la mer et les catastrophes natu-
relles, n’est pas le seul problème environnemental. 

La dégradation des sols, des forêts et des éco-
systèmes marins représente une menace chronique 
pour le bien-être humain, tandis que la pollution 
a un prix considérable qui semble augmenter puis 
diminuer avec le niveau de développement. Nous 
allons évoquer successivement ces menaces, puis 
étudier les pays qui ont obtenu de meilleurs résul-
tats que leur région et le reste de la planète.

L’évolution climatique
Les températures mondiales ont en moyenne aug-
menté de 0,75 °C à ce jour par rapport au début du 
XXe siècle, et le rythme de leur évolution s’accélère 
(cf. figure 2.7). La cause principale en est l’activité 
humaine, et en particulier l’utilisation de combus-
tibles fossiles, la déforestation et la fabrication de 
ciment, qui accroissent les émissions de dioxyde de 
carbone (CO2). D’autres gaz à effet de serre, tels 
que ceux réglementés par le Protocole de Mon-
tréal, constituent eux aussi des menaces sérieuses. 
Le potentiel de réchauffement planétaire du pro-
toxyde d’azote (N2O) en un siècle est ainsi près de 
300 fois plus élevé que celui du CO2 et 25 fois plus 
élevé que celui du méthane.33 S’il est scientifique-
ment accepté que l’évolution climatique est pro-
voquée par des activités humaines34, la sensibili-
sation de l’opinion publique tarde encore, puisque 
moins des deux tiers de la population mondiale est 
informée de l’évolution climatique et de ses causes 
(cf. encadré 2.5).

Principaux facteurs

Les émissions de dioxyde de carbone à travers 
le monde ont augmenté depuis 1970 : de 248 % 
dans les pays à IDH faible, moyen et élevé et de 
42 % dans les pays à IDH très élevé. L’accroisse-
ment total de 112 % peut s’expliquer par trois fac-
teurs : la croissance démographique, la hausse de 

la consommation et une production à forte inten-
sité en carbone35. La hausse de la consommation 
(qui se traduit par une croissance du PIB) est le 
principal facteur : elle représente 91 % de l’évolu-
tion des émissions, contre 79 % pour la croissance 

FIGURE 2.6

Scénarios projetant le ralentissement et l’inversion de la 
convergence du développement humain en raison des risques 
pour l’environnement d’ici 2050
Inégalité d’Atkinson en termes d’IDH
(perte de l’IDH due à l’inégalité)
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Remarque : cf. texte pour l’explication des scénarios.

Source : calculs du BRDH d’après sa base de données et Hughes, Irfan et al. 2011, qui s’appuient sur les prévisions d’International 

Futures, version 6.42.

FIGURE 2.7

Les températures mondiales moyennes ont augmenté depuis 1900

Variation de la moyenne pour 1951–1980 (degrés Celsius)
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Remarque : l’évolution de la température mondiale moyenne est calculée à partir des températures moyennes de 171 pays, 

pondérées par la population moyenne, pour la période 1950–2008. 

Source : calculs du BRDH d’après les de l’Université du Delaware.  

Téléchargées en avril 2011 depuis http://climate.geog.udel.edu/~climate/. 
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démographique. La contribution de l’intensité 
en carbone, en revanche, a été de -70 %, du fait 
des avancées technologiques (cf  tableau  2.1). 
En d’autres termes, l’augmentation des émissions 
est principalement due au fait qu’un nombre 
accru de personnes consomment davantage de 
biens, même si la production s’est pour sa part 
généralement perfectionnée.

Bien que l’efficacité carbonique de la produc-
tion (c’est-à-dire les unités de carbone nécessaires 

pour produire une unité de PIB) ait augmenté de 
40 %, les émissions totales de dioxyde de carbone 
ne cessent de croître. Les émissions moyennes de 
CO2 par habitant ont augmenté de 17 % entre 
1970 et 2007.

Les schémas des émissions de CO2 varient 
fortement selon les régions et les stades de déve-
loppement. Quelques points saillants :
•	 Dans les pays à IDH très élevé, l’intensité en 

carbone de la production a chuté de 52 %, 
mais les émissions totales et par habitant ont 
plus que doublé, atteignant 112  % de leur 
valeur il y a 40 ans. Les progrès de l’effica-
cité carbonique n’ont pas suivi la croissance 
économique.

•	 Les émissions sont plus de 10 fois plus impor-
tantes en Asie de l’Est et dans le Pacifique 
qu’en Afrique subsaharienne. 

•	 Les émissions varient de 0,04 tonne par habi-
tant au Burundi à 53 tonnes par habitant au 
Qatar. 
Le commerce permet aux pays de faire 

supporter le contenu en carbone de ce qu’ils 
consomment aux partenaires commerciaux qui 
en assurent la production. Le dioxyde de carbone 
rejeté par la production de marchandises qui font 
l’objet d’échanges internationaux a augmenté de 
50 % entre 1995 et 2005.36 Plusieurs pays s’étant 
engagés à réduire leurs propres émissions, dont 
l’Allemagne et le Japon, sont des importateurs 
nets de carbone, comme les pays qui n’ont pas 
signé ou ratifié de traités internationaux à ce 
sujet, à l’instar des États-Unis.

 Si les pays à IDH très élevé sont responsables 
de la majorité des émissions mondiales de CO2, 
les pays à IDH faible, moyen et élevé contribuent 
pour leur part aux trois quarts de la croissance 
de ces émissions depuis 1970. L’Asie de l’Est et 
le Pacifique sont les principaux acteurs, avec une 
large avance, de ces augmentations (45 %), contre 
3 % seulement pour l’Afrique subsaharienne et 
2 % pour l’Europe et l’Asie centrale (cf. figure 2.8). 
En ce qui concerne le méthane et le protoxyde 
d’azote, les données portent sur une période plus 
courte, mais, là encore, la contribution de la région 
Asie de l’Est et Pacifique est importante.

Le stock de CO2 piégé dans l’atmosphère 
est le fruit des émissions précédentes  : «  le 
carbone est éternel  ».37 Les concentrations 
d’aujourd’hui sont en grande partie une 

Encadré 2.5

La population est-elle informée de l’évolution climatique  
et de ses causes ?

Malgré d’innombrables preuves scientifiques de la gravité de la menace liée à l’évolution cli-
matique et des preuves croissantes, à travers le monde, que nous en subissons déjà un certain 
nombre d’effets, la sensibilisation de l’opinion publique est encore limitée. D’après le Gallup 
World Poll (sondage mondial Gallup), une enquête représentative régulièrement menée dans 
près de 150 pays depuis 2007, il existe des écarts marqués dans la connaissance de la gravité 
du problème, de ses causes et même de son existence (cf. tableau). 

Moins de deux personnes sur trois dans le monde ont entendu parler de l’évolution cli-
matique. Cette sensibilisation est associée au niveau de développement. Environ 92 % des 
personnes interrogées dans les pays à indice de développement humain (IDH) très élevé ont 
déclaré être au courant de l’évolution climatique, contre 52 % dans les pays à IDH moyen et 
40 % dans les pays à IDH faible. 

La perception des autres questions environnementales diffèrent également. Dans l’en-
semble, 69 % de la population est satisfaite de la qualité de l’eau, contre 29 % d’insatisfaits ; 
concernant la qualité de l’air, ils sont 76 % de satisfaits et 22 % d’insatisfaits. On observe sans 
surprise une forte disparité entre les pays. Ainsi, 2,5 % seulement de la population se plaint de 
la qualité de l’eau au Danemark, contre 78 % en République démocratique du Congo.

Opinion publique sur l’évolution climatique (pourcentage d’accord)

Groupe de pays

Connaissance de 
l’évolution climatique  

(n = 147)

L’évolution climatique 
est une menace 

sérieuse 
(n = 135)

L’activité humaine 
est à l’origine de 

l’évolution climatique 
(n = 145)

Régions

États arabes 42,1 28,7 30,3

Asie de l’Est et Pacifique 62,6 27,7 48,3

Europe et Asie centrale 77,7 48,2 55,0

Amérique latine et Caraïbes 76,5 72,7 64,8

Asie du Sud 38,0 31,3 26,9

Afrique subsaharienne 43,4 35,5 30,6

Groupes de niveau d’IDH

Très élevé 91,7 60,2 65,3

Élevé 76,1 61,2 60,7

Moyen 51,6 29,3 38,8

Faible 40,2 32,8 26,7

Monde 60,0 39,7 44,5

Remarque : les données sont des moyennes pondérées par la population et se réfèrent à l’année la plus récente disponible 

depuis 2007. Pour plus de détails sur l’échantillon et les méthodes de Gallup, cf. https://worldview.gallup.com/content/

methodology.aspx.

Source : calculs du BRDH d’après les données du Gallup World Poll (www.gallup.com/se/126848/worldview.aspx).



37CHAPITRE 2  Schémas et tendances des indicateurs du développement humain, des inégalités et de l’environnement

accumulation des émissions passées des pays 
développés. Les pays à IDH très élevé, qui 
totalisent environ un sixième de la popula-
tion mondiale, ont rejeté près des deux tiers 
(64  %) des émissions de CO2 entre 1850 
et 2005.38 Depuis 1850, environ 30  % des 
émissions cumulées totales proviennent des 
États-Unis. Ils sont suivis par la Chine (9 %), 
la Fédération de Russie (8 %) et l’Allemagne 
(7  %). Les pays à IDH très élevé ont généré 
ensemble neuf fois plus de dioxyde de car-
bone par habitant que les pays à IDH faible, 
moyen et élevé  ; c’est la raison pour laquelle 
le Protocole de Kyoto évoque des « respon-
sabilités communes mais différenciées  » 
concernant les réponses à l’évolution clima-
tique, qui seront étudiées en détail plus loin. 

Répercussions sur les températures, les 

précipitations, le niveau de la mer et les 

risques de catastrophe naturelle

L’évolution climatique affecte non seule-
ment les températures, mais aussi les précipi-
tations, le niveau de la mer et les catastrophes 
naturelles. 

Températures et précipitations

L’évolution de la température la plus marquée 
des cinquante dernières années s’est produite 
dans les régions polaires et sous des latitudes 
plus élevées (carte 2.1).39 Cela signifie-t-il que 
l’évolution climatique frappe plus durement 
les pays à IDH élevés ? Pas nécessairement. Les 
pays où les températures étaient initialement 
plus faibles sont mieux à même de supporter 
une hausse des températures. Dans les régions 

Tableau 2.1

Croissance et facteurs des émissions de dioxyde de carbone, 
1970–2007 (en %)

Croissance Pourcentage de la croissance totalea

Par habitant Total Population PIB par habitant
Intensité en 

carbone

Groupes de niveau d’IDH

 Très élevé 7 42 81 233 –213

 Élevé 3 73 94 116 –111

 Moyen 276 609 32 82 –15

 Faible 49 304 72 21 7

Monde 17 112 79 91 –70

a. d’après une décomposition comptable des effets sur la croissance en carbone qui simplifie l’équation de Kaya présentée dans 

Raupach et al. (2007) en ramenant les facteurs de quatre à trois. Le total des valeurs peut ne pas être égal à 100 en raison des arrondis

Source : calculs du BRDH d’après les données de la Banque mondiale (2011b).

FIGURE 2.8

Sources de l’accroissement des gaz à effet de serre
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Carte 2.1

L’évolution de la température est plus marquée dans les régions polaires et sous les latitudes plus élevées

plus de –1°C

–1°C à 0°C

0°C à 1°C

1°C à 2°C

plus de 2 °C

Évolution de la température 
moyenne entre 2000 et 2008, 
par pays, par rapport à 1951–1980

Source : calculs du BRDH d’après les données relatives à l’évolution des températures du département de géographie de l’Université du Delaware.

tropicales sensibles au climat, en revanche, une 
légère hausse des températures peut gravement 
perturber les conditions naturelles, avec des 
répercussions néfastes sur les ressources en eau 
et la productivité des cultures.40

Au cours des dernières décennies, les pré-
cipitations ont diminué de plus de 2  mm 
(soit  près de 3  %) par rapport à la période 
1951–1980. Le recul le plus important touche 
l’Afrique subsaharienne (7  mm, soit plus 
de 7 %) et les pays à IDH faible (4 mm, soit 
plus de 4 %), suivis par les pays à IDH moyen 
(cf.  figure  2.9).41 Les pays à IDH faible ont 
aussi enregistré les plus fortes augmentations 
de la variabilité des précipitations.

À quoi peut-on s’attendre par la suite  ? 
Aucun consensus scientifique n’a été trouvé 
sur les effets nets de l’évolution climatique sur 
les précipitations, compte tenu de la variété 
des schémas à travers le monde.42 Cependant, 
certaines grandes tendances régionales se 
dégagent des modèles climatiques. L’Afrique 
devrait connaître un réchauffement supérieur 
à la moyenne, avec précipitations en baisse 
en Afrique du Nord et dans les parties aus-
trales et occidentales du continent, mais en 
hausse dans l’Afrique de l’Est. L’Europe de 
l’Ouest devrait se réchauffer et s’humidifier, 

mais la Méditerranée connaîtra moins de pré-
cipitations. En Asie, le nombre de journées 
chaudes augmentera, et les journées froides 
diminueront. En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, les températures devraient monter, 
et les précipitations reculer. Les petits États 
insulaires en développement devraient enre-
gistrer une hausse de la température inférieure 
à la moyenne, mais ils devraient être durement 
touchés par les variations du niveau de la mer, 
sur lesquelles nous reviendrons plus loin.43

Élévation du niveau de la mer

Depuis 1870, le niveau moyen de la mer a aug-
menté de 20  cm, et cette montée s’est accé-
lérée. À ce rythme, le niveau de la mer aura 
augmenté de 31 cm entre 1990 et 210044, avec 
des conséquences dévastatrices, en particulier 
dans les petits États insulaires en dévelop-
pement, particulièrement exposés (cf. enca-
dré 2.6, cf. tableau 2.2). Beaucoup d’entre eux 
enregistrent des coûts d’atténuation élevés 
par rapport aux revenus, et leur vulnérabilité 
risque de décourager les investisseurs privés, ce 
qui affectera leur faculté d’adaptation.45

Ces hausses d’ordre maritime auront une 
incidence sur toutes les régions côtières. Une 
élévation du niveau de la mer de 0,50  mètre 
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d’ici 2050 inonderait près d’un million de kilo-
mètres carrés, soit la superficie cumulée de la 
France et de l’Italie, et affecterait près de 170 mil-
lions de personnes.46 

La proportion d’êtres humains susceptibles 
d’être touchés est plus importante dans les pays 
à IDH très élevé et les petits États insulaires en 
développement, mais les premiers possèdent des 
ressources et une technologie qui leur permettent 
de réduire les risques de pertes. Les Pays-Bas, où 
de vastes régions très peuplées sont à faible alti-
tude, ont atténué les risques d’inondation et 
repris possession des terres inondées grâce à des 
technologies novatrices et à des investissements 
dans les infrastructures.47 

Au niveau des grandes régions du monde, 
les effets les plus importants se feront sentir 
dans l’Asie de l’Est et le Pacifique, où plus de 
63 millions de personnes devraient être touchées 
(cf. tableau 2.2). Les répercussions économiques 
seront les plus fortes dans la région de l’Asie 
de l’Est et du Pacifique et dans les pays à IDH 
moyen (environ 2 % du PIB dans les deux cas). 
Les pays à faible IDH, pour la plupart enclavés, 
perdront proportionnellement moins (0,5 %).48

Catastrophes naturelles

L’évolution climatique augmente la probabi-
lité de phénomènes météorologiques extrêmes 
comme les sécheresses, les tempêtes et les inon-
dations. Le nombre moyen de catastrophes 
naturelles de ce type est ainsi passé de 132 pour 
la période 1980–1985 à 357 pour 2005–2009.49 
Bien qu’il soit difficile de rattacher directement 
une catastrophe naturelle à l’évolution clima-
tique en raison du caractère aléatoire inhérent 
des causes de ces phénomènes, la science asso-
cie le réchauffement planétaire à leur fréquence 
accrue.50 D’après les prévisions, la fréquence des 
cyclones tropicaux de forte intensité et des préci-
pitations qui y sont associées devrait augmenter 
de 20 % d’ici 2100.51

L’incidence croissante des catastrophes natu-
relles signalées n’affecte pas tous les êtres humains 
de façon équitable : non seulement parce que les 
dégâts causés par un phénomène moyen peuvent 
varier, mais aussi parce que la capacité des sociétés 
à réagir et à se protéger diffère elle aussi.52

La plupart des pays ne subissent pas de 
catastrophes naturelles, et donc les schémas 

varient fortement en fonction des pays et des 
régions. Ces dernières années, l’Asie du Sud 
a été la plus touchée, avec une moyenne de 
près de six catastrophes par an et par pays. 
Les pays à faible IDH, bien que souvent vul-
nérables à la sécheresse, semblent connaître 
moins de ces phénomènes que les pays à 
IDH moyen, en partie parce que la plupart 
sont enclavés. Les petits États insulaires en 
développement sont eux aussi très expo-
sés aux risques de catastrophes naturelles 
(cf. encadré 2.6). 

FIGURE 2.9

Les températures augmentent, les pluies diminuent 
Niveau et évolution de la variabilité du climat par groupe de niveau d’IDH 
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Remarque : l’évolution de la variabilité désigne l’évolution des coefficients de variation entre la période 1951–1980 et les années 

2000, pondérée par la population moyenne entre 1950 et 2008.

Source : calculs du BRDH d’après les données de l’Université du Delaware. 
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Ces chiffres, sur lesquels influent les phé-
nomènes extrêmes et qui peuvent s’écarter de la 
moyenne, peuvent révéler comment les sociétés 
sont marquées par la plupart des catastrophes 
naturelles et font preuve de résilience. La bonne 
nouvelle, c’est que les coûts moyens de ces phé-
nomènes (qu’il s’agisse du nombre de décès, des 
personnes touchées ou des pertes économiques) 
ont diminué au cours des quatre dernières décen-
nies pour l’ensemble de la planète et pour tous 
les groupes de niveau d’IDH (cf. tableau  2.3). 
On enregistre notamment une chute du nombre 
moyen de décès causés par des catastrophes natu-
relles, en particulier dans les pays à IDH faible 
(près de -72  %). Les catastrophes naturelles 
touchent beaucoup plus de monde et coûtent 
beaucoup plus cher dans les pays à IDH faible 
ou moyen que dans les pays à IDH élevé et très 
élevé. À cet égard, les pays à IDH moyen sont 
particulièrement touchés  : une catastrophe 
naturelle ordinaire dans un pays à IDH moyen 
coûte 11 % de vies en plus et touche presque deux 
fois plus d’êtres humains qu’une catastrophe 
naturelle dans un pays à IDH faible. Les pertes 

Encadré 2.6

Effets de l’évolution climatique sur les petits États insulaires en développement

Les petits pays insulaires et les États côtiers de faible altitude sont 
confrontés à des défis comparables  : population peu nombreuse, res-
sources insuffisantes, isolement, exposition aux catastrophes naturelles, 
dépendance du commerce international et vulnérabilité à l’évolution 
planétaire, etc. Leur température devrait s’élever de 1 à 4  °C d’ici 
2100  (par rapport à 1960–1990), avec des conséquences dramatiques 
pour la population, notamment des déplacements et une détérioration de 
la santé. 

La montée du niveau de la mer obligera à déplacer les populations 
et inondera les terres cultivables de faible altitude. Les pays insulaires 
où l’altitude moyenne est faible, comme Tuvalu (1,83  mètre), Kiribati 
(2,0 mètres) ou les Îles Marshall (2,13 mètres), sont fortement menacés 
par la possibilité d’une élévation du niveau de la mer de l’ordre de 0,18 à 
0,59 mètre d’ici la fin du XXIe siècle. Quant aux régions côtières de faible 
altitude, la totalité de la population des Maldives et 85 % de celle des 
Bahamas courent un risque.

Les conséquences pour la santé pourraient également être graves. 
Kiribati peut s’attendre à un recul de 10 % de ses précipitations d’ici 
2050, qui entraînera une chute de 20 % de ses ressources en eau douce. 
En outre, les intrusions d’eau de mer sont en augmentation du fait de 
l’élévation du niveau de la mer et des inondations côtières fréquentes, 
provoquant la contamination des nappes phréatiques, principale 
source d’eau douce d’une population en plein essor. Après de fortes 

précipitations, quelque 19 % de l’eau potable de la Trinité-et-Tobago s’est 
avérée positive au cryptosporidium, un parasite provoquant des diar-
rhées. Dans le même ordre d’idée, la dengue a des liens évidents avec les 
niveaux de précipitations et de température dans les Caraïbes. 

Les petits États insulaires en développement sont vulnérables à 
l’évolution climatique, mais aussi aux catastrophes naturelles, telles que 
les marées de tempête, les inondations, les sécheresses, les tsunamis ou 
les cyclones. Celles-ci sont particulièrement fréquentes dans les petites 
îles. Sur les 10 pays ayant subi le plus grand nombre de catastrophes 
par habitant entre 1970 et 2010, six étaient des petits États insulaires 
en développement. Or une seule catastrophe peut entraîner d’énormes 
pertes économiques. L’ouragan Gilbert, en 1988, a coûté à Sainte-Lucie 
près de quatre fois le montant de son PIB, tandis que l’ouragan Ivan pro-
voquait des pertes à Grenade équivalant à deux fois son PIB. Lorsque le 
tsunami de décembre 2004 a frappé les Maldives, il a tué une centaine 
de personnes et fait plus de 27 000 autres victimes. D’ici 2100, on estime 
que 90 % des récifs de corail qui protègent les îles des vagues et des 
tempêtes de l’océan pourraient avoir disparu, ce qui ne peut qu’accroître 
encore le risque de catastrophes naturelles. 

Les contraintes s’étendent aux données et aux statistiques. Nous 
avons augmenté la couverture de l’IDH dans ces États de 23 l’année dern-
ière à 32 cette année, sur un total de 49. Ces États ont un IDH moyen de 
0,617, contre 0,649 pour la moyenne mondiale.

Source : www.sidsnet.org/2.html ; Elisara 2008 ; UNDESA 2010 ; Kelman et West 2009 ; Mimura et al. 2007 ; Elbi et al. 2006 ; Amarakoon et al. 2008 ; Noy 2009 ; Heger, Julca et Paddison 2009 ;  

www.climate.gov.ki/Climate_change_effects_in_Kiribati.html ; profil de pays des Maldives ; http://www.emdat.be/result-country-profile ; http://pdf.wri.org/reefs_at_risk_revisited.pdf.

Tableau 2.2

Projections des effets d’une élévation du niveau de la mer 
de 0,50 mètre d’ici 2050

Groupe de pays
Nombre  
de pays

Population susceptible 
d’être affectée par  

la montée du niveau  
de la mer 
(millions)

Part de la population 
totale susceptible 

d’être affectée 
(pourcentage)

Régions

 États arabes 20 8,9 2,6

 Asie de l’Est et Pacifique 22 63,1 3,3

 Europe et Asie centrale 17 4,4 1,2

 Amérique latine et Caraïbes 31 7,0 1,3

 Asie du Sud 6 38,9 2,4

 Afrique subsaharienne 30 10,2 1,9

Petits États insulaires en 
développement 35 1,7 3,4

HDI groups

 Très élevé 41 41,0 16,0

 Élevé 42 15,0 4,5

 Moyen 38 84,6 0,4

 Faible 32 30,8 9,4

Monde 153 171,4 2,7

Source : calculs du BRDH d’après les données de Wheeler 2011. 
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économiques ont également reculé avec le temps 
en tant que part du revenu, même si les estima-
tions dépendent des hypothèses de départ. 

*      *      *
En résumé, les pays les plus pauvres sup-
portent l’essentiel des coûts de l’évolution cli-
matique, et la perspective d’une aggravation 
des inégalités mondiales est bien réelle. Les 
pays à faible IDH connaissent la plus forte 
baisse des précipitations et l’augmentation la 
plus nette de leur variabilité. Les hausses de 
température les plus importantes concernent 
les régions déjà chaudes des pays en déve-
loppement. Les catastrophes naturelles sont 
plus fréquentes dans les pays à IDH faible et 
moyen, même si l’on note que le coût d’un 
phénomène moyen en termes de développe-
ment humain diminue. L’élévation du niveau 
de la mer a des effets directs en premier lieu 
sur les pays côtiers développés, qui sont sou-
vent mieux préparés pour les affronter, et sur 
les petits États insulaires en développement, 
qui sont eux beaucoup plus vulnérables.

Menaces chroniques 
pour l’environnement
L’évolution climatique n’est pas le seul danger 
couru par l’environnement. La déforestation et 
la surexploitation des sols et des voies navigables 
peuvent menacer les moyens de subsistance à 
long terme, les ressources en eau douce et les res-
sources renouvelables essentielles telles que la 
pêche. Ces problèmes sont parfois le signe d’un 
déséquilibre des opportunités et des pouvoirs, 
comme on le verra dans le chapitre 3, et ont des 
implications plus vastes, comme l’appauvrisse-
ment de la biodiversité (cf. encadré 2.7).

Érosion des sols, désertification 

et pénurie d’eau 

La production agricole a doublé au cours des 
50 dernières années, alors que les terres culti-
vées n’ont augmenté que de 10 % seulement. 
Mais la dégradation des sols et des ressources 
en eau s’accélère : l’érosion des sols, la perte de 
fertilité et le surpâturage affectent près de 40 % 
des terres arables.53

À l’extrême, la surexploitation peut 
transformer une terre arable en désert... mais 

l’étendue totale de la dégradation est difficile 
à quantifier.54 On estime qu’elle touche 31 % 
de la superficie totale dans les pays à IDH 
faible, moyen et élevé et environ 51 % dans 
les pays à IDH très élevé. Un petit nombre de 
terres gravement ou très gravement dégradées 
dans les régions en développement se trouvent 
en Amérique latine et dans les Caraïbes, en 
Europe et en Asie centrale, la plupart d’entre 
elles étant concentrées en Asie du Sud. Tou-
tefois, la plus grande partie des populations 
vivant sur des terres dégradées se trouve 
dans les États arabes (25  % de la popula-
tion) et en Afrique subsaharienne (22  %). 
(Cf. Tableau statistique 7). 

L’eau est vitale pour les systèmes naturels et 
le développement humain. Les terres irriguées 
produisent deux à trois fois plus que l’agri-
culture pluviale. L’agriculture représente 70 à 
85 % de la consommation d’eau, et on estime 
que 20 % de la production céréalière mondiale 
utilise l’eau de manière non durable. Or la 
demande d’eau pour la production alimentaire 
devrait doubler d’ici 2050.55

Les prélèvements d’eau ont triplé au cours 
des cinquante dernières années.56 Le pompage 
des aquifères dépasse leur remplissage naturel, 
entraînant la disparition des nappes phréa-
tiques. Les causes principales  ? La destruc-
tion des zones humides, des plans d’eau et des 
châteaux d’eau naturels pour faciliter l’utili-
sation industrielle et agricole. Le RDH 2006  
avait rapporté de quelle manière le pouvoir, la 
pauvreté et l’inégalité contribuaient aux pénu-
ries d’eau.

Tableau 2.3

Pertes et coûts liés à une catastrophe naturelle, valeur annuelle 
moyenne par groupe de niveau d’IDH, 1971–1990 et 1991–2010

Groupe de pays

Décès 
(en millions de personnes)

Population touché 
 (en millions de personnes)

Coût 
(pourcentage du RNB)

1971–1990 1991–2010 1971–1990 1991–2010 1971–1990 1991–2010

Groupes de niveau d’IDH

Très élevé 0,9 0,5 196 145 1,0 0,7

Élevé 2,1 1,1 1 437 1 157 1,3 0,7

Moyen 2,7 2,1 11 700 7 813 3,3 2,1

Faible 6,9 1,9 12 385 4 102 7,6 2,8

Monde 2,1 1,3 3 232 1 822 1,7 1,0

Remarque : les valeurs correspondent aux effets moyens de toutes les catastrophes climatiques, hydrologiques et 

météorologiques, naturelles de la période concernée. 

Source : calculs du BRDH d’après la base de données internationale sur les catastrophes naturelles du Centre for Research on the 

Epidemiology of Disasters.
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pays à IDH moyen. Ce sont l’Amérique latine 
et les Caraïbes et l’Afrique subsaharienne qui 
enregistrent les déboisements les plus impor-
tants, suivis par les États arabes. Les autres 
régions notent une amélioration mineure 
(cf. figure 2.10).59

Sept pays en développement (le Bhoutan, 
le Chili, la Chine, le Costa Rica, El Salvador, 
l’Inde et le Viet Nam) sont récemment pas-
sés de la déforestation à la reforestation avec 
l’aide de programmes nationaux et interna-
tionaux. Il semblerait cependant que certains 
de ces pays aient en fait déplacé la déforesta-
tion dans d’autres pays en développement  ; 
ainsi, pour 100 hectares boisés, ils importent 
l’équivalent de 74 hectares de produits déri-
vés du bois.60 D’après des simulations, sur 
100  mètres cubes de bois récolté et réduit, 
l’Union européenne en transfère 75 dans 
les pays en développement, principalement 
sous les tropiques  ; l’Australie et la Nou-
velle-Zélande, 70 mètres cubes, et les États-
Unis, 46  mètres cubes.61 Pour comprendre 
les tendances du boisement mondial, il faut 
donc examiner la consommation et le com-
merce en plus de la production.62 La Suisse, 
par exemple, consomme des produits agri-
coles équivalant à plus de 150 % de ses terres 
cultivées.63

Un autre souci connexe est l’augmentation 
des « appropriations de terres » à l’échelle 
internationale, gouvernements et entreprises 
faisant l’acquisition de vastes parcelles de ter-
rain dans des pays où elles abondent et dans 
les pays pauvres (cf. encadré 2.8).

Dégradation des écosystèmes marins 

Le poisson est une source essentielle de pro-
téines pour des centaines de millions d’êtres 
humains : une personne en mange en moyenne 
24 kilogrammes (kg) par an en Amérique du 
Nord, 18,5 kg en Asie et 9,2 kg en Amérique 
latine et dans les Caraïbes.64 Mais lorsqu’elle 
excède le rythme naturel de régénération et 
qu’elle s’accompagne de dragage, de déverse-
ment et de rejet de polluants, d’infrastructures 
côtières et de tourisme côtier, la pêche perturbe 
les conditions indispensables à des écosystèmes 
marins florissants, et menace par conséquent 
leur durabilité. 

Déforestation

L’un des aspects par lesquels les demandes du 
développement semblent aller à l’encontre de la 
durabilité de l’environnement est la disparition 
du couvert forestier. Cela ne date pas d’hier : 
le couvert forestier de la planète aujourd’hui 
représente à peine 60  % de ce qu’il était au 
temps de la préhistoire.57 Si la déforestation 
est souvent associée au développement, elle a 
tendance de nos jours à se rapprocher davan-
tage du sous-développement.

La proportion moyenne des forêts est à 
peu près identique dans les pays à IDH très 
élevé et faible (28–29 %) et voisine des 23 % 
dans les pays à IDH moyen.58 Mais si les pays 
à IDH très élevé ont augmenté leur couvert 
forestier total d’environ 1  % depuis 1990, 
les pays à IDH faible ont en moyenne perdu 
11 % de celui-ci et les pays à IDH élevé 4 %, 
les chiffres restant à peu près stables dans les 

Encadré 2.7

Biodiversité : l’appauvrissement de nos écosystèmes s’accélère

Un écosystème sain et résilient – avec les services indispensables qu’il rend à la vie – dépend 
de la biodiversité qu’il abrite. Malheureusement, l’appauvrissement rapide de la biodiversité 
s’accélère dans le monde : une aggravation a été observée au cours des dix dernières années 
dans les zones humides continentales, les habitats de glace de mer, les marais salants et 
les récifs coralliens. Selon le rapport de la Convention sur la diversité biologique, Perspec-
tives mondiales de la diversité biologique 3, « de multiples signes indiquent que le déclin de 
la diversité biologique se poursuit, et ce, au niveau de chacune de ses trois principales com-
posantes – les gênes, les espèces et les écosystèmes ». Le rapport ajoute que les habitats 
naturels disparaissent dans la plupart des régions du monde et que l’on estime que près d’un 
quart des espèces végétales sont menacées d’extinction.

Pour les scientifiques de l’environnement, nous assistons à ce qui est sans doute la plus 
rapide extinction de masse des espèces : environ la moitié des 10 millions d’espèces estimées 
de la planète devraient disparaître au cours de ce siècle. La principale cause de cette dispari-
tion est la conversion de zones naturelles à destination de l’agriculture et du développement 
urbain, mais on peut également citer l’introduction d’espèces étrangères envahissantes, la su-
rexploitation des ressources naturelles, la pollution et, de plus en plus, les effets de l’évolution 
climatique.

De 10 à 30 % des espèces de mammifères, d’oiseaux et d’amphibiens sont menacées 
d’extinction, et leur nombre augmente dans les pays pauvres. Cela tient en partie au fait que 
les points névralgiques ou « points chauds » de la biodiversité (c’est-à-dire les régions qui 
concentrent les ressources les plus riches et les plus menacées de la faune et de la flore) sont 
situés dans les régions tropicales. 

Les effets de l’appauvrissement de la biodiversité sur le développement humain sont 
graves dans les pays tropicaux en développement, où les communautés pauvres dépendent 
fortement des ressources naturelles. Les plantes sauvages, par exemple, sont une importante 
source de vitamines et de minéraux dans l’alimentation d’un grand nombre de communautés 
africaines. Leur consommation peut également réduire la transmission des maladies dans les 
écosystèmes tropicaux complexes.

Source : Klein et al. 2009 ; Myers et Knoll, 2001 ; Rockström et al. 2009 ; Roscher et al. 2007 ; Secrétariat de la Convention 

sur la diversité biologique 2010.
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Les prises de poissons annuelles moyennes, 
qui s’élèvent à 145  millions de tonnes, sont 
très supérieures au rendement durable annuel 
maximum de 80 à 100 millions de tonnes.65 
En 2008, d’après l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), 53 % des réserves de poissons connues 
étaient entièrement exploitées, 28 % surexploi-
tées, 3 % épuisées et seulement 15 % modéré-
ment exploitées.66 Bien que la production 
totale n’ait pas encore baissé, les rendements 
de certaines espèces, en particulier les grands 
poissons, ont fortement diminué depuis les 
années 1980.

Ici encore, on observe de grandes dispa-
rités. Environ 10  % des activités de pêche 
fournissent, selon les estimations, 90  % des 
prises totales, réalisées pour la plupart par 
des pêcheurs de pays développés utilisant des 
méthodes à forte intensité en capital, comme 
des navires de pêche technologiquement évo-
lués équipés d’installations de stockage de 
longue durée et de chaluts mécaniques adap-
tés à la pêche en eaux profondes. La produc-
tion annuelle moyenne des pisciculteurs est de 
172 tonnes en Norvège, de 72 tonnes au Chili, 
de 6 tonnes en Chine et de 2 tonnes en Inde. 
Bien que 85  % des employés de l’industrie 
du poisson travaillent en Asie, la production 
annuelle dans cette région est de 2,4  tonnes 
par pêcheur dans l’océan, contre des volumes 
pouvant atteindre 23,9 tonnes dans des régions 
développées comme l’Europe.67 Les  grandes 
entreprises de pêche commerciale ne se 
contentent pas de capturer de grandes quan-
tités de poissons ; elles se prêtent également à 
des pratiques préjudiciables, par l’utilisation 
de méthodes générant un taux élevé de prise 
accessoire et de chaluts de fond.

Les taux de prise continuent d’augmen-
ter, avec des taux record dans certaines régions 
en développement, malgré les initiatives gou-
vernementales visant à réduire la surpêche.68 
Les taux ont été multipliés par quatre en Asie 
de l’Est et dans le Pacifique, par exemple, entre 
1980 et 2005. Une fois encore, cette augmen-
tation s’explique en partie par une forte pro-
duction destinée à l’exportation dans les pays 
développés, où la consommation par habitant 
est plus importante. 

Encadré 2.8

L’appropriation des terres – un phénomène en plein essor ?

Des entreprises privées, publiques et conjointes public-privé, habituellement originaires de pays 
riches en capitaux, acquièrent des baux à long terme et des droits de propriété sur de grandes 
parcelles de terrain (souvent supérieures à 1 000 hectares) dans les pays en développement. Les 
pays en développement possédant une certaine puissance économique, comme la Chine, l’Inde 
ou l’Arabie saoudite, et les pays développés se joignent à cette appropriation des terres. Malgré 
les divergences des sources, toutes laissent entendre que le phénomène s’est récemment ac-
céléré : on estime que 20 à 30 millions d’hectares ont été négociés entre 2005 et mi-2009, et 
environ 45 millions d’hectares entre 2008 et 2010. La hausse du prix des matières premières 
semble motiver ces acquisitions, aussi bien pour les gouvernements que dans le privé. 

Pour certains, ce phénomène est l’occasion d’investissements très attendus dans la moderni-
sation de l’agriculture, synonyme d’accès à une meilleure technologie, d’emplois pour les fermiers 
et de réduction de la pauvreté dans les zones rurales. Mais pour d’autres, c’est une menace pour 
les populations locales. Une étude récente de la Banque mondiale va dans ce sens, constatant 
que les avantages attendus n’ont pas été obtenus. Plusieurs études rapportent des atteintes aux 
droits humains : déplacement forcé des populations locales, restrictions de l’accès aux ressources 
naturelles locales, etc. Les plus touchés sont les petits exploitants, les populations autochtones et 
les femmes, qui n’ont souvent aucun titre de propriété formel sur les terres sur lesquelles ils vivent 
et qu’ils cultivent. Les organisations de protection de l’environnement en ont critiqué les effets 
négatifs, tels que la déforestation, la disparition de la biodiversité et les menaces pour la faune 
et la flore. 

Des initiatives internationales récentes s’efforcent de fournir un cadre réglementaire pour 
étendre les avantages et équilibrer les opportunités et les risques. La difficulté consiste à mettre en 
place des arrangements institutionnels à plusieurs niveaux, avec une participation locale réelle, pour 
promouvoir la durabilité et l’équité au cours de cette évolution majeure de l’utilisation des terres.

Source : Borras et Franco 2010 ; Deiniger et al. 201 ; FIDA 2011 ; Da Vià 2011.

FIGURE 2.10

Certaines régions se déboisent, d’autres se boisent ou se reboisent 
Proportions du couvert forestier et variation par région, 1990–2010 (en millions de kilomètres carrés)
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Les villes peuvent 

favoriser la durabilité, 

en particulier 

lorsque l’urbanisme 

prend en compte 

des considérations 

environnementales

Pollution

D’après des études récentes, l’évolution de 
la pollution pourrait être plus complexe que 
celle décrite par la courbe environnementale 
de Kuznets, selon laquelle la pollution com-
mence par augmenter avant de diminuer avec 
le développement économique.69 Ainsi, les 
villes à faible revenu ont des problèmes locaux, 
immédiats et liés à la pauvreté en matière d’en-
vironnement  ; les villes à revenu moyen ont 
des problèmes à l’échelle de la ville, en lien 
avec la croissance rapide ; et les villes à revenu 
élevé sont confrontées aux conséquences d’un 
mode de vie aisé.70 Par conséquent, si l’aisance 
diminue les problèmes de pollution « sale » 
des villes à faible revenu (approvisionnement 
en eau, assainissement et gestion des déchets 
solides de mauvaise qualité, par exemple), elle 
les remplace par d’autres problèmes écologiques 
« propres », comme la réduction des déchets, 
des émissions élevées et des systèmes de trans-
port inefficaces.

Les villes sont à la fois des sources de pollu-
tion majeures et des opportunités de favoriser la 
durabilité. Les habitants des villes consomment 
60 à 80 % de l’énergie produite dans le monde 
et sont responsables d’une proportion sensible-
ment identique d’émissions de dioxyde de car-
bone.71 Les villes peuvent favoriser la durabi-
lité, en particulier lorsque l’urbanisme prend en 
compte des considérations environnementales. 
La forte densité de population facilite les éco-
nomies d’échelle et la spécialisation des com-
pétences et des entreprises. Ces caractéristiques 
rendent plus rentables la plupart des infrastruc-
tures, des services publics (eau, assainissement 
et évacuation, entre autres) et des systèmes de 
transport publics et permettent d’élargir les 
options de réutilisation et de recyclage des 
matériaux. Il a été estimé que lorsque la popu-
lation d’une ville est multipliée par deux, l’aug-
mentation des besoins en infrastructure qui en 
découle n’est que de 85 %. 72 Les émissions par 
habitant de la ville de New York ne représen-
tent que 30 % de la moyenne des États-Unis, 
et il en va de même pour Rio de Janeiro au Bré-
sil.73 Un résident moyen de Manhattan génère 
6 408 kg d’émissions de CO2 de moins par an 
qu’un New-Yorkais de banlieue, en partie parce 
qu’il utilise moins son véhicule74, et ce schéma 

se retrouve dans toutes les zones métropoli-
taines des États-Unis. 

Mais les inconvénients des villes liés à la 
génération de déchets et à la pollution de l’air 
extérieur peuvent être considérables  : la pol-
lution de l’air, qui tend à empirer en milieu 
urbain, est l’une des grandes causes des maladies 
respiratoires et cardiovasculaires de la planète ; 
l’accès limité à une eau potable sans danger et 
à un assainissement digne de ce nom est à l’ori-
gine de 1,6 million de décès par an.75 Les cita-
dins produisent par ailleurs d’énormes quan-
tités de déchets, qui sont trop souvent mal pris 
en charge. Les régions entourant New Delhi 
et Katmandou, par exemple, souffrent d’une 
grave pollution fluviale.76 Certains pays riches 
exportent leurs déchets vers des pays pauvres, 
avec des conséquences désastreuses, malgré la 
récente Convention de Bâle de 1992 qui res-
treint ce type de commerce (cf. encadré 2.9). 
La pollution de l’air extérieur est généralement 
plus grave dans les villes, comme ses effets pour 
la santé (Chapitre 3). La forte densité de pol-
luants accroît par ailleurs la concentration des 
nuages, ce qui affecte les précipitations.

Dans les zones densément peuplées, même 
une légère baisse des émissions polluantes et de 
la consommation d’eau et d’énergie par habi-
tant peut entraîner une nette amélioration 
en termes absolus. Étant donné que près de la 
moitié de la population mondiale vit en milieu 
urbain, ces améliorations potentielles consti-
tuent une formidable opportunité. Si la relation 
entre équité et densité des villes est complexe, 
des quartiers plus compacts et des systèmes de 
transport financièrement abordables peuvent 
améliorer l’équité en développant l’accessibi-
lité, et certains faits laissent à penser qu’une 
densité accrue serait corrélée à une moindre 
ségrégation sociale. 

En ville, les catastrophes naturelles peuvent 
être particulièrement dévastatrices, comme ce 
fut le cas avec l’ouragan Katrina à La Nouvelle-
Orléans aux États-Unis. Les villes doivent 
investir dans des infrastructures et des sys-
tèmes permettant de gérer ces vulnérabilités. 
Rio de Janeiro, par exemple, s’appuie sur des 
techniques de modélisation sophistiquées pour 
prévoir les catastrophes naturelles et prendre 
des mesures préventives.
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Les tendances internationales se veulent 
plus optimistes. La mesure de la pollution a 
fait l’objet de vifs débats, mais les concentra-
tions extérieures de particules vont dans le 
sens d’un recul à travers le monde depuis deux 
décennies.77 L’Afrique subsaharienne a enre-
gistré une baisse plus rapide, quoique depuis 
un niveau supérieur. Dans les pays à IDH très 
élevé, la pollution a diminué de près de 33 %. 
Malgré cela, les concentrations moyennes de 
particules en milieu urbain restent 2,3  fois 
plus importantes dans les pays à IDH faible, 
moyen et élevé que dans les pays à IDH très 
élevé.78 Les pays riches ont des réglementa-
tions plus strictes en matière de qualité de l’air 
et prennent des mesures contre la pollution de 
l’air, comme les systèmes de contrôle dans les 
centrales électriques et les bâtiments indus-
triels, les pots d’échappement catalytiques sur 
les véhicules et les combustibles plus propres.79

*      *      *
Cette partie consacrée aux tendances des 
principaux indicateurs de l’environnement 
et aux menaces qu’elles représentent pour 
le développement humain a révélé une dété-
rioration sur plusieurs fronts, mais pas tous. 
Les progrès remarquables accomplis pour 
infléchir la pollution de l’air, par exemple, 
suggèrent que certaines dimensions de l’en-
vironnement peuvent s’améliorer avec le 
développement. Le point le plus inquiétant 
est que ce sont les pays les plus pauvres qui 
subissent les conséquences les plus graves de 
la dégradation de l’environnement. Dans le 
prochain chapitre, nous verrons que ce phé-
nomène est également valable à l’échelle des 
pays. Explorons à présent comment certains 
pays ont démonté ces schémas pour parvenir 
à des progrès durables et équitables en matière 
de développement humain.

Encadré 2.9

Déchets dangereux et Convention de Bâle 

L’opinion publique des pays développés s’inquiétant de plus en plus des 
déchets dangereux au cours des années 1970 et 1980, de nombreux 
gouvernements ont adopté une législation restrictive. Conséquence 
inattendue, les exportations de déchets dangereux (amiante, mercure, 
cendres, métaux lourds, déchets cliniques, pesticides, etc.) à destina-
tion des pays en développement ont massivement augmenté. Les iné-
galités économiques ont amené certains pays à juger intéressante la 
perspective d’accepter des déchets dangereux. Ainsi, dans les années 
1980, une coalition d’entreprises européennes et américaines a offert 
600 millions de dollars à la Guinée-Bissau, soit cinq fois la valeur de 
son produit national brut, pour qu’elle accepte des transferts de dé-
chets toxiques – une offre qu’elle a fini par refuser en raison des pres-
sions internationales. 

La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfron-
tières de déchets dangereux et de leur élimination, qui règlemente ce 
type d’exportations, exige le consentement éclairé des entités con-
cernées au sujet de la nature des déchets. À ce jour, 175 pays ont rati-
fié la Convention de Bâle, et les États-Unis n’en font pas partie. Dep-
uis 1995, un amendement interdit toutes les exportations de déchets 
dangereux, mais il n’a pas encore été ratifié par le quorum nécessaire 
des trois quarts des participants. Bien que la Convention reconnaisse 
l’urgence du problème, aucun cadre réglementaire international adé-
quat n’a encore été mis en place. 

L’exposition aux déchets dangereux reste importante dans les 
pays en développement. En 2006, une société néerlandaise a déversé 
500 tonnes de déchets toxiques dans 16 sites d’Abidjan, contaminant 
l’eau potable, les sols et les pêcheries de la ville et faisant au moins 
10 morts et une centaine de milliers de victimes. Ce genre d’affaires 

témoigne non seulement des faiblesses de la Convention de Bâle, 
mais aussi de la réalité économique de nombreux pays en développe-
ment. La Convention suppose que les pays en développement ont 
les moyens techniques et administratifs d’évaluer les risques liés à 
l’acceptation de transferts de déchets et la bonne gouvernance néces-
saire pour résister aux incitations financières, mais ce n’est pas toujo-
urs le cas.

Les déchets électroniques (e-déchets), qui constituent le secteur 
de déchets le plus florissant dans le monde, sont dangereux pour la 
santé humaine et pour l’environnement. Les déchets électroniques 
de la Chine, de l’Inde, de la Thaïlande, des États-Unis et de l’Union 
européenne pour la période 2004–2008 atteignaient 17  millions de 
tonnes par an, et d’après les estimations du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, le volume mondial total serait compris 
entre 20 et 50 millions de tonnes par an. Or, seule une petite partie 
de ces déchets est recyclée. Ainsi, en 2007, les États-Unis ont recy-
clé moins de 20 % de leurs déchets électroniques provenant de télévi-
seurs, téléphones portables et produits informatiques obsolètes. Le 
reste a été jeté dans des décharges, le plus souvent dans des pays en 
développement comme la Chine, l’Inde et le Nigeria. Le recyclage de 
déchets électroniques est néanmoins devenu un secteur économique 
dynamique, en particulier en Chine et en Inde, où la récupération, la 
réparation et le commerce de matériaux provenant d’appareils électro-
niques jetés constituent des moyens de subsistance non négligeables 
pour les populations pauvres. Mais le plomb, le mercure et le cadmium 
qu’ils contiennent sont extrêmement toxiques. Bien qu’il soit possible 
de prendre des précautions, peu de gens sont conscients des risques 
encourus.

Source : Andrews 2009 ; Sonak et Girian 2008 ; Widmer et al. 2005 ; Robinson 2009 ; PNUE/GRID-Europe 2005 ; GreenPeace 2009 ; PNUE et UNU 2009 ; www.epa.gov/international/toxics/ewaste.html ; 

http://toxipedia.org/display/toxipedia/Electronic+Waste+%28E-Waste%29.



46 Rapport sur le développement humain 2011

Promouvoir le développement 
humain durable et équitable

Comment interpréter au mieux ces schémas 
contradictoires  ? Est-il possible d’identi-
fier des pays qui s’en sortent bien en termes 
de développement humain, de durabilité et 
d’équité ? La tâche est difficile, ne serait-ce 
que parce qu’aucun indicateur ne saurait 
illustrer la durabilité à lui seul. Toutefois, 
nous présentons une approche qui pour-
rait s’avérer utile pour évaluer les avancées 
communes dans la réalisation de ces objec-
tifs et étudions une série d’indicateurs qui 
donnent des renseignements intéressants sur 
des approches politiques prometteuses. Les 
observations synthétisent une grande partie 
des faits obtenus jusqu’à présent et de faire 
la liaison avec l’analyse à l’échelle des com-
munautés et des ménages du chapitre suivant. 
Nous proposons une méthode et identifions 
des cas de synergies positives grâce aux-
quelles les pays ont favorisé le développement 
humain durable avec équité, avant d’évoquer 
ce que cela implique en termes de politiques. 

Comment identifier des synergies posi-
tives ? Notre cadre reflète à la fois les dimen-
sions locales et mondiales de la durabilité que 
nous avons mises en avant dans la figure 2.3. 
Les aspects locaux, qui seront approfon-
dis dans le chapitre suivant, portent sur les 
effets immédiats pour l’être humain des 
privations subies par les ménages en termes 
d’accès à l’eau et de pollution de l’air inté-
rieur. Ces variables sont évaluées par rapport 
à la moyenne régionale des résultats obtenus. 
Nous devons tenir compte des différences 
régionales  : sans cela, seuls les pays à IDH 

très élevé seraient bien notés, et cela n’éclai-
rerait pas beaucoup l’éventail des situations 
que vivent les populations à travers le monde. 

Les aspects environnementaux mondiaux 
de la durabilité, porteurs de menaces variées, 
sont mesurés en fonction des émissions de 
gaz à effet de serre, de la déforestation et de 
l’utilisation de l’eau, de façon normative, 
chaque variable étant liée aux normes inter-
nationales définissant les bonnes pratiques en 
la matière. Dans la même logique, nous iden-
tifions les pays dont les résultats en matière 
d’IDH et d’inégalité sont supérieurs à la 
moyenne de leur région. Ce filtre multidi-
mensionnel nous permet d’identifier une 
première liste de pays qui s’en sortent rela-
tivement mieux pour répondre aux menaces 
pour l’environnement à caractère local et 
mondial, mais aussi en matière d’IDH et 
d’équité. Les résultats ne sont qu’une illus-
tration, compte tenu des données fragmen-
tées et des autres dimensions de la compara-
bilité. Néanmoins, les indicateurs que nous 
avons pu rassembler suggèrent quelques 
approches prometteuses ayant le potentiel 
de promouvoir une politique relativement 
équitable et durable sur le plan de l’environ-
nement en plus du développement humain 
plus général.

Le tableau  2.4 illustre l’application de 
l’optique conjointe décrite plus haut pour 
identifier les pays dont les performances sont 
supérieures au seuil international (pour les 
menaces d’ordre mondial) et à la moyenne 
régionale (pour les effets locaux, l’IDH et 
les pertes d’IDH dues aux inégalités).80 
Quelques pays se dégagent sur au moins 
quatre des cinq fronts environnementaux 

Tableau 2.4

Les bons élèves de l’environnement, du développement humain et de l’équité (année la plus récente disponible)

Pays

Menaces d’ordre mondial Effets locaux Développement humain et équité

Émissions de gaz à 
effet de serre Déforestation Utilisation de l’eau Accès à l’eau Pollution de l’air

IDH 
(pourcentage de la 
moyenne régionale)

Perte totale 
(pourcentage de la 
moyenne régionale)

Costa Rica ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ 104 77

Allemagne ✔ ✔ ✔ ✔ 103 91

Philippines ✔ ✔ ✔ ✔ 103 89

Suède ✔ ✔ ✔ ✔ 102 70

Remarque : tous ces pays remplissent les critères relatifs aux seuils absolus concernant les menaces d’ordre mondial définis dans la note précédente, obtiennent des résultats supérieurs à la moyenne de leurs 

pairs régionaux respectifs tant dans les dimensions du développement humain que de l’inégalité, et obtiennent un résultat supérieur à la moyenne régionale en termes d’effets locaux. 
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considérés. Le Costa Rica obtient de bons 
résultats pour les cinq critères. L’Allemagne 
et la Suède, deux pays à IDH très élevé, se 
démarquent pour la déforestation, l’utilisa-
tion de l’eau, l’accès à l’eau et la pollution de 
l’air intérieur, mais sont moins performants 
en matière d’émissions de gaz à effet de serre. 
Les Philippines sont un cas intéressant, en 
particulier concernant le reboisement, car 
l’extension du couvert forestier est soutenue 
par des programmes sociaux communau-
taires en faveur des forêts. En outre, la pollu-
tion de l’air intérieur aux Philippines atteint 
seulement 48 % de la moyenne régionale, et 
l’accès étendu aux études et aux soins médi-
caux compense des inégalités traditionnel-
lement élevées en matière de revenu. L’enca-
dré 2.10 met en avant l’expérience de deux 
pays, le Costa Rica et la Suède. 

Bien entendu, ce tableau est incomplet. 
Les limitations des données ont déjà été évo-
quées. Et l’inconvénient évident est qu’il 
n’intègre aucun indicateur de liberté poli-
tique et d’autonomisation ou de performance 
en termes d’égalité entre les sexes (reflétée 
par exemple par l’indice d’inégalité de genre, 
ou IIG, étudié dans le prochain chapitre). Les 
quatre pays observés sont des démocraties et 
ont un niveau relativement bon, en termes 
d’égalité entre les sexes, par rapport à leur 
groupe de niveau d’IDH.

L’exploration des tendances dans le temps 
donne également un tableau plus contrasté. 
Sur les quatre pays identifiés ici comme de 
relativement bons élèves, seuls l’Allemagne et 
la Suède ont progressé dans toutes les dimen-
sions. Depuis les années 1990, tous les pays 
de la liste ont réduit leur pollution de l’air et 
maintenu ou amélioré la part de la popula-
tion ayant accès à l’eau et tous, à l’exception 
des Philippines, ont réduit leurs émissions 
de gaz à effet de serre.81 L’inégalité multidi-
mensionnelle a reculé dans tous ces pays, sauf 
au Costa Rica, qui conserve tout de même 
une inégalité inférieure à la moyenne de sa 
région.82

De nombreux pays en développement 
font également état de modèles sectoriels effi-
caces et évolutifs de transition vers une éco-
nomie verte. En voici quelques exemples83 : 

•	 La ville de Curitiba, au Brésil, a réussi 
à mettre en œuvre des approches nova-
trices en matière d’urbanisme, de gestion 
urbaine et de transports afin de relever 
le défi d’un accroissement rapide de sa 
population. La ville obtient aujourd’hui 
le meilleur taux d’utilisation des trans-
ports publics du Brésil (45 % de tous les 

Encadré 2.10

Synergies positives en Suède et au Costa Rica 

Les performances des pays obtenant de bons résultats en matière d’environnement, de 
développement humain et d’équité peuvent fournir des indications et des enseignements 
sur le développement. Nous nous intéresserons ici à la performance environnementale de 
la Suède et du Costa Rica. 

La Suède se classe actuellement au septième rang de l’échelle de l’indice de dével-
oppement humain (IDH), au sixième rang des pertes pour le développement humain dues 
aux inégalités et en première place du classement de l’indice d’inégalité de genre. Ses 
émissions par habitant sont les sixièmes plus faibles des pays à IDH très élevé, et elle se 
situe en tête du classement pour ses taux de pollution de l’air parmi les pays à IDH très 
élevé et à la quatrième place du classement mondial. Les résultats de la Suède semblent 
ancrés dans sa forte sensibilité à l’environnement et ses traditions de politique démocra-
tique et égalitaire. Le Comité de recherche sur la préservation et l’utilisation des ressourc-
es naturelles, par exemple, fondé en 1957, a contribué à sensibiliser l’opinion publique sur 
les questions liées à l’environnement ; il s’est révélé un puissant groupe de pression. Parmi 
d’autres indices précoces, on peut citer une enquête de 1969 dans laquelle une majorité 
de Suédois étaient favorables à une croissance économique ralentie pour prévenir la dé-
térioration de l’environnement et à des impôts locaux plus élevés pour lutter contre la pol-
lution de l’eau ; ils étaient prêts à payer pour une meilleure qualité de l’environnement. Le 
droit à un accès commun est profondément ancré dans la psyché sociale suédoise et ses 
coutumes séculaires. La sensibilité contemporaine se retrouve dans les résultats du Gallup 
World Poll (sondage mondial Gallup), selon lesquels 96 % des Suédois sont conscients de 
l’évolution climatique, qu’ils sont près de 50 % à considérer comme une menace sérieuse. 
Les résultats de la Suède en matière d’équité et d’éducation pourraient se traduire par 
une voix politique plus forte, ce qui expliquerait en partie pourquoi la conscience et la 
sensibilité environnementales populaires se reflètent dans des politiques respectueuses 
de l’environnement. 

Les gouvernements successifs du Costa Rica ont mis en place leurs politiques et leurs 
institutions en gardant à l’esprit des objectifs de préservation de l’environnement. En 
1955, le Costa Rica a fondé l’Institut national du tourisme pour protéger les ressources 
naturelles du pays. Mais c’est la législation sur les forêts, à la fin des années 1980, qui 
a véritablement lancé sa politique environnementale. La loi définit les services rendus 
par les forêts à l’environnement  : séquestration du carbone, protection de la biodiver-
sité, régulation des débits d’eau et beauté du paysage. Elle a aussi servi de fondement 
à l’introduction de paiements des services de l’environnement au titre de mécanisme fi-
nancier pour protéger les forêts. Au milieu des années 1990, les droits environnementaux 
ont été inscrits dans la Constitution, et le Costa Rica est devenu un pionnier de la vente 
de crédits de carbone (à la Norvège). La participation active de la société civile, la fierté 
populaire à l’égard de la beauté, de la biodiversité et des ressources naturelles du pays 
et les possibilités d’investissements liées à des pratiques durables dans des secteurs tels 
que le tourisme ont également joué un rôle.

Source : Bureau de pays du PNUD Costa Rica ; Observatorio del Desarrollo et Universidad de Costa Rica 2011 ;  

Kriström et Wibe 1997; Lundqvist 1972.
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trajets) et l’un des taux de pollution de 
l’air les plus bas du pays.

•	 Au Kenya, le ministère de l’Énergie a 
adopté en 2008 un tarif de rachat afin de 
fournir des sources de production d’élec-
tricité diversifiées, de générer des revenus 
et des emplois et de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre. Ce tarif englobe la 
biomasse, la géothermie, la petite hydro-
électricité, l’énergie solaire et l’énergie 
éolienne.
En résumé, il est possible d’identi-

fier les pays qui ont favorisé un développe-
ment humain durable et équitable par leur 
IDH plus élevé, leur inégalité moindre et 
leurs résultats sur une série d’indicateurs 
environnementaux portant sur la durabi-
lité mondiale et les menaces locales. Bien 
que les contraintes inhérentes aux don-
nées empêchent de présenter un classement 
complet des pays, nous proposons quelques 
résultats à titre d’illustration et suggérons 
que cette méthode offre un moyen précieux 
de démontrer que des pays de régions diffé-
rentes, aux caractéristiques structurelles et 

aux niveaux de développement très variables, 
peuvent adopter des politiques allant dans 
le sens d’un développement humain plus 
durable et plus équitable. 

*      *      *
Ce chapitre a étudié les principaux schémas 
et tendances en matière de développement 
humain et d’environnement et fourni des 
preuves de disparités majeures entre les pays, 
mais aussi les dernières observations liées 
aux synergies positives. Dans bien des cas, 
les pays les plus pauvres sont les premières 
victimes de la détérioration de l’environne-
ment, même s’ils contribuent assez peu à ce 
problème. Cependant une égalité accrue – 
tant à l’intérieur des pays qu’entre eux – est 
liée à de meilleures performances en matière 
d’environnement. 

Cette analyse souligne les bénéfices 
potentiels que l’on peut retirer de modèles 
de développement qui promeuvent l’égalité 
et favorisent de façon moins déséquilibrée la 
croissance économique, des thèmes que nous 
explorons dans les chapitres suivants. 
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CHAPITRE 3  Observer les impacts – comprendre les liens

Observer les impacts – 
comprendre les liens3

Après avoir abordé les liens majeurs entre 
équité et environnement, nous allons, dans ce 
chapitre, analyser l’impact de la non durabilité 
environnementale sur les personnes et le rôle 
de l’inégalité au sein de cette relation. Nous 
nous intéresserons également aux pays et aux 
groupes qui ont rompu avec la tradition tout en 
soulignant l’évolution des rôles sexospécifiques 
et de l’autonomisation.

Les personnes pauvres et défavorisées sont 
les principales victimes de la dégradation de 
l’environnement. Ce constat ne surprendra 
personne. Presque chaque semaine, les médias 
se font l’écho des catastrophes qui brisent les 
vies de personnes déjà très défavorisées dans les 
régions les plus pauvres du monde.

À l’instar des phénomènes extrêmes, les 
activités préjudiciables à l’environnement ont 
des effets inégalitaires. Ainsi, des études réali-
sées aux États-Unis révèlent que les sites de ges-
tion des déchets toxiques sont majoritairement 
situés dans les quartiers populaires et habités 
par les minorités, nuisant à la santé et à l’édu-
cation, ainsi qu’aux prix de l’immobilier.1 Il 
importe peu de déterminer si ce phénomène est 
dû à la dépréciation des terres et de l’immobi-
lier suite à la construction du site ou à l’incapa-
cité des habitants de s’opposer à l’installation 
de celui-ci  ; il est manifeste que les pratiques 
préjudiciables à l’environnement accentuent les 
inégalités raciales et sociales. Ce même schéma 
se retrouve ailleurs que dans les économies de 
marché : dans l’ex-Union soviétique, la centrale 
nucléaire de Mayak a été construite dans une 
région majoritairement habitée par des Tatars 
musulmans, le peuple bachkir et des descen-
dants des peuples opprimés et exilés sous Sta-
line.2 Ce chapitre se propose de comprendre le 
pourquoi et le comment de l’existence de tels 
schémas de nos jours.

Quels facteurs conditionnent le lien 
entre dégradation de l’environnement et 

développement humain ? Pour répondre à cette 
question, il faut tenir compte tant des niveaux 
absolus que de la distribution des capacités au 
niveau des individus, des ménages et des com-
munautés. Les privations absolues peuvent 
nuire à l’environnement, tandis que de mau-
vaises conditions environnementales réduisent 
les capacités des personnes. De  nombreux 
exemples illustrent ce lien – les jeunes filles 
instruites affichent des taux de fécondité plus 
faibles et les communautés plus autonomisées 
sont moins exposées à la pollution.

Dans ce chapitre nous décrivons d’abord, 
sous l’angle de la pauvreté multidimension-
nelle, les privations affectant les environne-
ments immédiats des personnes pauvres et 
comment ces privations s’ajoutent parfois aux 
conséquences négatives de l’évolution cli-
matique. Nous nous intéressons ensuite aux 
menaces environnementales qui pèsent sur la 
santé, l’éducation et les moyens d’existence 
des personnes et étudions comment les inte-
ractions entre les privations chroniques et les 
risques graves accentuent le caractère inégali-
taire des phénomènes extrêmes. Pour conclure, 
nous abordons les inégalités en matière de genre 
et de pouvoir en prenant soin de souligner les 
avantages potentiels que l’environnement 
peut tirer du renforcement de l’égalité dans 
ces domaines. Nous ouvrons ainsi la voie aux 
chapitres suivants, qui traitent de la recherche 
d’options politiques.

L’angle de la pauvreté

Le « double fardeau » des personnes les plus 
défavorisées au monde est au cœur du pré-
sent Rapport. Plus vulnérables à la dégrada-
tion de l’environnement, elles sont également 
confrontées aux menaces environnementales 
immédiates liées à la pollution de l’air inté-
rieur, à l’eau souillée et à l’assainissement non 
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amélioré.3 Notre indice de pauvreté multi-
dimensionnelle (IPM), créé à l’occasion du 
Rapport mondial sur le développement humain 
2010, permet d’étudier de plus près les priva-
tions subies par les ménages (cf. figure 3.1.). 

L’IPM mesure les carences en matière de 
santé, d’éducation et de niveau de vie, en tenant 
compte à la fois du nombre de personnes dému-
nies et de l’intensité de leurs privations. Dans 
le présent Rapport, nous étudions la générali-
sation des privations environnementales parmi 
les personnes vivant dans une pauvreté multidi-
mensionnelle – en nous centrant sur le manque 
de combustibles de cuisson, d’eau potable et de 
systèmes d’assainissement améliorés – ainsi 
que l’ampleur des superpositions entre ces 
différents problèmes à l’échelle des ménages, 
une innovation propre à l’indice de pauvreté 
multidimensionnelle.

Ces privations absolues sont importantes 
en soi et constituent une violation des droits 
humains élémentaires. Garantir l’accès, 
entre autres, aux combustibles de cuisson 
modernes, à l’eau salubre et à un système 
d’assainissement de base, contribue à créer les 
conditions nécessaires à l’acquisition de capa-
cités plus élevées et élargit ainsi l’éventail des 
choix accessibles aux personnes tout en fai-
sant progresser le développement humain. En 
adoptant un point de vue axé sur l’IPM, nous 
mettons en avant la superposition des priva-
tions d’accès.

Privations auxquelles sont 
confrontés les pauvres
On estime que la pauvreté multidimensionnelle 
affecte 109 pays (cf. Tableau statistique 5)4 avec 
des résultats frappants.
•	 À l’échelle mondiale, au moins six per-

sonnes sur dix souffrent d’une privation 
environnementale et quatre sur dix d’au 
moins deux.5 Ces privations sont exacer-
bées chez les personnes vivant dans une 
pauvreté multidimensionnelle. Plus de 
neuf personnes sur dix sont confrontées à 
au moins une privation : près de 90 % n’ont 
pas recours aux combustibles de cuisson 
modernes, 80 % sont privées d’un système 
d’assainissement adéquat et 35 % n’ont pas 
accès à l’eau propre.

•	 La plupart de ces personnes subissent  un 
cumul de privations  : huit personnes 
pauvres sur dix sont exposées à au moins 
deux carences environnementales tandis 
que dans 29 % des cas ces carences couvrent 
les trois dimensions considérées.

•	 Les pauvres des zones rurales sont les plus 
affectés. Il est frappant de constater qu’ils 
sont 97 % à souffrir d’au moins une priva-
tion environnementale tandis qu’un tiers 
est confronté aux trois privations. Dans les 
zones urbaines, ces chiffres sont, respective-
ment, de 75 % et de 13 %.

•	 Les indices de pauvreté multidimension-
nelle à l’échelle provinciale et nationale 
affichent de grandes disparités en matière 
de privations environnementales. En Haïti, 
la proportion des personnes qui souffrent à 
la fois de pauvreté multidimensionnelle et 
d’un accès insuffisant à l’eau propre dans 
l’Aire métropolitaine/Ouest est de 19  % 
tandis que dans le Centre elle atteint 70 %. 
De même, au Sénégal, la  proportion des 
personnes qui souffrent  à la fois de pau-
vreté multidimensionnelle et du manque 
de combustibles de cuisson est d’environ 
4 % à Dakar et de 88 % à Kolda. En Inde, le 
nombre des personnes touchées par la pau-
vreté multidimensionnelle qui sont privées 
de système d’assainissement s’échelonne de 
3,5 % dans le Kerala à plus de 70 % dans le 
Bihar.
Les privations environnementales aug-

mentent généralement avec l’IPM mais les 
composants de la pauvreté multidimension-
nelle varient, même entre des pays ayant 
des niveaux de pauvreté semblables. Globa-
lement, les privations environnementales 
contribuent de façon disproportionnée à la 

FIGURE 3.1

Indice de pauvreté 
multidimensionnelle – Gros plan  
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pauvreté multidimensionnelle, à savoir 20 % 
de l’IPM – c’est-à-dire plus que leur poids de 
17  % au sein de l’indice (cf. figure  3.2, gra-
phique supérieur).6 Dans les zones rurales, 
la pauvreté atteint 22 %, tandis qu’elle est de 
13 % dans les zones urbaines. En Mongolie, en 
Ouganda, au Pérou et au Swaziland, ces priva-
tions représentent plus de 30 % de la pauvreté 
multidimensionnelle.

Cependant, certains pays affichent des 
résultats positifs et une proportion de privation 
environnementale plus faible.7 Dans plusieurs 
pays arabes (la Jordanie, les territoires palesti-
niens occupés, la République arabe syrienne et 
les Émirats arabes unis), européens et d’Asie 
centrale (la Croatie, l’Estonie, la Fédération de 
Russie et l’Ukraine), ces  privations représen-
tent moins de la moitié de leur poids au sein de 
l’indice. Notons que le Brésil affiche également 
de bons résultats.

Les schémas régionaux montrent que les 
privations environnementales sont les plus 
accusées en Afrique subsaharienne : 99 % des 
personnes vivant dans une pauvreté multidi-
mensionnelle y pâtissent au moins d’une priva-
tion environnementale, tandis que près de 60 % 
subissent les trois privations (cf. figure  3.2, 
graphique inférieur). L’Asie du Sud affiche 
également des taux élevés, bien que dans une 
moindre mesure : 97 % des pauvres y font face à 
au moins une carence tandis que 18 % souffrent 
des trois. En revanche, en Europe et en Asie 
centrale, 39  % des personnes pauvres sont 
confrontées à au moins une privation environ-
nementale (à l’exception du Tadjikistan, où la 
population pauvre est nombreuse et où la pro-
portion des personnes faisant face à au moins 
une privation est exceptionnellement élevée, à 
savoir 82 %). Les personnes subissant les trois 
privations sont rares, soit à peine plus de 1 % (ce 
chiffre ne tient pas compte du Tadjikistan).

Les privations les plus courantes 
concernent l’accès aux combustibles de cuisson 
(cf. figure 3.3). En Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne, les deux régions les plus dému-
nies, plus de 90 % des personnes vivant dans 
une pauvreté multidimensionnelle n’ont pas 
accès aux combustibles de cuisson modernes 
et plus de 85  % des personnes pauvres n’ont 
pas accès à un système d’assainissement 

amélioré. Dans plusieurs États arabes, les pro-
blèmes liés à l’eau abondent et affectent plus de 
60 % des personnes vivant dans une pauvreté 
multidimensionnelle. 

L’étendue de la privation environnemen-
tale est également associée à la valeur nationale 
de l’indice de développement humain (IDH). 

Figure 3.2

Les privations environnementales au sein  
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Plus de quatre personnes vivant dans une pau-
vreté multidimensionnelle sur dix dans les 
pays à IDH faible sont confrontées aux trois 
privations. Ces pays affichent généralement 
une pauvreté environnementale supérieure à la 
moyenne – environ 6 points de pourcentage de 
plus que si leurs privations environnementales 
étaient égales à leur poids au sein de l’IPM. 
Ainsi, à Madagascar, 65 % de la population n’a 
pas accès à l’eau propre. Les répercussions en 
sont abyssales. La plupart des écoles du pays 
étant privées de l’eau courante nécessaire à 
l’assainissement et à l’hygiène, les élèves sont 
régulièrement malades, ont un taux d’absen-
téisme élevé et obtiennent des résultats scolaires 
médiocres. À l’échelle nationale, les pertes 
annuelles attribuées à la diarrhée sont estimées 
à 3,5 millions de jours de classe.8

Il convient de signaler certaines nouvelles 
encourageantes, qui sont parfois le résultat de 
la mobilisation des gouvernements et des orga-
nisations non gouvernementales (ONG). Ainsi, 
l’Asie du Sud se distingue par la relativement 
faible proportion de sa population (moins de 
15 %) privée d’accès à l’eau.

Comprendre les liens
Afin de mieux comprendre les liens, nous 
avons analysé les données affichant un niveau 
constant de pauvreté.9 Les pays ont été classés, 
d’une part, selon leur proportion de personnes 
vivant dans une pauvreté multidimension-
nelle qui font face à une ou plusieurs priva-
tions environnementales et, d’autre part, selon 
leur proportion de personnes confrontées aux 
trois privations. Dans les deux cas, la propor-
tion de la population subissant des privations 
environnementales augmente avec l’IPM mais 
la tendance affiche de nombreuses variations 
(cf. figure 3.4).

Les pays situés au-dessus de la courbe de 
tendance affichent une pauvreté environne-
mentale supérieure à la moyenne ; à l’inverse, 
ceux qui sont situés au-dessous de la courbe 
enregistrent de meilleurs résultats. Les pays 
dont la proportion de la population souffrant 
au moins d’une privation est la plus faible sont 
regroupés dans les États arabes ainsi qu’en 
Amérique latine et aux Caraïbes (7 des 10 pays 
les plus performants), tandis que ceux dont la 

proportion de la population subissant les trois 
privations reconnues est la plus faible sont 
concentrés en Asie du Sud (5 des 10 pays les 
plus performants ; cf. tableau 3.1).

Le Brésil, le Djibouti, le Guyana, le Maroc 
et le Pakistan figurent dans les deux cas parmi 
les 10 pays les plus performants, la proportion 
de la population qui y souffre d’au moins une 
privation environnementale ou des trois restant 
faible.

Quelques exemples :
•	 Depuis plusieurs décennies, le gouverne-

ment brésilien améliore le quotidien des 
ménages à faible revenu en élargissant l’ac-
cès à l’eau et à l’assainissement, en inves-
tissant dans l’approvisionnement en eau et 
en ayant recours à des financements croi-
sés.10 L’innovation joue également un rôle 
important. Ainsi, Brasilia a développé des 
systèmes d’égouts condominiaux, basés sur 
d’étroits conduits installés à faible profon-
deur au détriment d’installations conven-
tionnelles plus onéreuses.11 Grâce à des 
politiques mises en place à la fin des années 
1960 visant à assurer un système national 
de distribution du GPL et à des subventions 
croisées favorisant l’utilisation du GPL en 
appliquant des taxes à d’autres carburants, 
aujourd’hui presque tous les ménages brési-
liens (98 %) utilisent le gaz de pétrole liqué-
fié (GPL).12

•	 Au Bangladesh, seulement 4  % des per-
sonnes vivant dans une pauvreté multidi-
mensionnelle n’ont pas accès à l’eau propre, 
grâce aux milliers de puits tubulaires forés 
à la main qui parsèment le pays. Mais la 
situation est loin d’être parfaite. Le taux 
de couverture comprend l’accès aux fon-
taines publiques, où le temps d’attente 
peut être long. Dans les bidonvilles de 
Dhaka, il n’existe qu’un robinet public 
pour 500  habitants.13 En outre, envi-
ron un tiers des puits tubulaires forés à la 
main ont une teneur en arsenic supérieure 
aux recommandations de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et constituent 
une menace pour la santé de millions de 
personnes.14

•	 Au milieu des années 1990, le gouvernement 
de Djibouti a établi l’eau et l’assainissement 

Figure 3.3

Les principales privations 
environnementales 
sont liées à l’accès aux 
combustibles de cuisson 
modernes
Proportion de personnes vivant dans 
une pauvreté multidimensionnelle 
qui manquent de services 
environnementaux par région, année 
la plus récente disponible
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des résultats.

Source : calculs basés sur les données du Tableau 

statistique 5.
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comme priorités nationales.15 Les réformes 
ont, entre autres, porté sur les financements 
prioritaires et de nouvelles constructions.16 
Aujourd’hui, plus de huit ménages sur 
dix utilisent des combustibles de cuisson 
modernes. Cependant, il semblerait que 
l’utilisation du bois et du charbon soient 
en hausse, suite à l’augmentation du prix 
du kérosène.17

•	 Le Népal affiche également un taux assez 
élevé de personnes vivant dans une pau-
vreté multidimensionnelle qui ont accès 
à l’eau (environ 78  %). Ces bons résul-
tats  sont attribués au rôle moteur joué 
par les communautés locales et les femmes 
qui, aidées par des ONG, ont planifié, 
conçu et mis en  œuvre de petits sous-
projets visant à améliorer l’approvision-
nement en eau, l’assainissement, la santé 
et l’hygiène.18

Les pays affichant les proportions les plus 
élevées de personnes vivant dans une pau-
vreté multidimensionnelle affectées par des 
privations environnementales sont situés 
dans plusieurs régions, l’Afrique subsaha-
rienne arrivant en tête. Dans la plupart des 
cas, la faiblesse des moyens institutionnels 
est en partie responsable de ces mauvais 

résultats.  Quelques exemples pour illustrer 
ces propos :
•	 Au Pérou, la proportion de la popula-

tion ayant accès à l’eau et à un système 
d’assainissement est parmi les plus faibles 
d’Amérique latine.19 Des défauts de capa-
cité institutionnelle, de planification et de 
contrôle de la qualité ont entravé les pro-
grès.20 Compte tenu du faible taux d’élec-
trification en milieu rural, plus de 80 % des 

FIGURE 3.4

La proportion de la population subissant des privations environnementales augmente avec l’IPM mais la 
tendance affiche de nombreuses variations
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Remarque : les années d’enquête varient selon les pays ; cf. Tableau statistique 5 pour plus de détails. Ces données représentent les déviations de tendance étudiées dans les exercices de régression décrits dans le texte. 

Source : calculs du BRDH basés sur les données du Tableau statistique 5.

Tableau 3.1

Les 10 pays ayant la plus faible proportion de privations environne-
mentales parmi les personnes touchées par la pauvreté multidimen-
sionnelle, année la plus récente disponible entre 2000-2010

Proportion la plus faible de pauvres dans plusieurs 
dimensions subissant au moins une privation 

Proportion la plus faible de pauvres dans plusieurs 
dimensions subissant les trois privations 

Brésil Bangladesh

Guyana Pakistan

Djibouti Gambie

Yémen Népal

Irak Inde

Maroc Bhoutan

Pakistan Djibouti

Sénégal Brésil

Colombie Maroc

Angola Guyana

Remarque : les pays en gras figurent dans les deux listes.

Source : estimations du personnel du BRDH, basées sur les données désagrégées de l’IPM.
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ménages y cuisinent au bois de chauffage. 
Dans de nombreuses zones rurales, la dis-
ponibilité des combustibles modernes est 
limitée par l’insuffisance des réseaux de 
transport et l’importance des coûts d’in-
vestissement initiaux.21 

•	 En Mongolie, les fortes disparités entre 
zones rurales et urbaines en matière d’ac-
cès à l’eau propre et à un système d’assainis-
sement sont exacerbées par la faiblesse des 
moyens institutionnels et le manque d’in-
vestissements. En théorie, le gouvernement 
privilégie les besoins en eau des pauvres, 
mais, dans la pratique, l’absence de régle-
mentations se traduit par des structures de 
prix favorables aux sociétés et à l’industrie 
au mépris des pauvres. Les petites entre-
prises et les consommateurs individuels  
situés en zone rurale paient le litre d’eau 
propre 84 fois plus cher que les entreprises 
industrielles et minières.22

L’IPM met en lumière les types de pri-
vations environnementales auxquels sont 
confrontés les ménages (cf. encadré 3.1). Il 
montre la prévalence du cumul de privations, 
mais présente aussi, de façon plus optimiste, les 
résultats plutôt satisfaisants obtenus par cer-
tains pays, notamment à l’aide de programmes 
que nous aborderons dans le chapitre 4. Outre 
la comparaison des performances des pays, le 
Rapport mondial 2011 analyse les résultats de 
certains pays au fil du temps.

Il convient cependant d’interpré-
ter les résultats de l’IPM avec prudence. 
Le RDH 2010 reconnaissait certaines limita-
tions à l’IPM en tant qu’instrument de mesure. 
Les ensembles de données couvrent plusieurs 
années, d’où une comparabilité réduite. Dans 
certains cas, les enquêtes ne tiennent pas 
compte des progrès récents. D’autres mises en 
garde s’appliquent à notre analyse. Les trois 
privations environnementales ont été sélec-
tionnées comme étant les meilleurs éléments 
de mesure comparables entre les pays, mais 
d’autres menaces environnementales peuvent 
s’avérer tout aussi importantes, sinon plus, à 
l’échelle locale ou nationale. Ainsi, au Bangla-
desh, pour les pauvres, le risque d’inondation 
constitue sans doute un problème plus grave 
que l’accès à l’eau.

Il importe également de souligner que les 
résultats, bons ou mauvais, relatifs à ces indi-
cateurs spécifiques, ne sont pas nécessairement 
représentatifs de la dégradation globale de 
l’environnement. Certains pays, dont la Syrie, 
affichent un IPM très faible (et une contribu-
tion limitée de la privation environnementale) 
et sont pourtant confrontés à des problèmes 
urgents de dégradation de l’environnement, 
liés à la disponibilité des ressources en eau, 
la détérioration des terres et la productivité 
agricole. En outre, comme nous le verrons 
dans le chapitre 4, il est nécessaire d’aborder 
les privations à l’échelle des ménages en ten-
tant de minimiser la dégradation globale de 
l’environnement.

Le chapitre  2 soutient que le développe-
ment des pays joue généralement sur la nature 
et la gravité des problèmes environnemen-
taux. Les types de risques environnemen-
taux directs encourus par les individus ou les 
ménages – c’est-à-dire ceux qu’étudie le présent 
Rapport – sont souvent plus graves et plus éten-
dus dans les pays à IDH faible et affectent plus 
sévèrement les personnes pauvres. Nous avons 
également mis en avant le « double fardeau » 
des personnes touchées par la pauvreté multidi-
mensionnelle, susceptibles d’être plus exposées 
non seulement aux menaces localisées affectant 
surtout les ménages mais également à la dégra-
dation globale de l’environnement.

Nous avons étudié en profondeur ce 
schéma en analysant les liens entre IPM et évo-
lution climatique. Nous sommes en mesure de 
comparer les IPM spécifiques à plusieurs zones 
ayant enregistré une évolution des tempéra-
tures et des 
•	 Dans notre échantillon, la température 

a augmenté en moyenne de 0,5  °C en 
2000‑2008 par rapport à 1951-1980, tan-
dis que les précipitations se sont accrues 
de près de 9 millimètres (4,6 millimètres, 
si nous ne tenons pas compte de certains 
changements extrêmes en Indonésie). La 
température a augmenté dans 106 cas sur 
110 et les précipitations dans près de 85 cas 
(soit 80 %).

•	 Globalement, l’IPM et le réchauffement 
climatique semblent aller de pair, ce qui 
laisse supposer que les zones enregistrant 
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les hausses de température les plus impor-
tantes sont plus pauvres que celles où les 
variations sont moindres.23

Quant aux précipitations, aucun schéma 
concret ne se dégage de l’analyse24 et les ten-
dances globales au sein des pays escamotent 
des variations sensibles. Le lien est pourtant en 
consonance avec les recherches consacrées aux 
effets de l’évolution climatique sur la pauvreté 
liée au revenu.25 Il est nécessaire de mener une 
étude plus approfondie pour étendre cette ana-
lyse à un contexte multidimensionnel.

Lorsque la pauvreté et les effets de l’évolu-
tion climatique se trouvent réunis, les condi-
tions de vie, notamment des pauvres, s’en res-
sentent. Plus généralement, les personnes et 
les groupes défavorisés sont confrontés à des 
menaces concrètes dues à la dégradation de 
l’environnement en raison de leurs capacités 
de résilience limitées. Nous allons analyser les 
menaces concrètes de la dégradation de l’envi-
ronnement sur le développement humain et 
notamment son impact potentiellement néga-
tif sur les groupes les plus démunis.

Encadré 3.1

Les tendances de la pauvreté multidimensionnelle

L’attention que nous accordons à l’équité nous amène à nous centrer sur les personnes les plus défavorisées. Cette année, nous présentons, à l’aide de 
l’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM), l’évolution des privations multiples qui s’abattent simultanément sur les personnes pauvres dans sept pays – 
la Bolivie, la Colombie, la Jordanie, le Kenya, le Lesotho, Madagascar et le Nigeria – qui témoignent de la diminution de la pauvreté dans ces pays. En termes 
absolus, cette diminution a été particulièrement rapide en Bolivie, au Nigeria et au Lesotho, tandis que le taux de réduction annualisé le plus important 
revient à la Bolivie, la Colombie et la Jordanie, où, étant donné le faible taux de pauvreté, une réduction si légère soit-elle se traduit par une diminution 
relative importante.

L’un des principaux atouts de l’IPM est de représenter la diminution de l’incidence et de l’intensité de la pauvreté. Il incite ainsi à réduire le nombre 
des personnes pauvres et le nombre des privations communes auxquelles elles sont confrontées. L’indice contourne ainsi une tendance fâcheuse bien con-
nue, associée aux mesures traditionnelles de la pauvreté (« dénombrement exclusif »), qui consiste à se contenter de faire franchir le seuil de pauvreté aux 
personnes situées juste au-dessous.

Dans les sept pays cités ci-dessus, la pauvreté a reculé grâce à la réduction du nombre des personnes vivant dans une pauvreté multidimensionnelle 
et à la diminution de l’intensité de leur pauvreté. Les bons résultats enregistrés par Madagascar sont essentiellement dus à la baisse de l’intensité de la 
pauvreté ; dans les autres pays, la diminution a surtout porté sur le nombre de personnes pauvres.
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Évolution de l’indice de pauvreté multidimensionnelle sur un échantillon de sept pays sur une durée de plusieurs années 
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Remarque : les pays sont classés de droite à gauche en termes de réduction absolue de la pauvreté multidimensionnelle (moindre en Jordanie, elle est plus élevée en Bolivie).

Source : Alkire et al. 2011.

Cette diminution générale de la pauvreté n’est pas uniforme. Ainsi, la pauvreté multidimensionnelle a connu un taux de réduction semblable au Kenya 
et au Nigeria, mais, dans le premier cas, ce résultat est dû à l’amélioration de tous les indicateurs de niveau de vie, tandis que, dans le deuxième cas, les 
progrès enregistrés concernent principalement les ressources en eau, l’assainissement et la mortalité infantile. Au Kenya, la diminution de la pauvreté a 
couvert l’ensemble du pays ; en revanche, au Nigeria, la pauvreté s’est accrue au nord-Est, la région la plus démunie du pays, tandis que le sud a enregistré 
la réduction la plus substantielle.

Source : Alkire et al. à paraître ; Enquêtes démographiques et sanitaires (www.measuredhs.com).
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Menaces environnementales 
sur le bien-être des personnes 

Afin de mieux comprendre comment la dégra-
dation de l’environnement constitue une 
entrave et une atteinte aux capacités, notam-
ment des groupes pauvres et défavorisés, nous 
allons étudier ses effets négatifs sur la santé, 
l’éducation, les moyens d’existence, ainsi que 
d’autres aspects du bien-être, notamment la 
façon dont les gens décident de passer leur 
temps, où ils souhaitent vivre et leur affran-
chissement de tout conflit.

Atteinte à la santé
Dans cette section, nous analysons les impacts 
négatifs sur la santé de la pollution de l’air inté-
rieur et extérieur, l’eau souillée, l’assainisse-
ment non amélioré et l’évolution climatique. 
La dégradation de l’environnement affecte la 
santé des personnes en détériorant les envi-
ronnements sociaux et physiques, ainsi que 
les connaissances, les actifs et les comporte-
ments des individus et des ménages. Les inte-
ractions entre les différentes dimensions de 
cette dégradation contribuent également à 
la détérioration de la santé – ainsi, les risques 
pesant sur la santé sont plus importants lorsque 

l’approvisionnement en eau et le système d’as-
sainissement sont tous deux inadéquats. Notre 
analyse de la pauvreté multidimensionnelle sug-
gère que de telles privations sont souvent liées 
aux décès dus à des facteurs environnementaux : 
six des dix pays enregistrant les plus hauts taux 
de décès attribuables à des facteurs environ-
nementaux se situent parmi les dix pays affi-
chant l’IPM le plus élevé (cf. figure 3.5).26 Les 
impacts des facteurs environnementaux sur la 
santé, dont la malnutrition, se traduisent éga-
lement par des coûts substantiels. D’après des 
estimations récentes de la Banque mondiale, ils 
atteignent près de 6 % du PIB au Ghana et plus 
de 4 % au Pakistan. Si l’on y ajoute les effets à 
long terme sur l’éducation et les revenus, le coût 
annuel à l’échelle nationale grimpe jusqu’à 9 % 
du PIB.27

Le rapport mondial de l’OMS sur les mala-
dies souligne l’importance des facteurs envi-
ronnementaux. L’eau insalubre, l’assainisse-
ment inadéquat et le manque d’hygiène sont 
parmi les dix principales causes de maladies à 
l’échelle planétaire. Chaque année, au moins 
3  millions d’enfants âgés de moins de 5  ans 
meurent de maladies liées à l’environnement, 
dont les infections respiratoires aiguës et la 
diarrhée – soit plus que l’ensemble de la popu-
lation de la même tranche d’âge en Autriche, 
en Belgique, aux Pays-Bas, au Portugal et en 
Suisse.28 Dans les pays à IDH faible, 14 % de la 
charge de morbidité  est liée à l’environnement, 
notamment à la pollution de l’air intérieur.

Pollution de l’air intérieur

La moitié de la population mondiale conti-
nue de se chauffer et de cuisiner à l’aide de la 
biomasse traditionnelle. Dans les pays à IDH 
faible, 94  % des personnes vivant dans une 
pauvreté multidimensionnelle y ont recours 
et sont exposées à la fumée associée aux infec-
tions respiratoires aiguës, au cancer du pou-
mon, à la réduction de la fonction pulmonaire, 
aux intoxications au monoxyde de carbone et 
aux troubles du système immunitaire. Chaque 
année, la fumée à l’intérieur des habitations 
émanant des combustibles solides est respon-
sable d’environ 2 millions de décès, dont à peu 
près 36  % surviennent dans des pays à IDH 
faible, outre la Chine (28 %) et l’Inde (25 %).29 

FIGURE 3.5

Les décès attribuables aux risques environnementaux sont 
associés à des valeurs élevées de l’IPM
Indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM)

Décès dus à des facteurs environnementaux, en millions de personnes
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Remarque : les pays à IDH très élevé ne sont pas inclus. Les années d’enquête varient en fonction des pays ;  

cf. Tableau statistique 5 pour plus de détails.

Source : calculs basés sur les données du Tableau statistique 5 et Prüss-Üstün et al. 2008.
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Les décès dus à la pollution de l’air intérieur 
concernent principalement les pauvres des 
zones rurales, qui cuisinent et se chauffent sur-
tout au charbon. L’utilisation des combustibles 
de cuisson modernes s’est répandue plus rapide-
ment dans les zones urbaines – ainsi, en Chine, 
82 % des ménages urbains utilisent le gaz.30

La pollution à l’intérieur des habitations 
tue 11 fois plus de personnes dans les pays à 
IDH faible que dans les autres, et 20 fois plus 
de personnes que dans les pays ayant un IDH 
très élevé. Elle représente 5,4 % de la charge 
de morbidité dans les pays à IDH faible, voire 
10 % en Afghanistan, le pays le plus touché en 
termes absolus.31

Les femmes et les enfants vivant dans les 
zones rurales, qui passent plus de temps dans 
les habitations où est utilisé le bois de chauf-
fage, sont les principales victimes de ce pro-
blème.32 Brûler du bois contribue à la défores-
tation, ce qui oblige les personnes à brûler des 
excréments et des résidus de culture, d’où une 
exposition accrue à la pollution de l’air inté-
rieur étant donné que ce type de feu nécessite 
une attention constante et que sa fumée est 
plus toxique.33

Des recherches préparatoires montrent que 
les décès dus à la pollution de l’air intérieur 
sont étroitement liés à l’IPM national34 et sou-
lignent la contribution des privations en com-
bustibles de cuisson à la pauvreté multidimen-
sionnelle et à la mauvaise santé des personnes 
pauvres. Les ménages pauvres savent pertinem-
ment que la fumée du bois irrite les yeux et 
nuit au système respiratoire. Une vieille dame 
bhoutanaise a observé de nombreux problèmes 
oculaires et de toux chez les femmes âgées de 
son village.35 En Inde, dans la région de Bihar, 
Rabiya Khatun remarque : « Nous avons tou-
jours utilisé les brindilles et les branches des 
arbres alentours comme combustible de cuis-
son. Ici tout le monde fait pareil. Cela irrite 
nos yeux mais nous n’avons pas le choix. ». Au 
Bengale occidental, Faizul Haque a remarqué 
que son épouse, qui n’a pas atteint la trentaine 
«  est malade depuis quelques années… avec 
toute cette fumée, elle est à peine capable de 
respirer ».36

Les améliorations en matière de cuisinières 
et de ventilation, ainsi que les combustibles 

propres devraient réduire la pollution à l’in-
térieur des habitations et les risques pour la 
santé, sans compter les efforts menés pour 
étendre l’accès aux sources modernes d’éner-
gie, comme nous le verrons dans le prochain 
chapitre.

Pollution de l’air extérieur

L’exposition à long terme à la pollution de 
l’air extérieur est responsable, entre autres, 
de problèmes respiratoires, de la détérioration 
du système immunitaire et d’intoxications au 
monoxyde de carbone.37 Des études sur la ville 
de Mexico mettent en garde contre l’impact 
substantiel de ce type de pollution sur la mor-
talité de la population à risque élevé.38 À Lin-
fen (Chine) et à Norilsk (Fédération de Rus-
sie), les niveaux de pollution atmosphérique 
émis par le secteur industriel constituent une 
grave menace pour la santé de la population.39 
Les groupes défavorisés sont à la fois plus expo-
sés et plus vulnérables aux effets de ce type de 
pollution : dans la Région administrative spé-
ciale chinoise de Hong Kong et à Shanghai, la 
mortalité due à la pollution de l’air extérieur 
est plus élevée parmi les personnes économi-
quement défavorisées et les moins instruites.40

On retrouve ce même schéma à l’échelle 
planétaire. En Angleterre, la moitié des inci-
nérateurs publics se trouve dans le dixième 
des municipalités les plus démunies.41 Les per-
sonnes issues des ménages les plus pauvres et 
les minorités ethniques sont plus susceptibles 
de respirer un air pollué tandis que les habi-
tants des quartiers où le taux de propriétaires 
de voitures est le plus élevé respirent un air plus 
propre.42 À Rijnmond (Pays-Bas), les ménages 
les plus pauvres et les minorités souffrent plus 
de la pollution de l’air et vivent plus près des 
décharges.43 À Kassel (Allemagne), les quar-
tiers où habite la population née à l’étranger 
présentent des taux supérieurs de pollution 
atmosphérique.44 En France, les communautés 
comptant la plus forte proportion d’immigrés 
hébergent plus de sites industriels et de sites de 
gestion des déchets radioactifs, d’incinérateurs 
et d’installations de gestion des déchets.45

Comme nous l’avons vu au chapitre  2, 
la bonne nouvelle est que la pollution de l’air 
recule, même si en moyenne elle continue 

les décès dus à la 

pollution de l’air 

intérieur sont 

étroitement liés à 

l’IPM national
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d’être très élevée dans les villes des pays pauvres. 
Cependant, la Chine se distingue à cet égard : 
l’augmentation de la consommation énergé-
tique, basée principalement sur le charbon et 
d’autres combustibles solides, et la pollution 
automobile sont responsables de la dégradation 
de la qualité de l’air (cf. encadré 3.2).

Eau insalubre et système 

d’assainissement non amélioré

L’absence d’un système d’assainissement adé-
quat et d’eau propre nuit à l’espérance de vie 
de nombreuses personnes, notamment dans 
les pays pauvres. Dans les pays à IDH moyen, 

la moitié de la population n’a pas accès à un 
système d’assainissement amélioré et une 
personne sur huit n’a pas accès à une source 
d’eau améliorée. Dans les pays à IDH faible, 
ces chiffres sont, respectivement, de 38 % et de 
65 %. Dans le monde, près de quatre personnes 
sur dix ne disposent pas de toilettes ; cette pro-
portion s’élève à huit sur dix parmi les per-
sonnes vivant dans une pauvreté multidimen-
sionnelle. Les disparités entre zones rurales et 
urbaines sont considérables : en 2008, moins 
de la moitié de la population rurale avait accès 
à des installations sanitaires améliorées, contre 
près des trois quarts de la population urbaine.46

Ces privations portent gravement atteinte 
à la santé. Chez les enfants âgés de moins de 
cinq ans, les facteurs environnementaux sont 
responsables de plus d’un tiers de la charge 
de morbidité mondiale.47 Chaque année, les 
maladies diarrhéiques sont à l’origine d’envi-
ron 2  millions de décès d’enfants de moins 
de cinq ans ; les estimations les plus récentes 
révèlent qu’un système d’assainissement amé-
lioré et l’accès à l’eau potable pourraient sauver 
2,2 millions d’enfants par an, soit 5 500 par 
jour.48 Les facteurs environnementaux, notam-
ment l’eau insalubre, l’assainissement inadé-
quat et le manque d’hygiène sont responsables 
de la moitié des cas de malnutrition.49 Chaque 
année, la malnutrition due à ces facteurs est à 
l’origine du décès d’environ 70 000 enfants ; 
les enfants présentant une insuffisance pondé-
rale sont plus vulnérables aux maladies infec-
tieuses et ont moins de chances de se rétablir 
lorsqu’ils tombent malades.50 La malnutrition 
infantile compromet le développement cogni-
tif et les résultats scolaires, réduisant ainsi les 
opportunités tout au long de la vie.

Comme le signalait le Rapport mondial 
2006, l’eau insalubre et les systèmes d’assai-
nissement inadéquats sont associés à nombre 
d’autres problèmes de santé. À l’heure actuelle, 
des milliards de personnes souffrent de mala-
dies parasitaires : l’ascaridiase touche 1,5 mil-
liard de personnes, l’ankylostomiase 740 mil-
lions, la schistosomiase 200 millions, la douve 
du foie 40-70 millions. Il semble que des mil-
lions d’autres personnes souffrent d’entéro-
pathie tropicale, une maladie intestinale due 
à des bactéries fécales qui réduit l’absorption 

Encadré 3.2

La pollution de l’air en Chine et ses conséquences sur la santé

En Chine, la pollution de l’air extérieur est élevée, notamment dans les zones urbaines et dans 
le nord du pays. Une analyse environnementale officielle a récemment révélé que près d’une 
ville sur cinq ne respecte pas les normes gouvernementales ; cette proportion serait bien plus 
importante dans le cadre des normes de qualité de l’air de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS). Chaque année, la pollution de l’air extérieur est à l’origine d’environ 300 000 décès et 
de 20 millions de cas de maladies respiratoires en Chine ; son coût annuel en soins de santé 
est estimé à 3 % du PIB.

La pollution atmosphérique en Chine est due à de nombreuses raisons, dont la combustion 
de charbon résidentielle et industrielle et les émissions des véhicules à moteur. Environ 70 % 
de l’électricité du pays est produite à partir du charbon, dans la plupart des cas à haute teneur 
en soufre. Les émissions à forte concentration de dioxyde de soufre contribuent au brouillard 
(smog) et aux pluies acides qui s’abattent sur plus de la moitié des villes chinoises.

Les types de pollution de l’air extérieur soulèvent des défis majeurs, notamment dans les 
villes. Il semble que les émissions dues aux véhicules soient la source de pollution de l’air ur-
bain qui augmente le plus rapidement ; l’Agence de protection environnementale chinoise es-
time que 70 % des particules de soufre présentes dans l’air proviennent des véhicules. Compte 
tenu de l’augmentation des revenus et de l’amélioration des infrastructures routières, le pays 
a vu son parc automobile s’accroître de 20 % par an depuis 1990. En 2009, seulement 3 % 
des Chinois étaient propriétaires d’une voiture, on peut donc escompter une continuation de 
la tendance. À Beijing, chaque jour plus de 1 000 nouvelles voitures sont mises en circulation.

La pollution atmosphérique est responsable de la forte progression de l’asthme en Chine. 
De 1990 à 2000, la fréquence de la maladie chez les enfants vivant dans les zones urbaines a 
augmenté de 64 % ; près de 2 % d’enfants sont concernés. À Chongqing, l’une des villes en-
registrant la croissance la plus rapide du pays, en 2000 près de 5 % des enfants âgés de moins 
de 14 ans a souffert d’asthme.

Les efforts entrepris par la Chine pour réduire la pollution de l’air extérieur sont étroite-
ment liés à ses politiques visant à lutter contre l’évolution climatique et à assurer l’efficacité 
énergétique et l’utilisation d’énergies renouvelables. Depuis 2000, le gouvernement encou-
rage l’utilisation de l’essence sans plomb, qui contribue à diminuer la teneur en plomb de l’air 
des villes, et a imposé à l’industrie automobile nationale de développer des voitures propres 
dans un délai de cinq ans. Le pays s’est engagé, d’une part, à réduire sa consommation énergé-
tique et ses émissions de carbone de 18 % par unité de valeur ajoutée industrielle d’ici 2015 et, 
d’autre part, à augmenter sa consommation de sources d’énergie basées sur des combustibles 
non fossiles (qui passerait des 8 % actuels à 15 % d’ici 2020), ce qui devrait également con-
tribuer à la réduction de la pollution de l’air extérieur.

Source : Congrès national du peuple chinois 2011 ; Fang et Chan 2008 ; Liu et Raven 2010: 8329 ; Millman, Tang et Perera 

2008 ; Watts 2006, 2011 ; Zhan et al. 2010.
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des nutriments. Ces maladies, à l’instar de 
l’hépatite, la typhoïde et la polio, peuvent être 
évitées grâce à des installations d’évacuation 
hygiénique des excréments et à d’autres amé-
liorations en matière d’hygiène, comme nous 
le verrons dans le chapitre  4. Outre le coût 
humain, les répercussions financières sont 
considérables. Ainsi, en 2007, le contrecoup 
économique des problèmes liés à l’hygiène et 
à l’assainissement s’est élevé à approximati-
vement 9  milliards de dollars (en dollars de 
2005) au Cambodge, en Indonésie, aux Phi-
lippines et au Viet Nam, soit 2 % de leur PIB 
combiné ; à l’échelle nationale, l’impact sur le 
PIB a été de 7,2 % au Cambodge, de 2,3 % en 
Indonésie, de 1,5 % aux Philippines et de 1,3 % 
au Viet Nam.51 Il est particulièrement impor-
tant pour les femmes d’avoir accès à des ser-
vices d’assainissement de base ; aux bienfaits 
pour leur santé52 s’ajoutent une plus grande 
intimité, un gain de temps et une exposition 
réduite à la violence sexuelle.53

Évolution climatique

Les risques pour la santé liés à l’évolution cli-
matique sont immenses et variés, et vont des 
risques accrus accrus de phénomènes météo-
rologiques extrêmes à la salinisation des terres 
et de l’eau douce résultant de l’élévation du 
niveau de la mer, en passant par l’évolution 
des dynamiques des maladies infectieuses 
due à l’augmentation des températures. Cette 
hausse thermique contribuera à l’extension et 
à l’accroissement du taux de transmission des 
maladies transmises par des vecteurs et des 
rongeurs, ainsi qu’au développement des zones 
endémiques du paludisme, de l’encéphalite à 
tiques et de la dengue.54 D’après les estima-
tions, entre 260 et 320 millions de personnes 
supplémentaires souffriront du paludisme d’ici 
2080.55 Et bien plus courent le risque d’attra-
per la dengue.56 Une étude récente couvrant 
19 pays africains révèle que les variations cli-
matiques ont augmenté la prévalence des diar-
rhées, des infections respiratoires aiguës et de 
la sous-nutrition chez les enfants âgés de moins 
de cinq ans.

Le stress thermique s’accentuera avec l’aug-
mentation des températures et un nombre plus 
élevé de personnes décèdera des suites d’un 

coup de chaleur – notamment les habitants 
des zones urbaines et les personnes ayant des 
problèmes respiratoires. La fréquence de la 
diarrhée suivra également la hausse des tempé-
ratures.57 Il est probable que d’ici 2050, l’élé-
vation du niveau de la mer, les sécheresses, les 
canicules, les inondations et l’évolution des 
précipitations portent à 25 millions les cas de 
malnutrition infantile. La dégradation de la 
terre et des écosystèmes contribuera également 
à la malnutrition.58 Ces prévisions sont basées 
sur un scénario de « statu quo ». Des compor-
tements et des pratiques plus durables, comme 
ceux mis en lumière au chapitre  4, peuvent 
infléchir positivement ces tendances.

Il semblerait que les peuples autochtones 
soient particulièrement susceptibles aux effets 
préjudiciables de la dégradation de l’environne-
ment sur la santé. Ainsi, dans les zones isolées 
du nord de l’Australie, les populations autoch-
tones, qui présentent déjà un taux important 
de maladies cardiovasculaires et respiratoires, 
subiront des températures plus élevées et des 
canicules plus fréquentes. Les effets sur la santé 
sont susceptibles d’être particulièrement pro-
noncés lorsque celle-ci est inextricablement 
liée au rapport privilégié que ces peuples entre-
tiennent avec leur écosystème – hérité de leurs 
ancêtres, il est indissociable de leur identité, 
leur langue, leur moyen d’existence et leur 
communauté.59

L’éducation en difficulté
Comme le souligne le RDH 2010, l’extension 
de l’enseignement primaire est l’un des grands 
succès des 40 dernières années. La propor-
tion d’enfants scolarisés est passée de 57 % à 
85 % et atteint presque 100 % dans de nom-
breux endroits du monde. Mais des disparités 
existent toujours. Dans les pays à IDH faible, 
près de trois enfants sur dix en âge de fréquen-
ter l’école primaire ne sont pas scolarisés.60 En 
outre, un éventail d’autres problèmes, dont 
certains sont liés à des facteurs environnemen-
taux, persiste.

L’accès à l’électricité est un facteur d’amé-
lioration de l’éducation. Un meilleur éclairage 
permet d’étudier plus longtemps. L’électricité 
courante dans les foyers et les écoles augmente 
le temps de lecture des adultes et des enfants et 
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le temps que ceux-ci passent à l’école.61 Dans 
le nord-ouest de Madagascar, l’électricité per-
met aux filles de faire leurs devoirs et, le soir, 
d’être aidées par leur mère lorsque celles-ci ont 
fini leurs tâches ménagères.62 Au Bangladesh, 
le temps passé par les enfants à l’école est lié 
à l’électricité courante, quel que soit le sta-
tut économique des familles (propriétés fon-
cières).63 Au Viet Nam, les communes connec-
tées au réseau électrique de 2002 à 2005 ont vu 
leur taux de scolarisation augmenter de 17 % 
pour les garçons et de 15 % pour les filles.64

L’accès à l’électricité et à d’autres combus-
tibles modernes peut réduire le temps consacré 
à ramasser des biocombustibles.65 Au Malawi, 
les enfants sont souvent chargés de collecter 
du bois de chauffage et d’autres ressources  ; 
leurs chances d’aller à l’école sont inversement 
proportionnelles au temps qu’ils consacrent à 
cette activité.66 Dans les zones rurales d’Éthio-
pie, plus le temps nécessaire pour atteindre une 
source d’eau s’accroît, plus la probabilité d’être 
scolarisés à plein temps décroît, ce constat 
étant particulièrement vrai pour les garçons.67

Il s’est avéré que la collecte de ressources 
naturelles par les enfants influence négati-
vement leurs chances d’être scolarisés  ; en 
revanche, cette activité ne semble pas affec-
ter leurs résultats scolaires. Au Kenya, dans 
le district de Kiambu (province centrale), la 
collecte de bois de chauffage dure en moyenne 
plus de quatre heures par jour – le minimum 
étant de trente minutes et le maximum de 
dix heures.68 Les filles sont plus souvent obli-
gées de cumuler la collecte des ressources et la 
scolarisation. 

Dans divers États indiens (Andhra Pra-
desh, Gujarat, Rajasthan et Maharashtra), 
par exemple, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) ainsi que d’autres orga-
nisations fournissent des lampes fonctionnant 
à l’énergie solaire aux écoles et aux groupes 
d’alphabétisation des femmes afin de promou-
voir l’éducation des filles. Manasha, 13 ans, 
déclare : « Quand il n’y a pas d’éclairage, nous 
nous couchons sitôt le dîner fini et nous nous 
levons tôt. Désormais, je peux étudier après la 
tombée de la nuit ».69 Nous reviendrons sur 
des interventions visant à améliorer l’accès à 
l’électricité dans le chapitre 4.

Des moyens d’existence compromis
La dégradation de l’environnement à l’échelle 
planétaire peut menacer les moyens d’exis-
tence de millions de personnes dont le travail 
est directement lié aux ressources environne-
mentales. Environ 1,3 milliard de personnes, 
soit 40  % de la population active mondiale, 
sont employées dans l’agriculture, la pêche, 
la sylviculture, la chasse et la cueillette. Parmi 
elles, près de six sur dix vivent dans des pays à 
IDH faible et seulement 3 % dans des pays à 
IDH très élevé. Au Bhoutan, au Burkina Faso 
et au Népal, les moyens d’existence de 92 % de 
la population active sont directement liés aux 
ressources naturelles ; ce pourcentage n’est que 
de 1 % au Bahreïn, au Qatar, à Singapour et en 
Slovénie.70

En milieu rural, le revenu des pauvres 
dépend majoritairement des ressources natu-
relles.71 En outre, certains individus dont le 
travail n’est pas directement lié aux ressources 
naturelles sont parfois amenés par des circons-
tances difficiles à dépendre de ces ressources.72 
Les effets de la dégradation de l’environnement 
sur les cultures agricoles, la pêche, l’extraction 
des biens forestiers, la chasse et la cueillette 
varient et affectent certains groupes plus que 
d’autres. Les individus seront plus ou moins 
touchés s’ils sont consommateurs ou produc-
teurs nets de ressources naturelles et si leur pro-
duction est destinée à la consommation de sub-
sistance ou au marché (l’aisance avec laquelle 
ils passent d’un schéma à l’autre est un autre 
facteur déterminant). Dans les pays pauvres, 
les femmes se consacrant de façon dispropor-
tionnée à l’agriculture de subsistance et à la 
collecte de l’eau, elles sont donc plus exposées 
à des répercussions négatives.73

Les peuples autochtones méritent qu’on 
leur accorde une attention spéciale (cf. enca-
dré 3.3). Ils ne représentent que 5 % de la popu-
lation mondiale74 et pourtant ils possèdent, 
occupent ou utilisent (généralement en raison 
de droits coutumiers) jusqu’à 22 % de la sur-
face terrestre, où se concentrent 80 % de la bio-
diversité de la planète.75 Les peuples et commu-
nautés autochtones possèdent en toute légalité 
environ 11 % des forêts mondiales76 et, d’après 
les estimations, ils sont 60 millions à avoir des 
moyens d’existence totalement axés sur les 
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ressources forestières.77 Ils vivent souvent dans 
des écosystèmes particulièrement vulnérables 
aux effets de l’évolution climatique, comme 
les petits États insulaires en développement, 
ou encore les régions arctiques, côtières ou de 
haute altitude, et dépendent de la pêche, la 
chasse et l’agriculture pour survivre.78

Nous allons maintenant analyser les dif-
férents impacts des tendances environne-
mentales sur les personnes travaillant dans les 
domaines de l’agriculture, de la forêt et de la 
pêche.

Une agriculture menacée

L’agriculture est le principal moyen d’existence 
de la plupart des pauvres à l’échelle mondiale.79 
L’environnement naturel assure des fonctions 
de support à la production agricole, dont la 
régulation des cycles des nutriments et de l’eau. 
Alors que l’agriculture s’intensifie pour satis-
faire les besoins alimentaires d’une population 
croissante, les écosystèmes sains continuent de 
jouer un rôle clé. Des moyens d’existence et la 
sécurité alimentaire sont ainsi menacés par la 
dégradation de l’environnement. Nous avons 
choisi, parmi les nombreuses interconnexions 
complexes observées, de nous centrer sur les 
effets de la dégradation de la terre, du stress 
hydrique et de l’évolution climatique.

La dégradation de la terre réduit la surface 
arable et le rendement des récoltes et accroît la 
fréquence des inondations. Plus précisément :
•	 La diminution des couches arables fer-

tiles entame la productivité des terres, les 
pertes de rendement atteignant jusqu’à 
50 % dans les cas les plus graves.80 Les pays 
les plus durement touchés par ce problème 
se trouvent en Afrique subsaharienne 
(notamment l’Angola, le Gabon et le Swa-
ziland), ainsi qu’en Asie de l’Est et dans le 
Pacifique (notamment la Chine, l’Indoné-
sie, la Malaisie et le Myanmar).

•	 Les zones arides, qui accueillent environ 
un tiers de la population mondiale, sont 
menacées par la désertification.81 Cer-
taines zones sont particulièrement vulné-
rables, comme les zones arides de l’Afrique 
subsaharienne, où la capacité de résilience 
est faible.82 D’autres zones du monde ont 
également été affectées. La détérioration 

des terres dans le comté de Minqin (nord 
de la Chine) est à l’origine de l’abandon de 
plus de 80 % des terres agricoles.83

D’ici 2025, la rareté des ressources en eau 
devrait affecter plus de 1,8  milliard de per-
sonnes.84 Des recherches sur le terrain sug-
gèrent que l’impact direct de la diminution 
des ressources en eau sur les cultures est sus-
ceptible d’être plus problématique pour les 
paysans pauvres. Ainsi, dans les zones rurales 
du Mexique, les fermiers pauvres n’ayant pas 
les moyens de s’adapter à l’appauvrissement des 
nappes phréatiques ne peuvent pas s’acheter 
des graines résistantes à la sécheresse ni s’équi-
per en systèmes d’irrigation. Quant aux pro-
grammes de financement du gouvernement, 
ils ne viennent pas en aide aux pauvres lorsque 
les exigences techniques et les financements de 
contrepartie s’avèrent trop onéreux.85

Les effets de l’évolution climatique sur 
les moyens d’existence des paysans varient 
en fonction des cultures, de la région et de la 

Encadré 3.3

Peuples autochtones, droits fonciers et moyens d’existence

Les tempêtes et les phénomènes climatiques inhabituels nuisent aux communautés autoch-
tones qui dépendent des ressources naturelles pour leur subsistance. Dans le nord du Canada, à 
Nunavik (Québec) et à Nunatsiavut (Labrador), le réchauffement climatique a écourté la période 
d’ouverture des routes de glace marine menant aux zones de chasse, réduisant la sécurité et 
la salubrité alimentaires des Inuits. Au Pérou, les périodes de froid exceptionnelles se sont ac-
crues et sont responsables de baisses de température sans précédent (- 35 °C dans les hautes 
Andes). En 2004, 50 enfants en sont morts, pas moins de 13 000 personnes sont tombées grave-
ment malades et jusqu’à 70 % du bétail a péri.

Les liens entre les peuples autochtones et la terre ont souvent des dimensions spirituelles 
et culturelles qui peuvent être perturbées par les pratiques en matière de gestion des terres. Les 
terres appartenant aux populations autochtones font de plus en plus l’objet de convoitises ex-
ternes à des fins de conservation ou d’extraction de ressources et les décisions sur leur utilisation 
sont prises sans réelle participation des peuples concernés. Il arrive que les communautés au-
tochtones souhaitent conserver leur environnement et leurs ressources intacts, d’où l’apparition 
de tensions et de conflits.

Comme nous le verrons dans le chapitre 4, les gouvernements reconnaissent chaque fois 
plus le caractère spécial des liens entre les peuples autochtones et la terre et l’environnement. 
En 2004, la Cour suprême du Canada reconnaissait l’obligation du gouvernement de respecter 
les droits liés à l’environnement de deux tribus autochtones vivant en Colombie-Britannique. En 
Amérique latine, la plupart des Constitutions contiennent des dispositions relatives aux terres, 
aux territoires et aux ressources naturelles des peuples autochtones. La Constitution bolivienne 
de 2009 reconnaît les droits des peuples autochtones sur leurs terres communautaires d’origine, 
garantissant ainsi l’utilisation et l’amélioration des ressources naturelles durables – conformé-
ment à une nouvelle vision du développement (vivir bien), basée sur le bien-être spirituel et col-
lectif de la population, ainsi que sur une plus grande harmonie avec la nature.

Source : Furgal et Seguin 2006 ; Simms, Maldonado et Reid 2006 ; Banque mondiale 2008 ; Colchester 2010 ;  

Green, King et Morrison 2009 ; Manus 2006 ; Aguilar et al. 2010.
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saison. Les chercheurs ont étudié les liens 
entre l’évolution climatique et le rende-
ment des pâturages et des cultures à l’aide de 
modèles de simulation, d’études statistiques 
et d’approches hédoniques. Certains résul-
tats suggèrent qu’une augmentation modé-
rée des températures (2 °C maximum) peut 
profiter aux rendements à court terme dans 
les régions tempérées, mais aura des effets 
négatifs dans les régions tropicales et semi-
arides. À l’échelle mondiale, depuis 1980, la 
production de maïs et de blé a baissé, respec-
tivement, de 3,8 % et de 5,1 %, en raison de 
l’évolution climatique, avec des variations 
considérables selon les régions (dans certains 
pays, les effets ont même été positifs). Les pays 
producteurs de riz et de soja affichent des 
résultats positifs et négatifs très équilibrés.86 
Les prévisions jusqu’en 2030 suggèrent que 
la production de maïs et de blé diminuera 
de façon vertigineuse en Afrique australe, 
tandis que la production de riz devrait béné-
ficier de l’évolution climatique.87 La pro-
duction de maïs pluvial devrait s’accroître 
dans le nord-est de la Chine, mais diminuer 
dans les régions du sud du pays. À l’échelle 
mondiale, on s’attend à ce que d’ici 2050, 
l’évolution climatique ait des impacts bio-
physiques négatifs sur les récoltes irriguées 
et pluviales.88

La variabilité des effets souligne la néces-
sité de mener des analyses locales détaillées. 
Il en va de même pour la variabilité des types 
de production et de consommation, de l’ac-
cès aux ressources, des niveaux de pauvreté et 
de la capacité de résilience des ménages.89 Par 
exemple, dans la plupart des pays en dévelop-
pement, l’agriculture est la principale source 
d’emploi des femmes vivant dans les zones 
rurales, et pourtant, elles ont moins accès 
que les hommes aux actifs, aux intrants et 
aux services complémentaires. Les dispari-
tés sont particulièrement aiguës lorsqu’il 
s’agit de la propriété des terres : 20 % seule-
ment des propriétaires terriens dans les pays 
en développement sont des femmes et leurs 
terres sont de plus petites dimensions que 
celles des hommes.90

La production alimentaire doit aug-
menter pour satisfaire les besoins d’une 

population mondiale croissante, mais les 
différentes pressions exercées sur l’environ-
nement – dégradation de la terre, épuise-
ment des ressources en eau et évolution cli-
matique – vont réduire cette production. Au 
cours des prochaines décennies, les facteurs 
environnementaux néfastes devraient entraî-
ner une hausse en termes réels de 30 à 50 % 
du prix des denrées alimentaires à l’échelle 
mondiale et accroître la volatilité des prix.91 
La pauvreté liée au revenu et la malnutrition 
pourraient empirer si le prix des principaux 
produits de première nécessité augmente – 
comme l’a montré de façon frappante la 
flambée des prix des denrées alimentaires 
en 2007-2008.92 Les pauvres dépensent une 
grande partie de leur revenu en produits ali-
mentaires de première nécessité et se voient 
contraints pour survivre à manger moins.93

Les effets de la hausse du prix des pro-
duits alimentaires varient en fonction de 
la consommation et de la production des 
ménages. Les ménages urbains qui sont 
consommateurs nets de produits alimen-
taires, tendent à être relativement plus mal 
lotis, tout comme les ménages non agricoles 
vivant dans les zones rurales. Les recherches 
affichent cependant des résultats inégaux :
•	 Un exercice de modélisation couvrant 

15 pays révèle que les effets sur la pau-
vreté liée au revenu dépendent de l’en-
droit où vit un ménage et s’il se consacre 
à l’agriculture ou pas.94 On s’attend à 
ce que les hausses de prix frappent sur-
tout les ménages non agricoles, dont 20 
à 50 % pourraient basculer dans la pau-
vreté dans certaines régions d’Afrique et 
d’Asie. À l’inverse, cette situation pour-
rait bénéficier aux ménages agricoles, qui 
seraient nombreux en Amérique latine et 
aux Caraïbes, ainsi qu’en Asie, à sortir de 
la pauvreté.

•	 Une autre étude récente menée dans neuf 
pays (Bolivie, Cambodge, Madagascar, 
Malawi, Nicaragua, Pakistan, Pérou, 
Viet Nam et Zambie) constate que la 
hausse du prix des produits alimentaires 
s’est traduite par l’augmentation globale 
de la pauvreté liée au revenu, même si les 
producteurs d’aliments dans les zones 
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rurales ont moins souffert de la situa-
tion.95 De même, la hausse du prix des 
produits alimentaires a accru l’incidence 
et l’intensité de la pauvreté en Indonésie, 
aux Philippines et en Thaïlande.96

Les différents types de changement envi-
ronnemental ayant des impacts distincts sur 
la terre, le travail et la production d’aliments, 
il importe d’étudier leurs effets cumulés. En 
Inde, les répercussions de l’évolution clima-
tique sur le prix des céréales risquent d’en-
traîner une baisse substantielle de la produc-
tivité des terres qui affectera environ 17 % 
des agriculteurs  ; la plupart des ménages 
vivant dans les zones rurales puisant leurs 
revenus dans des emplois salariés, les effets 
sur la consommation resteront discrets. Les 
pauvres vivant dans les zones urbaines, ainsi 
que les salariés et les consommateurs nets de 
produits alimentaires des milieux ruraux, 
sont susceptibles d’être affectés de façon dis-
proportionnée puisqu’ils devront payer plus 
pour se nourrir.97

Des forêts sous pression

Environ 350  millions de personnes vivant 
dans les forêts ou à proximité dépendent des 
ressources naturelles en bois et autres pour 
leur subsistance et leurs revenus.98 Dans les 
pays en développement, nombre de per-
sonnes s’approvisionnent en bois de chauf-
fage dans les forêts : en Asie et dans le Paci-
fique, plus de 70 % du bois extrait des forêts 
est destiné à cette fin, tandis qu’en Afrique, 
le pourcentage peut atteindre 90 %.99

Dans de nombreux endroits du monde, 
les femmes sont majoritairement chargées de 
ramasser le bois de chauffage. Aucune don-
née ne renseigne sur le nombre de femmes 
travaillant en forêt à l’échelle planétaire, 
mais les faits suggèrent qu’elles sont plus 
nombreuses que les hommes, étant donné 
leurs choix professionnels limités et leur 
mobilité réduite.100

Les ressources forestières sont également 
génératrices de revenus, par le biais de l’em-
ploi et de la vente de biens et de services. Les 
produits forestiers non ligneux – dont les 
aliments, le combustible pour la cuisson et 
le chauffage, le fourrage, le gibier, les plantes 

médicinales et les abris – assurent la subsis-
tance des communautés locales et leur four-
nissent des biens commercialisables, outre 
l’argent nécessaire pour payer l’école, les 
services médicaux, l’équipement, les fourni-
tures et l’alimentation.

Les pauvres dépendent typiquement plus 
des forêts pour gagner un revenu (en nature 
ou monétaire) ou établir un filet de sécu-
rité.101 L’analyse de plusieurs études de cas 
sur des communautés rurales vivant dans les 
forêts tropicales ou à proximité montre que 
les ménages pauvres tirent plus d’un quart 
de leurs revenus des ressources forestières, 
contre 17 % pour les ménages plus aisés.102 
Quelques exemples marquants :
•	 Dans l’Arunachal Pradesh (Inde), les 

ménages pauvres dépendent des forêts 
communautaires pour survivre  ; les 
ménages moins instruits, possédant 
moins de terres et plus éloignés des mar-
chés sont plus dépendants des produits 
forestiers.103

•	 Dans le sud de l’Éthiopie, les revenus 
forestiers maintiennent un cinquième de 
la population au-dessus du seuil de pau-
vreté et réduisent l’inégalité des revenus 
d’environ 15 %.104

•	 Au Viet Nam, les produits forestiers 
fournissent un filet de sécurité aux 
ménages  des zones rurales lorsque 
d’autres sources de revenu viennent à 
manquer. Les personnes frappées par la 
maladie et ayant des problèmes de santé 
sont plus susceptibles d’extraire des pro-
duits forestiers.105

Les personnes pauvres sont ainsi plus 
vulnérables à la dégradation de la forêt et à 
l’exclusion.106 En Asie du Sud, lorsque les 
ménages dépendant de la collecte du bois ont 
un accès réduit à cette ressource, ils passent 
plus de temps à ramasser du bois, sont réduits 
à en acheter et cuisinent moins souvent. Les 
ménages plus aisés, quant à eux, adoptent 
d’autres types de combustibles.107

La pêche en souffrance

Le nombre de personnes se consacrant direc-
tement à la pêche par capture ou à l’aquacul-
ture est estimé à 45 millions, dont au moins 
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6 millions sont des femmes.108 Plus de 95 % 
des petits pêcheurs et de la main-d’œuvre en 
aval de la pêche vivent dans des pays en déve-
loppement et ont des conditions de vie et de 
travail précaires. Les pays les plus susceptibles 
de pratiquer la surpêche et les plus exposés aux 
effets de l’évolution climatique figurent égale-
ment parmi ceux qui dépendent le plus de la 
pêche pour l’apport en protéines alimentaires, 
les moyens d’existence et l’exportation.109

Plus de 80  % des pêcheurs pauvres du 
monde vivent en Asie du Sud et du Sud-Est. 
Mais les deux tiers des pays dont la pêche par 
capture est la plus vulnérable aux effets de 
l’évolution climatique se trouvent en Afrique 
tropicale.110

D’après les estimations, l’évolution clima-
tique réduira de moitié les ressources halieu-
tiques dans les îles du Pacifique d’ici 2100 et 
amputera considérablement les mangroves et 
les récifs coralliens.111 Une étude réalisée sous 
l’égide du Centre régional du Pacifique du 
Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement souligne le rôle crucial joué par la 
pêche dans la région du Pacifique, où elle est à 
la fois un moyen d’existence et une source d’ar-
gent.112 La hausse des températures de la mer 
sera particulièrement néfaste aux hommes, 
qui se consacrent généralement à la pêche en 
haute mer et à la pêche commerciale, tandis 
que l’érosion côtière affectera plus les femmes, 
qui ramassent les invertébrés près des côtes.

La réponse des populations aux impacts 
de l’évolution climatique sur la pêche ne sera 
sans doute pas uniforme. Ainsi, au Kenya, mal-
gré une diminution de moitié des prises, les 
pêcheurs issus de ménages pauvres, pratiquant 
la pêche de subsistance et ayant des sources 
de revenus peu diversifiées sont plus enclins 
à poursuivre leur activité que ceux issus de 
ménages plus aisés qui ont des moyens d’exis-
tence plus diversifiés.113

Cependant, tous les effets escomptés ne 
sont pas négatifs. Dans les pays situés près de 
l’Équateur, l’aquaculture continentale ou la 
pêche de poissons tels que le tilapia peuvent 
bénéficier de l’accroissement des ressources en 
eau douce et de l’augmentation des tempéra-
tures.114 En outre, le réchauffement des océans 
et la fonte de la banquise sous les latitudes 

plus élevées devraient, à long terme, augmen-
ter les captures potentielles – ce qui bénéficie-
rait sans doute principalement à l’Alaska, au 
Groenland, à la Norvège et à la Fédération de 
Russie.115

*      *      *
Les personnes peuvent adapter leur production 
et leur consommation aux conditions envi-
ronnementales – par exemple, elles peuvent 
se consacrer à des cultures mieux adaptées aux 
sols pauvres ou aux températures élevées, ou 
encore se nourrir d’aliments qui nécessitent 
une cuisson moindre afin de consommer 
moins de bois de chauffage. Les personnes réa-
gissent souvent à la dégradation de l’environ-
nement soit en restant sur place et en adoptant 
de nouveaux moyens d’existence, soit en allant 
s’installer ailleurs.116 Nous allons maintenant 
analyser d’autres répercussions négatives de 
cette dégradation sur le bien-être humain.

Autres conséquences négatives
La dégradation de l’environnement a d’autres 
conséquences enchevêtrées sur les groupes 
défavorisés. Nous analysons ici ces consé-
quences du point de vue de la charge de temps, 
des migrations et des conflits. La dégradation 
de l’environnement peut compliquer la situa-
tion des personnes qui dépendent des res-
sources naturelles pour vivre – les obligeant 
à parcourir des distances plus grandes pour 
collecter ces ressources, à travailler plus pour 
s’assurer des moyens d’existence semblables, 
voire à migrer. Dans certains cas, des liens ont 
été établis entre le stress environnemental et la 
probabilité accrue de conflits.117

Charge de temps

Les personnes qui n’ont pas accès aux com-
bustibles modernes et à l’eau salubre passent 
un temps considérable à ramasser du bois et à 
s’approvisionner en eau. Dans les pays à IDH 
faible, notamment en Afrique subsaharienne, 
près de la moitié des ménages consacre plus 
de 30 minutes par jour à chercher de l’eau. La 
situation est particulièrement difficile dans les 
zones rurales. Le temps moyen de déplacement 
est de 82 minutes en Somalie, de 71 minutes 
en Mauritanie et de 65 minutes au Yémen.118

Les pays les plus 

susceptibles de pratiquer 

la surpêche et les plus 

exposés aux effets de 

l’évolution climatique 

figurent également 

parmi ceux qui 

dépendent le plus de la 

pêche pour l’apport en 

protéines alimentaires, 

les moyens d’existence 

et l’exportation



65CHAPITRE 3  Observer les impacts – comprendre les liens

La dégradation de l’environnement à 
grande échelle accroît la charge de temps des 
ménages, ce qui entraîne un appauvrissement 
de leur bien-être. Les enquêtes sur la charge de 
temps éclairent cet aspect et montrent la dis-
tribution des tâches au sein des ménages, ainsi 
que les effets de la dégradation de l’environ-
nement sur celles-ci.119 Des études menées en 
Inde révèlent que le temps consacré à la collecte 
du bois de chauffage a sensiblement augmenté 
au cours des dernières décennies : au début des 
années 1970, à Kumâon, dans l’Uttar Pra-
desh, les femmes et les enfants parcouraient en 
moyenne 1,6 kilomètre (soit 1,6 heure) pour 
ramasser du bois et, dans les années 1990, 
4,5 kilomètres (soit 3-4 heures).120 

Les femmes et les enfants sont les princi-
paux responsables du ravitaillement en eau et 
en bois. Une étude récente menée dans sept 
pays à IDH faible montre que 56 à 86 % des 
femmes rurales vont chercher de l’eau contre 8 
à 40 % des hommes ruraux.121 Ainsi, dans les 
zones rurales du Malawi, les femmes passent 
environ huit fois plus de temps que les hommes 
à chercher du bois et de l’eau et les filles trois 
fois plus que les garçons (cf. tableau 3.2).

Chez les femmes, la collecte du bois 
et de l’eau est à l’origine de problèmes à la 
colonne vertébrale et de complications pen-
dant la grossesse  ; elle contribue également 
à la mortalité maternelle.122 La charge de 
temps qu’elle implique peut également avoir 
un coût d’opportunité élevé en termes d’ab-
sentéisme scolaire ou de temps libre pour les 
enfants et de participation au marché du tra-
vail pour les adultes. Dans les zones rurales du 
Pakistan, par exemple, les problèmes d’accès 
à l’eau accroissent la charge de travail totale 
des femmes et réduisent le temps qu’elles 
peuvent consacrer à des activités axées sur le 
marché.123 

Par conséquent, un accès sûr et durable à 
ces ressources et des options plus modernes 
auraient des effets positifs considérables. 
En  Sierra Leone, l’amélioration de l’accès à 
l’eau et à l’électricité a réduit les tâches domes-
tiques d’environ 10  heures par semaine.124 
Une étude réalisée dans les années 1990 en 
Ouganda montrait que si tous les ménages du 
district de Mbale, à l’est du pays, avaient un 

accès sûr à l’eau et aux combustibles – à savoir, 
habiter à 400 mètres maximum d’une source 
d’eau potable et à moins de 30 minutes d’un 
endroit où ils peuvent se ravitailler en bois de 
chauffage – ils gagneraient plus de 900 heures 
par an.125 D’après les estimations d’une étude 
récente, le gain de temps représenterait 63 % 
des avantages économiques liés à la réalisation 
de l’Objectif du Millénaire pour le développe-
ment relatif à l’eau.126

Migration

La dégradation de l’environnement peut éga-
lement pousser les personnes à déménager, 
notamment les familles et les communautés 
dont les privations sont à caractère multidi-
mensionnel et qui espèrent trouver ailleurs 
de meilleures conditions de vie. Il est difficile 
de chiffrer le nombre de ces personnes, car 
d’autres facteurs portent également atteinte 
aux libertés des individus. 

Certaines estimations reconnues ont sug-
géré des chiffres très élevés – en 1994, la Décla-
ration d’Almeria avançait que 135 millions de 
personnes étaient menacées de déplacement 
en raison de la désertification.127 Quant au 
rapport Stern, il suggérait que 200  millions 
de personnes risquaient d’être déplacées d’ici 
2050.128 Mais d’autres estimations sont bien 
moins pessimistes. Le Haut commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés a observé que 
24 millions de personnes ont été déplacées par 
les inondations, la famine et d’autres facteurs 
environnementaux.129 Une étude détaillée 
récente suggère que la variation des tempéra-
tures et des précipitations de 1960 à 2000 est à 

Tableau 3.2

Temps hebdomadaire moyen consacré à l’approvisionnement 
en eau et en bois dans les zones rurales de pays d’Afrique 
subsaharienne sélectionnés (en heures)
Genre 
et ratio

Guinée
(2002-2003)

Madagascar 
(2001)

Malawi 
(2004)

Sierra Leone 
(2003-2004)

Femmes 5,7 4,7 9,1 7,3

Hommes 2,3 4,1 1,1 4,5

Filles 4,1 5,1 4,3 7,7

Garçons 4,0 4,7 1,4 7,1

Femmes/hommes 2,5 1,1 8,3 1,6

Filles/garçons 1,0 1,1 3,1 1,1

Source : calculs du BRDH basés sur les données de Bardasi et Wodon (2009) (Guinée) ; Blackden et Wodon (2006) (Madagascar) ; 

Beegle et Wodon (2006) (Malawi) ; et Wodon et Ying (2010) (Sierra Leone).
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l’origine de quelque 2,35 millions de déplace-
ments en Afrique subsaharienne.130

Comme l’affirmait le Rapport mondial 
2009, donner aux personnes plus d’oppor-
tunités de choisir où elles souhaitent vivre 
constitue un élargissement important de 
leurs libertés. La mobilité peut contribuer 
à l’augmentation des revenus et à de meil-
leures opportunités pour les enfants. Les pro-
blèmes soulevés tiennent, bien entendu, au 
fait qu’un environnement détérioré limite les 
choix – notamment ceux des personnes dont 
les moyens d’existence dépendent d’un envi-
ronnement sain – et que les contraintes juri-
diques qui limitent les déplacements rendent 
la migration plus risquée.131

Conflits

Enfin, l’évolution climatique et la limitation 
des ressources naturelles sont liées à la probabi-
lité accrue de conflits, l’une des menaces les plus 
pernicieuses au développement humain. Elles 
sont également susceptibles de compromettre 
les perspectives de paix. La plupart des conflits 
liés aux ressources sont nationaux, mais la 
rareté croissante des terres, de l’eau et de l’éner-
gie est susceptible de déclencher des affronte-
ments internationaux. D’après les estimations, 
40 % des guerres civiles des 60 dernières années 
sont dues aux ressources naturelles. Depuis 
1990, l’exploitation des ressources naturelles 
et d’autres facteurs environnementaux sont 
responsables d’au moins 18 conflits violents.132 
À cet égard, certaines données transnationales 
sont parlantes. Ainsi, la variabilité accrue des 
précipitations augmente le risque de conflits 
civils, en particulier en Afrique subsaharienne ; 
sur le continent africain, l’augmentation de la 
température de 1 °C se traduit par une proba-
bilité accrue de 10 % de voir éclater une guerre 
civile au cours de la même année.133

Des événements récents étayent ces liens. 
Le contrôle de la terre a contribué aux violences 
qui ont suivi les élections au Kenya en 2008 et 
aux tensions à l’origine du génocide au Rwanda 
en 1994. L’eau, la terre et la désertification sont 
des facteurs majeurs de la guerre au Darfour 
(Soudan). En Afghanistan, le conflit et l’envi-
ronnement sont pris dans un cercle vicieux – 
la dégradation de l’environnement nourrit le 

conflit et celui-ci détériore l’environnement.134 
Les réponses politiques, lorsqu’elles sont mal 
conçues ou qu’elles ne tiennent pas compte 
des intérêts de toutes les parties, peuvent éga-
lement exacerber le risque de conflit.

Le manque de ressources à l’échelle locale 
et mondiale peut s’avérer une importante 
source de conflit – une étude célèbre soulignait 
dès les années 1990 les effets réciproques entre 
la dégradation de l’environnement, la crois-
sance de la population et la répartition inégale 
des ressources comme moteurs de conflits.135 
Les pays hautement dépendants des expor-
tations de produits de base sont susceptibles 
d’être les plus exposés – l’abondance des res-
sources incite fortement au conflit.136

Les ressources naturelles sont cependant 
rarement, voire jamais, les seuls éléments 
déclencheurs de conflits violents. Ce sont des 
facteurs de multiplication des menaces qui 
s’ajoutent à d’autres risques et vulnérabili-
tés.137 Les faits ne suggèrent pas l’existence de 
liens directs entre la pénurie environnementale 
et les conflits, mais plutôt que la pénurie des 
ressources doit être prise en compte au sein du 
contexte de l’économie politique en général : 
séparer les éléments et les processus liés aux 
conflits environnementaux des structures au 
sein desquelles ils sont intégrés est « à la fois 
difficile et une distorsion de la réalité ».138

Les effets inégalitaires 
des phénomènes extrêmes

Les habitants des bidonvilles urbains dans les 
pays à IDH faible ou moyen sont les plus sus-
ceptibles de subir les conséquences de phéno-
mènes météorologiques extrêmes et de l’éléva-
tion du niveau des mers en raison, d’une part, 
de leur grande exposition et, d’autre part, du 
manque de services et d’infrastructures de 
protection.139 On estime qu’une élévation du 
niveau de la mer de 0,5 mètre d’ici 2050 risque 
d’amputer le Bangladesh d’environ 11 % de ses 
terres et d’affecter environ 15 millions de per-
sonnes.140 Au même horizon, l’élévation du 
niveau des mers peut être à l’origine du dépla-
cement de plus de 14 millions d’Égyptiens, la 
salinisation accrue du Nil réduisant le nombre 
de terres irriguées pouvant être cultivées.141
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Les Nations Unies estiment que 29 % des 
habitants de taudis dans le monde vivent dans 
des pays à IDH faible – auxquels s’ajoutent 
24 % vivant en Chine et 15 % en Inde (pays à 
IDH moyen).142 Les groupes vulnérables dans 
les mégapoles sont particulièrement exposés 
aux conséquences des catastrophes naturelles : 
à leurs conditions de vie précaires s’ajoute l’ab-
sence de services publics et de systèmes for-
mels de sécurité sociale. Mais, comme nous le 
verrons plus loin, dans certains cas, le capital 
social, qui renforce les capacités de résilience, 
peut s’y substituer et réduire les risques.

Notre propre analyse suggère qu’une aug-
mentation de 10 % du nombre des personnes 
affectées par un phénomène météorologique 
extrême réduit généralement de près de 2  % 
l’IDH du pays, les effets les plus sensibles 
concernant le composant Revenus de l’IDH 
et les pays à IDH moyen. Dans certains pays, 
les régions plus démunies souffrent le plus. Au 
Viet Nam, dans la province de Ha Giang, l’une 
des plus pauvres du pays, où vivent 22 mino-
rités ethniques, les précipitations irrégulières, 
les inondations massives et les tempêtes impré-
visibles ont submergé les terres et les cultures, 
noyé le bétail et détruit les infrastructures.143 
Au Mexique, les catastrophes naturelles, 
notamment les sécheresses et les inondations, 
ont fait reculer l’IDH dans les municipalités 
affectées d’environ deux ans et ont augmenté 
la pauvreté extrême de près de quatre points de 
pourcentage.144

Le risque de blessures et de décès suite 
aux inondations, aux vents violents et aux 
glissements de terrain est systématiquement 
plus élevé chez les enfants, les femmes et les 
personnes âgées, notamment lorsqu’ils sont 
pauvres. Au Bangladesh, les groupes plus 
démunis ont tendance à vivre plus près des 
cours d’eau et sont donc plus exposés aux 
risques d’inondation.145 Les données transna-
tionales, ainsi que les études de cas locales réa-
lisées suite au cyclone ayant sévi au Bangladesh 
en 1991, à la canicule européenne de 2003 et au 
tsunami ayant frappé l’Asie en 2004, confir-
ment la plus grande vulnérabilité des femmes 
et des enfants. Au Sri Lanka, le tsunami a tué 
près d’une femme déplacée sur cinq et près 
d’un enfant déplacé de moins de 5 ans sur 

trois – soit, respectivement, plus de deux fois et 
de quatre fois la mortalité des hommes dépla-
cés (environ un sur douze).146 Dans les zones 
rurales de l’Inde, la mortalité différentielle 
entre les filles et les garçons s’accroît pendant 
les sécheresses.147

Les impacts sexospécifiques inégaux 
notables des catastrophes naturelles suggèrent 
que l’inégalité de l’exposition et de la sensibi-
lité au risque, ainsi que les disparités de l’accès 
aux ressources, aux capacités et aux opportuni-
tés, se chevauchent et désavantagent systémati-
quement certains groupes. Dans 141 pays, on 
a observé sur une durée de 22 ans que la mor-
talité des femmes due aux catastrophes natu-
relles et à leurs conséquences est plus élevée 
que celle des hommes, ce qui ne relève ni de 
la biologie ni de la physiologie.148 Quant aux 
catastrophes majeures, définies approxima-
tivement en fonction du nombre de victimes 
par rapport à l’ensemble de la population, elles 
ont des répercussions plus graves que les catas-
trophes moins importantes sur l’espérance de 
vie des femmes par rapport à celle des hommes.

Pour comprendre ce phénomène, il faut se 
tourner du côté des normes et des rôles sociaux 
et, plus généralement, du statut socio-écono-
mique des femmes dans un contexte spécifique. 
Plus ce statut (mesuré en termes de liberté de 
choix de l’emploi, de non-discrimination au 
travail et d’égalité des droits au mariage et à 
l’éducation) est élevé, plus les incidences sexos-
pécifiques sur l’espérance de vie sont limitées. 
En d’autres termes, en promouvant la vulné-
rabilité des femmes, la société est responsable 
de leur taux de mortalité plus élevé suite aux 
catastrophes.149 De même, les pays privilégiant 
l’éducation des femmes ont enregistré bien 
moins de décès de femmes liés aux phénomènes 
météorologiques extrêmes que les pays moins 
progressifs ayant un revenu et des conditions 
météorologiques semblables.150

Dans l’ensemble, les pays en développe-
ment sont plus exposés aux risques et aux 
impacts des catastrophes naturelles, mais les 
désavantages structurels ne sont pas l’apa-
nage de ces pays, comme l’a prouvé l’ouragan 
Katrina aux États-Unis. Les quartiers les plus 
pauvres de La Nouvelle-Orléans, où vivent 
quasi exclusivement des communautés noires, 
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ont le plus souffert du passage de l’ouragan en 
2005 – les trois quarts des personnes habitant 
dans les quartiers inondés étaient noires.151 
Autre exemple, la canicule qui a sévi en Europe 
en 2003 a tué plus de femmes que d’hommes et 
plus de personnes âgées que de jeunes.

Les phénomènes météorologiques ont par-
fois des impacts à plus long terme, au-delà des 
pertes en vie et des répercussions immédiates 
sur la santé et les moyens d’existence. Ainsi, 
les enfants peuvent souffrir de façon dispro-
portionnée de l’impact prolongé de la mal-
nutrition et d’une scolarité amputée. Face à 
des pertes de revenus ponctuelles, les familles 
n’ayant pas d’actifs ni d’autres sources de reve-
nus, comme un emploi salarié, sont parfois 
amenées à interrompre la scolarité des enfants. 
La perception de risque de perte de revenu 
joue un rôle à part entière. En outre, les infras-
tructures scolaires peuvent être endommagées 
et les enseignants blessés ou tués.152 Cepen-
dant, les liens de cause à effet ne suivent pas 
toujours le même modèle. Ainsi, au Mexique, 
les catastrophes d’envergure ont conduit à une 
hausse de la scolarisation et à une baisse du 
taux d’abandon dans l’enseignement primaire 
et au Mozambique, à un meilleur rendement 
scolaire,153 ce qui s’explique sans doute par le 
fait que le coût d’opportunité lié à la scolarisa-
tion des enfants a suivi la baisse des salaires sur 
le marché de l’emploi.

Les chocs météorologiques peuvent éga-
lement affecter la santé des enfants, notam-
ment en augmentant la malnutrition. Une 
étude menée au Zimbabwe montre que les 
enfants exposés au double choc de la guerre 
civile et de la sécheresse de 1982-1984 alors 
qu’ils étaient âgés de 12 à 24 mois ont moins 
fréquenté l’école (0,85 de niveau scolaire en 
moins) et sont aujourd’hui en moyenne plus 
petits de 3,4 centimètres que les autres. Il s’est 
avéré que ce retard de croissance réduit de 14 % 
les revenus tout au long de la vie.154 Au Nica-
ragua, suite au passage de l’ouragan Mitch, la 
malnutrition infantile a plus que triplé dans les 
ménages les plus exposés aux précipitations.155 
Depuis 2000, le Bangladesh a enregistré une 
recrudescence de la pauvreté des enfants dans 
les régions côtières de basse altitude qui sont les 
plus vulnérables aux inondations.156

Au Viet Nam, l’expérience montre que les 
ménages réagissent différemment en fonction 
des chocs subis. Les ménages fréquemment 
exposés à la sécheresse et aux inondations 
modérées développent une capacité de rési-
lience.157 Mais les analyses d’enquêtes sug-
gèrent que les ménages ne réussissent pas à 
s’adapter aux tempêtes et aux ouragans moins 
fréquents – les ouragans peuvent réduire de 
moitié la consommation des ménages vivant 
près des grandes villes, d’autant plus qu’en cas 
de catastrophe, les banlieues sont généralement 
lésées lors des interventions de secours.

Dégradation de l’environnement 
et aliénation

Les inégalités, notamment celles concernant 
l’accès aux ressources et la prise de décision, 
peuvent porter atteinte au développement 
humain et à l’environnement. Pour évaluer les 
répercussions des disparités sexospécifiques, 
nous avons choisi de nous concentrer sur la 
santé reproductive et la participation à la prise 
de décision. Nous nous centrerons ensuite sur 
l’autonomisation en tant que moteur des défis 
environnementaux pour ouvrir la voie aux pos-
sibilités d’action publique traitées dans les cha-
pitres 4 et 5.

Égalité des sexes
De fortes contraintes pèsent toujours sur les 
opportunités économiques des femmes et leur 
autonomisation. Si l’accès aux soins en matière 
de santé reproductive s’est amélioré dans la plu-
part des régions, ils sont cependant insuffisants 
pour atteindre le cinquième Objectif du Millé-
naire pour le développement (amélioration de 
la santé maternelle).158 Parmi les indicateurs au 
sein de l’Objectif visant à assurer l’accès uni-
versel à la santé reproductive, citons la baisse du 
taux de grossesse chez les adolescentes, l’amé-
lioration des soins de santé prénatale et la satis-
faction des besoins en matière de planification 
familiale.

Le RDH 2010 introduisait l’indice d’iné-
galité de genre (IIG) pour 138 pays. En 2011, 
l’IIG couvre 145 pays. Nos estimations actua-
lisées confirment que l’Afrique subsaha-
rienne, suivie de l’Asie du Sud et des États 
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leur autonomisation 
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outre, l’autonomisation 

politique des femmes 

se traduit par des 

politiques et des 

pratiques favorables 

à l’environnement

arabes enregistrent les plus mauvais résultats 
en matière d’inégalité des sexes. En Afrique 
subsaharienne, les disparités sexospécifiques 
dans l’éducation et les taux élevés de mor-
talité maternelle et de fécondité des adoles-
centes sont les plus préoccupants. En Asie 
du Sud, les femmes viennent loin derrière les 
hommes dans toutes les dimensions de l’IIG, 
mais surtout dans celles de l’éducation, de la 
représentation parlementaire et de la partici-
pation au marché du travail. Dans les États 
arabes, la participation des femmes au marché 
du travail reste faible (environ la moitié de la 
moyenne mondiale), tout comme leur niveau 
d’instruction. Tous les pays à IDH faible 
affichent d’importantes inégalités de genre 
dans plusieurs dimensions. Parmi les 34 pays à 
IDH faible inclus dans l’IIG 2011, seulement 
quatre d’entre eux n’ont pas un IIG dans le 
quartile le plus bas. À l’inverse, seulement un 
pays à IDH très élevé et un autre pays à IDH 
élevé couverts par l’IIG affichent d’aussi mau-
vais résultats.

Nous allons à présent analyser deux inter-
sections entre l’égalité des sexes et la durabi-
lité environnementale : la liberté de choix en 
matière de procréation et la participation à la 
prise de décision. Le taux de prévalence de la 
contraception et la capacité à faire des choix en 
matière de reproduction ont des répercussions 
sur l’environnement et l’autonomisation des 
femmes. En outre, comme nous allons le voir, 
l’autonomisation politique des femmes n’a pas 
seulement une importance intrinsèque, elle se 
traduit également par des politiques et des pra-
tiques favorables à l’environnement.

Les choix en matière de reproduction

La mauvaise santé reproductive est l’un des 
principaux facteurs de l’inégalité entre les sexes 
dans le monde. L’absence de services de santé 
reproductive fragilise la situation des femmes 
et des enfants – et fauche plus de vies que les 
catastrophes naturelles les plus dévastatrices. 
D’après les estimations, 48 millions de femmes 
accouchent sans l’aide d’un professionnel de la 
santé et 2 millions le font seules ; chaque année, 
150 000 femmes et 1,6 million de nourrissons 
meurent entre le début de l’accouchement et 
les 48 heures suivant la naissance.159

Dans les 20 pays ayant l’IIG le plus faible, le 
ratio de la mortalité maternelle comparé à l’en-
semble de la population est en moyenne d’envi-
ron 327 décès pour 100 000 naissances vivantes 
et le taux moyen de fécondité des adolescentes 
est de 95 naissances pour 1 000 femmes âgées 
de 15 à 19 ans, soit à peu près le double des 
moyennes mondiales – respectivement, 157 
décès et 49 naissances. Dans ces pays, le recours à 
la contraception est faible, seulement 46,4 % en 
moyenne. Plus généralement, d’après les estima-
tions, dans les pays en développement, 215 mil-
lions de femmes ont des besoins non satisfaits en 
matière de planification familiale.160 

Tous les pays, développés ou pas, qui 
mettent à la disposition des femmes une large 
gamme d’options en matière de santé repro-
ductive ont des taux de fécondité égaux ou 
inférieurs au seuil de remplacement.161 Cuba, 
l’Iran, Maurice, la Thaïlande et la Tunisie ont 
des taux de fécondité inférieurs à deux nais-
sances par femme.162 En Éthiopie, si Addis 
Abeba affiche un taux de fécondité semblable, 
dans les zones rurales du pays il est toujours 
supérieur à 6 naissances par femme. Dans la 
plupart des zones rurales du Bangladesh, mal-
gré la pauvreté généralisée, le taux de fécondité 
est désormais égal au seuil de remplacement.163 
En Iran, où le nombre d’enfants n’est pas res-
treint par les autorités, la taille des familles 
diminue aussi rapidement qu’en Chine.164

Comme le montre le tableau  2.1 (cha-
pitre 2), la croissance de la population exerce 
une dure pression sur les limites des ressources 
naturelles. Plusieurs études suggèrent qu’une 
croissance inférieure de la population pour-
rait compenser certaines des principales émis-
sions de gaz à effet de serre associées à la hausse 
des revenus. Des estimations datant du début 
des années 1990 prévoyaient que d’ici 2020, 
sans planification familiale, les émissions de 
dioxyde de carbone seraient supérieures d’en-
viron 15 %.165 Une étude plus récente menée 
dans 34 pays développés et en développement 
qui rassemblent 61 % de la population mon-
diale montre que la réduction de moitié du taux 
de croissance de la population mondiale en 
2010 entraînerait 16 à 29 % des réductions des 
émissions de dioxyde de carbone nécessaires 
d’ici 2050 pour éviter les effets dangereux de 
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l’évolution climatique, et 37 à 41  % d’ici la 
fin du siècle.166 D’après les estimations d’une 
autre étude, en répondant aux besoins non 
satisfaits en matière de planification familiale, 
on éviterait chaque année 53 millions de gros-
sesses non désirées et on réduirait les émissions 
de carbone de 34 gigatonnes d’ici 2050, soit 
environ 17 % des émissions annuelles actuelles 
dans le monde.167 La baisse de la croissance de 
la population bénéficierait donc clairement à 
l’environnement, sans compter les retombées 
positives pour l’autonomisation des femmes.

L’inégalité entre les sexes et la prévalence 
de la contraception sont étroitement liées 
(cf. figure  3.6). Dans les pays où les femmes 
occupent une position sociale plus élevée, 
comme au Japon, aux Pays-Bas et en Norvège, 
la plupart des couples utilisent un moyen de 
contraception. À l’inverse, dans les pays où 
l’inégalité entre les sexes est substantielle, 
comme au Mali, en Mauritanie et en Sierra 
Leone, la prévalence de la contraception est 
inférieure à 10 %. Des données recueillies de 
2000 à 2009 montrent que moins de trois 
femmes sur dix en âge de procréer utilisent 
une forme de contraception moderne dans les 
pays à IDH faible, tandis qu’elles sont 88 % en 
Norvège et 84 % au Royaume-Uni.

D’autres études soulignent l’importance 
des niveaux nationaux de l’IDH, notamment 
des résultats en matière d’éducation et de 
santé, pour comprendre les liens entre l’inéga-
lité entre les sexes et la prévalence de la contra-
ception. Le même constat ne s’applique pas 
au revenu ; quels que soient les résultats de ce 
composant, l’inégalité entre les sexes et la pré-
valence de la contraception continuent d’être 
étroitement liées. D’où l’importance d’investir 
dans la santé et l’éducation afin de contribuer 
aux choix en matière de santé reproductive.

Les besoins non satisfaits en matière 
de planification familiale signalés sont très 
faibles au Tchad, en République démocra-
tique du Congo et au Niger (moins de 5 %), 
tandis que le taux de fécondité moyen y est 
très élevé.168 Cette situation s’explique par les 
objections culturelles ou religieuses exprimées 
par les femmes, leur mari ou d’autres membres 
de la famille  ; par un manque de familiarité 
avec les méthodes de contraception ou la 
crainte de leurs effets secondaires ; ou par le 
souhait d’avoir une famille nombreuse.169 
Ce faible niveau des besoins non satisfaits 
peut être associé à une faible prévalence de 
la contraception dans un contexte au niveau 
de développement balbutiant (au sein duquel 
la fécondité est sensiblement privilégiée) et à 
une prévalence de la contraception élevée dans 
un contexte à haut niveau de développement 
(au sein duquel la fécondité passe à un second 
plan). Cela signifie que les programmes de pla-
nification familiale ne doivent plus se conten-
ter de fournir des contraceptifs à des prix abor-
dables, mais doivent également sensibiliser la 
population quant à leur utilisation et leurs 
effets sur la santé et aborder les contraintes 
structurelles auxquelles sont confrontées les 
femmes pauvres (chapitre 4). Certaines études 
associent les décisions en matière de fécondité 
à la déforestation et à l’accès réduit à l’eau, qui 
obligent les femmes et les enfants à consacrer 
plus de temps au ravitaillement en eau et en 
bois.170 

Les besoins non satisfaits en matière de pla-
nification familiale sont souvent élevés – plus 
de 30 % de la population de certains pays, dont 
Haïti, le Libéria, le Mali et l’Ouganda, vou-
drait y avoir recours sans pourtant le faire.171

FIGURE 3.6

L’inégalité entre les sexes et la prévalence de la contraception sont 
étroitement liées
Taux de prévalence de la contraception (en %)
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La pauvreté multidimensionnelle est cor-
rélée aux besoins non satisfaits en matière 
de contraception. Les personnes issues de 
ménages confrontés à ces besoins non satisfaits 
sont systématiquement plus nombreuses parmi 
les populations touchées par la pauvreté mul-
tidimensionnelle (cf. figure  3.7). En Bolivie, 
27  % des pauvres dans plusieurs dimensions 
ont des besoins non satisfaits en matière de 
planification familiale, soit plus du double des 
non pauvres (12 %) ; en Éthiopie, les propor-
tions sont, respectivement, de 29 % et de 11 % 
(soit près de trois fois plus chez les pauvres).

L’éducation des femmes joue également 
sur le taux de fécondité. Une étude récente 
couvrant plus de 90 % de la population mon-
diale montre que les femmes qui n’ont jamais 
été scolarisées ont en moyenne 4,5 enfants, 
tandis que celles qui ne sont allées que pen-
dant quelques années à l’école primaire en 
ont à peine 3 en moyenne ; ce chiffre tombe à 
1,9 pour les femmes qui ont passé un ou deux 
ans dans le secondaire. Lorsque les femmes 
accèdent au marché du travail, s’installent à 
leur compte ou héritent d’actifs, leur souhait 
d’une famille nombreuse tend également à 
diminuer.172

Les principes et les voies à suivre sont 
connus de tous – suppression des obstacles à 
l’utilisation de la planification familiale et mise 
en œuvre de politiques de population axées sur 
les droits. Ils ont été clairement définis par les 
délégués de la Conférence du Caire en 1994 et 
pratiquement tous les gouvernements se sont 
engagés à les mettre en œuvre. Dans le cha-
pitre 4, nous soutenons que les progrès ont été 
trop lents et signalons quelques mesures pro-
metteuses qu’il convient de prendre en compte.

La participation des femmes à la prise 

de décision

L’inégalité entre les sexes se reflète également 
dans la faible participation des femmes à la vie 
politique locale et nationale. Cela peut avoir 
des conséquences sur la durabilité s’il est vrai, 
comme le suggèrent plusieurs recherches, que 
les femmes se préoccupent plus de l’environ-
nement, soutiennent plus l’adoption de poli-
tiques favorables à l’environnement et votent 
davantage pour des candidats écologiques.

FIGURE 3.7

Les besoins non satisfaits en matière de contraception sont plus élevés 
chez les personnes vivant dans une pauvreté multidimensionnelle
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•	 Une étude réalisée dans 90 pays (25 déve-
loppés et 65 en développement) révèle que 
les pays au sein desquels la représentation 
parlementaire des femmes est plus élevée 
sont plus susceptibles d’établir des zones 
protégées.173

•	 D’après une étude menée dans 130 pays 
rassemblant environ 92  % de la popu-
lation mondiale, les pays comptant une 
représentation parlementaire des femmes 
plus forte sont plus susceptibles de rati-
fier des traités internationaux relatifs à 
l’environnement.174

•	 Parmi les 49 pays qui ont réduit leurs 
émissions de dioxyde de carbone de 1990 
à 2007, 14 avaient un IDH très élevé et 
10 avaient un taux de représentation par-
lementaire des femmes plus élevé que la 
moyenne.
Mais les femmes continuent d’être sous-

représentées dans les parlements nationaux  ; 
elles n’occupent en moyenne que 19 % des sièges 
et ne représentent que 18 % des ministres.175 Les 
rangs plus élevés s’avèrent encore plus inacces-
sibles : seulement 7 chefs d’État sur 150 et 11 
chefs de gouvernement sur 192 sont des femmes. 
Les gouvernements locaux présentent des résul-
tats semblables.176

D’autres faits suggèrent également des liens 
entre l’autonomisation des femmes et la sensi-
bilisation environnementale. Une étude réali-
sée dans 61 pays de 1990 à 2005 révèle que le 

nombre d’ONG de femmes et d’ONG envi-
ronnementales par personne est inversement 
proportionnel à la déforestation. Cela est peut-
être dû en partie aux motivations poussant les 
femmes à éviter les effets négatifs de la défores-
tation sur leur charge de travail, leurs revenus 
et leur santé.177 Il ressort d’une enquête menée 
dans les pays développés que les femmes sont 
plus susceptibles que les hommes d’adopter cer-
tains comportements écologiques (entre autres, 
recyclage, économie de l’eau et refus des pro-
duits néfastes pour l’environnement).178

Mais ces liens, loin d’être simples, varient 
en fonction du développement. Comme le 
montre l’encadré  2.5 du chapitre  2, l’analyse 
des données du Gallup World Poll (sondage 
mondial Gallup) sur les comportements éco-
logiques suggère que les problèmes environne-
mentaux ne sont pas une priorité. En moyenne, 
les comportements masculins diffèrent peu 
des féminins,179 mais les différents groupes de 
l’IDH font apparaître certaines divergences (cf. 
tableau 3.3). Dans les pays à IDH très élevé, les 
femmes s’intéressent plus aux questions envi-
ronnementales (évolution climatique, qualité 
de l’eau et de l’air) que les hommes, tandis que 
dans les pays à IDH faible, les rôles sont inversés. 
Les pays à IDH moyen ou élevé (et la plupart des 
régions en développement) affichent des résul-
tats intermédiaires.

Si les niveaux globaux d’instruction 
influencent les comportements, la proportion 
de femmes et d’hommes dans le secondaire et 
l’enseignement supérieur n’a aucune incidence. 
Il faut en conclure que dans les pays riches, la 
plus grande sensibilisation des femmes à l’envi-
ronnement n’est pas due à leur niveau supérieur 
d’études et que dans les pays très pauvres, l’in-
verse n’est pas vrai.

Certains faits suggèrent que l’engagement 
des femmes est lié à une meilleure gestion envi-
ronnementale locale. Pourtant la simple pré-
sence des femmes au sein des institutions ne 
suffit pas à vaincre les disparités ancrées – les 
structures institutionnelles doivent continuer 
à changer et à s’assouplir pour que les femmes 
puissent participer efficacement à la prise de 
décision. Dans certains cas, l’inclusion des 
femmes et d’autres groupes marginaux est per-
çue comme une manière de maintenir le statu 

Tableau 3.3

Sensibilisation aux questions environnementales par genre 
et par pays à IDH faible ou très élevé, 2010 
(en pourcentage, sauf indication contraire)

Comportement

Pays à IDH faible Pays à IDH très élevé

Homme Femme

Différence
(en points de 
pourcentage) Homme Femme

Différence
(en points de 
pourcentage)

L’évolution climatique 
est une menace 
sérieuse 47,76 46,05 1,71 27,18 31,46 4,29

N’approuve pas

La qualité de l’air 22,81 21,27 1,55 17,95 21,36 3,41

La qualité de l’eau 50,48 47,32 3,16 13,56 16,28 2,72

La politique 
environnementale 
du gouvernement 54,82 52,12 2,70 46,36 48,38 2,02

La politique 
gouvernementale en 
matière d’émissions 61,46 49,16 12,30 53,13 60,83 7,70

Source : calculs du BRDH basés sur les données du Gallup World Poll (http://worldview.gallup.com).
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quo et non pas comme un moyen d’atteindre 
des résultats spécifiques ou de remettre en 
question certaines inégalités.180

La question cruciale n’est donc pas simple-
ment la présence des femmes, mais la nature 
de leur participation. Prenons l’exemple de la 
gestion forestière (cf. encadré 3.4). Une étude 
récemment publiée sur les institutions fores-
tières communautaires en Inde et au Népal 
montre que l’efficacité de la participation des 
femmes dépend directement de leur poids 
proportionnel au sein des comités de gestion 
forestière.181 Plus le nombre de femmes au 
sein du comité de gestion est grand, plus elles 
sont susceptibles d’assister aux réunions du 
comité, de prendre la parole et d’y exercer des 
fonctions.

Nous n’affirmons ici rien de nouveau. Mais 
nous abordons une partie importante d’un 
ensemble de réformes visant à réduire les inéga-
lités et la dégradation de l’environnement – et 
qui entraîneraient un accroissement majeur 
des libertés des femmes.

Les inégalités de pouvoir
L’autonomisation, une dimension cruciale des 
libertés des personnes, est une fin importante 
en soi. En revanche, l’absence d’autonomisa-
tion et les déséquilibres de pouvoir aggravent 
les défis environnementaux. Le Rapport mon-
dial 2010 passait en revue plusieurs compo-
santes de l’autonomisation – transformation 
des individus en agents, libertés politiques 
et civiles et responsabilisation. Dans le cha-
pitre  2, nous avons fait allusion à certains 
développements relatifs à l’autonomisation 
(cf.  encadré  2.1). Nous nous centrons ici sur 
l’arène politique –les gouvernements locaux et 
nationaux, la responsabilisation et la démocra-
tie, ainsi que la société civile.

L’histoire, les relations de pouvoir et le 
contexte affectent les liens entre la démocratie 
et les biens publics environnementaux. Il est 
utile de considérer l’activité de l’État comme 
un continuum  ; auparavant «  oligarchique, 
extractive, pratiquant l’exploitation et la divi-
sion  », elle devient «  inclusive, innovante, 
responsable, réactive et efficace pour interve-
nir dans les conflits dus à des problèmes de 
répartition  ».182 Quand l’activité de l’État 

fait défaut, le continuum est déterminé par 
le contrat social sous-jacent – les interactions 
héritées entre les élites économiques et poli-
tiques et d’autres groupes sociaux – tel qu’il 
se manifeste dans les institutions officielles et 
informelles. Les deux processus économiques 
que sont l’action de l’État et le capitalisme 
manquent souvent de dynamisme dès qu’il est 
question de sauvegarder l’environnement – le 
capitalisme, pour des raisons intrinsèques, 
compte tenu de l’horizon à court terme de la 
plupart des entreprises et de l’importance des 
externalités. Quant à l’État, malgré sa fourni-
ture de biens publics et sa gestion des externa-
lités, son action est souvent limitée par la fré-
quence des échéances politiques et électorales. 
Ces facteurs peuvent s’ajouter aux structures 
politiques et sociales et avoir des conséquences 
particulièrement graves sur l’environnement et 
sur les groupes non autonomisés.

Plusieurs études montrent que les démo-
craties sont généralement plus responsables 
envers les électeurs et plus susceptibles d’oc-
troyer des libertés civiles, ce qui permet aux 
personnes d’être mieux informées sur les 

Encadré 3.4

La participation des femmes à la gestion forestière communautaire

La participation des femmes à la prise de décision à l’échelle communautaire est importante 
du point de vue de la conservation et de la régénération des ressources, en particulier dans 
le cadre de la gestion forestière communautaire. Cependant, les inégalités entre les sexes 
structurelles et préexistantes (en matière de revenus, d’actifs et de dotations politiques) af-
faiblissent souvent la capacité de participation des femmes. Même dans les communautés où 
les femmes ne sont pas explicitement exclues des organes de prise de décision, leur capacité 
à participer à l’élaboration des politiques peut être entravée par les inégalités sociales. S’il 
est nécessaire d’exiger la représentation féminine au sein des comités et de garantir que les 
femmes soient consultées, ces mesures s’avèrent cependant insuffisantes – il est nécessaire, 
en définitive, de remettre en cause et de changer les relations de pouvoir.

Dans les villages où les femmes ne participent pas activement à la prise de décision, elles 
sont affectées plus négativement par les décisions en matière de gestion forestière – dont la 
fermeture des forêts – que dans les communautés où elles sont plus impliquées.

L’égalité préalable n’est pas nécessaire pour que les femmes fassent valoir leurs droits 
dans les réunions des comités. De fait, les femmes issues de ménages défavorisés s’expriment 
plus facilement dans les forums publics que celles venant de ménages plus aisés, ce qui 
est probablement dû au fait qu’elles ont plus à gagner si les décisions adoptées leur sont 
favorables. Cette participation s’affirme lorsque le nombre de femmes présentes est élevé 
ou lorsqu’elles ont participé à des programmes d’autonomisation sexospécifiques. D’autres 
études affirment que lorsque les femmes ont la possibilité de jouer un rôle participatif, si mini-
me soit-il, il en résulte une évolution de la perception culturelle de la capacité des femmes à 
prendre des décisions, ce qui se traduit par la création de nouvelles initiatives et coopératives 
pour les femmes et leur permet d’être plus actives hors de leur foyer.

Source : Agarwal 2001, 2009 ; cf. également Tole (2010), Gupte (2004) et Timsina (2003).
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si les démocraties 

tendent à lutter plus 

activement contre 

l’évolution climatique, 

ce lien n’est pas très 

fort. Cette situation 

creuse le fossé entre 

les paroles et les actes

problèmes environnementaux (grâce à la 
liberté de la presse), de s’organiser et d’expri-
mer leurs préoccupations. À l’échelle natio-
nale, l’étendue de la démocratie est associée à la 
qualité de l’environnement.183 Mais même au 
sein des systèmes démocratiques, les personnes 
et groupes les plus affectés sont ceux qui sont 
moins fortunés et autonomisés. Les priorités 
politiques ne reflètent pas toujours leurs inté-
rêts et leurs besoins. Dans de nombreux pays et 
contextes, les inégalités de pouvoir jouent sur 
la santé de l’environnement par l’entremise des 
institutions sociales et politiques.

Aux États-Unis, des données à l’échelle 
nationale suggèrent qu’une plus grande iné-
galité de pouvoir (mesurée à l’aune de l’ac-
croissement de l’abstention des électeurs, de 
l’affaiblissement du niveau d’instruction et de 
l’assouplissement des politiques budgétaires) se 
traduit par des politiques environnementales 
moins rigoureuses et une dégradation accrue 
de l’environnement.184 Les données transna-
tionales étayent cette observation. Dans 180 
pays à revenu faible et élevé, des variables telles 
que l’alphabétisation, les droits politiques et 
les libertés civiles contribuent à l’amélioration 
de la qualité de l’environnement185 et exercent 
une influence positive sur la propreté de l’eau et 
l’amélioration du système d’assainissement.186

Les nouvelles analyses transnationales réa-
lisées pour ce Rapport sur une centaine de pays 
ont confirmé la forte corrélation observée entre 
les estimations de la répartition des pouvoirs 
et de la qualité de l’environnement.187 L’auto-
nomisation est liée à l’accès à l’eau propre, à 
la réduction de la dégradation des terres, ainsi 
qu’à une diminution des décès dus à la pol-
lution de l’air intérieur et extérieur et à l’eau 
souillée. Les variables de l’autonomisation sont 
encore plus importantes que celles des revenus 
pour expliquer de nombreuses dimensions clés 
de la qualité de l’environnement, notamment 
l’accès à l’eau propre, les décès dus à la pollu-
tion et la mortalité des enfants de moins de 
cinq ans. Il en résulte que si des intérêts éco-
nomiques puissants peuvent fausser les poli-
tiques, les sociétés peuvent faire beaucoup pour 
limiter leur pouvoir.

Des recherches sur les données environ-
nementales à long terme relatives à un grand 

nombre de pays ont confirmé ces liens. La plu-
part des études se centrent sur la pollution, un 
fléau public dont l’État est censé protéger la 
population.188 La conclusion générale est que 
le taux d’alphabétisation et les droits politiques 
sont associés à une baisse de la pollution de 
l’eau et de l’air. Une étude récente souligne le 
rôle important que la démocratie à long terme 
joue sur la réduction des émissions de dioxyde 
de carbone et de soufre.189 Ce constat est 
logique : il faut du temps à la démocratie pour 
apporter des bénéfices tangibles déterminants. 
D’autres études menées dans plus de 100 pays 
établissent un lien entre un niveau de démocra-
tie plus élevé et la réduction de la déforestation, 
de la dégradation des terres et de la pollution 
de l’eau et de l’air.190

Plusieurs études suggèrent qu’un État sera 
plus susceptible de poursuivre des objectifs de 
lutte contre l’évolution climatique, ainsi que 
d’amélioration de la gestion des cours d’eau et 
de la pollution atmosphérique transfrontières, 
voire de mettre en œuvre des politiques à ces 
fins, s’il est démocratique. Mais si les démo-
craties tendent à lutter plus activement contre 
l’évolution climatique, ce lien n’est pas très 
fort – compte tenu que les avantages sont per-
çus comme étant externes et se situant au-delà 
de l’horizon des électeurs (et des politiciens) 
actuels.191 Cette situation creuse le fossé entre 
les paroles et les actes.

Même au sein des démocraties, les insti-
tutions politiques varient sensiblement. Cer-
taines sont centralisées, d’autres pas. De même, 
la représentation politique est affectée, entre 
autres, par le rôle des partis politiques, l’exis-
tence de quotas pour des groupes spécifiques 
et la durée des cycles électoraux. Certains pays 
se sont dotés d’une puissante agence indépen-
dante, chargée de protéger l’environnement ; 
d’autres sont pourvus dans le meilleur des cas 
d’un ministère aux compétences limitées. Le 
poids des syndicats contribue à une réduction 
de la qualité de l’air, tandis que le poids des 
partis écologistes a l’effet inverse.192

Les groupes de la société civile peuvent 
s’organiser et exercer une influence réelle sur 
les décisions politiques, compensant ainsi l’em-
prise souvent disproportionnée d’intérêts éco-
nomiques et de groupes de pression puissants. 



75CHAPITRE 3  Observer les impacts – comprendre les liens

Une plus grande égalité 

des sexes et au sein 

des populations peut 

être un vecteur de 

changement favorable 

au renforcement 

de la durabilité

Il n’est possible de développer ce «  pouvoir 
compensateur »193 que si les institutions d’une 
société permettent une participation libre et 
ouverte. Comme le prouvent les politiques 
environnementales de la Suède, une forte par-
ticipation démocratique peut déboucher sur 
des politiques qui reflètent les préoccupations 
de la population. Cependant, ces préoccupa-
tions peuvent être contrebalancées par d’autres 
intérêts particuliers – comme c’est le cas dans 
la Fédération de Russie, où la société civile a 
fort à faire pour mobiliser le soutien de l’opi-
nion publique en faveur de l’écologisation de 
l’industrie.194 Lorsque la société civile se mobi-
lise, elle obtient des résultats substantiels :
•	 La modélisation récente de l’impact des 

ONG de défense de l’environnement 
dans le cadre de la participation et l’in-
fluence de groupes d’intérêts dans 104 
pays révèle que, statistiquement, plus le 
nombre des associations de défense de 
l’environnement à l’échelle nationale est 
élevé, plus le contenu en plomb de l’es-
sence est faible.195

•	 Une étude sur les données d’un panel 
transnational, menée de 1977 à 1988, 
conclut que plus le nombre des ONG de 
défense de l’environnement est élevé, plus 
le niveau de pollution atmosphérique est 
faible ; les liens entre démocratie et réduc-
tion de la pollution, d’une part, et entre 
taux d’alphabétisation et baisse de la pol-
lution, d’autre part, sont plus faibles.196

La société civile ne peut s’épanouir que 
si elle compte sur le soutien de la popula-
tion. L’histoire a prouvé que la mobilisation 

des groupes de la société civile peut avoir 
raison des déséquilibres de pouvoir. Ainsi, 
aux États-Unis, dans les années 1990, les 
activistes des quartiers pauvres de Chicago, 
habités par des minorités raciales, ont réussi 
à amener l’Agence nationale pour la protec-
tion de l’environnement à lutter contre les 
déversements illégaux de déchets dans leurs 
communautés. Le résultat : création de pro-
grammes de police de proximité, renforce-
ment de la réglementation municipale et de 
sa mise en œuvre en matière de déversements 
illégaux, et application de nouvelles peines 
plus sévères.197 Dans plusieurs contextes 
différents, des groupes de la société civile se 
sont déjà opposés avec succès aux activités 
susceptibles de nuire à l’environnement et 
aux moyens d’existence des personnes qui en 
dépendent directement.

*      *      *
Dans ce chapitre, nous avons souligné com-
ment les privations environnementales et la 
dégradation de l’environnement peuvent limi-
ter les choix des personnes – en montrant com-
ment elles compromettent gravement, entre 
autres aspects du bien-être, la santé, l’éduca-
tion et les moyens d’existence – et accentuent 
parfois les inégalités prédominantes. Nous 
avons également suggéré qu’une plus grande 
égalité des sexes et au sein des populations 
peut être un vecteur de changement favorable 
au renforcement de la durabilité. Dans le cha-
pitre suivant, nous allons analyser cette possi-
bilité, ainsi que les approches et les politiques 
prometteuses à cet égard.
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CHAPITRE 4  Synergies positives – les stratégies gagnantes pour l’environnement, l’équité et le développement humain

Synergies positives – les stratégies 
gagnantes pour l’environnement, 
l’équité et le développement humain4

Face aux défis présentés aux chapitres 2 et 3, un 
certain nombre d’acteurs gouvernementaux, 
de la société civile, du secteur privé et du déve-
loppement ont cherché à intégrer les questions 
environnementales et d’équité et à favoriser le 
développement humain – des stratégies gagnant-
gagnant-gagnant. Le Protocole de Montréal de 
1987, qui interdit les produits chimiques appau-
vrissant l’ozone et bénéficie ainsi à la durabilité 
(au travers de la protection de la couche d’ozone), 
à l’équité (au travers du transfert de technolo-
gie en faveur des pays en développement) et au 
développement humain (au travers de ses effets 
positifs sur la santé), en constitue un exemple au 
niveau mondial.1

Ce chapitre présente les stratégies locales 
et nationales élaborées pour s’attaquer aux pri-
vations environnementales et renforcer la capa-
cité d’adaptation, apportant ainsi la preuve de 
l’existence de synergies positives. Le besoin pour 
des écosystèmes sains et les services qu’ils four-
nissent, en particulier aux pauvres, est l’un des 
principaux cadres de cette discussion. Les éco-
systèmes constituent les éléments de base pour la 
qualité de l’eau, la sécurité alimentaire, la protec-
tion contre les inondations et la régulation natu-
relle du climat.2

L’extension d’initiatives communautaires et 
locales couronnées de succès retient toute notre 
attention. Au niveau national, les éléments clés 
sont les politiques qui rassemblent les questions 
sociales, économiques et environnementales  ; 
les mécanismes de coordination alignés avec les 
cadres budgétaires ; une culture de l’innovation 
et des institutions solides, aux côtés de méca-
nismes qui garantissent la redevabilité. Certains 
pays sont venus à bout d’arrangements cloison-
nés par le biais de plans à moyen terme qui auto-
risent une coordination intersectorielle entre 
les organismes publics et avec les partenaires du 
développement. Les grands ministères – tels que 
ceux des finances et de la planification – jouent 

souvent un rôle crucial. Les organismes d’exé-
cution sont également essentiels, en particulier 
pour leur travail avec d’autres ministères. Au 
Malawi, le ministère de l’Agriculture a aidé à 
créer une demande pour des mesures en faveur 
de la réduction de la pauvreté et de la protec-
tion de l’environnement, tandis qu’au Rwanda, 
le ministère des Terres et de l’environnement 
a obtenu le soutien du président et du cabinet 
pour intégrer les questions environnementales 
dans la Stratégie de développement économique 
et de réduction de la pauvreté du pays. Des ins-
titutions solides sont quant à elles essentielles 
au niveau local, en particulier celles qui s’inté-
ressent aux groupes défavorisés et qui encou-
ragent la gestion communautaire.

Le programme d’action est vaste. Ce Rap-
port ne peut lui rendre pleinement justice ou cou-
vrir tous les défis abordés dans les chapitres précé-
dents. Plusieurs rapports internationaux récents 
fournissent des détails importants.3 Cette publi-
cation a plus particulièrement pour objet d’iden-
tifier les stratégies gagnant-gagnant-gagnant qui 
s’attaquent avec succès aux défis sociaux, éco-
nomiques et environnementaux mondiaux en 
gérant les compromis, voire en les contournant, 
de façon que les approches soient non seulement 
bonnes pour l’environnement, mais également 
pour l’équité et, de façon plus générale, le déve-
loppement humain. Ces efforts offrent une expé-
rience concrète et une motivation importante 
pour le chapitre final tourné vers l’avenir.

Généralisation des initiatives 
visant à s’attaquer aux priva-
tions environnementales et à ren-
forcer la capacité d’adaptation

Commençons par mettre en avant des voies 
gagnant-gagnant-gagnant prometteuses 
dans les domaines de l’énergie, de l’eau et de 
l’assainissement.
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Énergie
L’énergie est essentielle pour tout un éventail de 
services contribuant au développement humain, 
des soins médicaux modernes à l’énergie méca-
nique destinée à l’agriculture, en passant par 
les transports, l’information et les communi-
cations, l’éclairage, le chauffage et la cuisine. 
Un développement équitable et durable néces-
site de rendre l’énergie disponible pour tous, de 
contrôler les émissions et de se tourner vers des 
sources d’énergie nouvelles et plus propres.

Remédier aux pénuries d’énergie

Quelque 1,5  milliard de personnes, soit plus 
d’une personne sur cinq, n’ont pas accès à l’élec-
tricité, et 2,6 milliards cuisinent avec du bois, de 
la paille, du charbon ou de la bouse.4 D’impor-
tantes inégalités en matière d’énergie persistent 
entre les régions, les pays, les genres et les classes. 
Reconnaissant que la distribution de l’énergie 
est indissociable de la question de l’exclusion 
politique et sociale5, la 65ème Assemblée géné-
rale des Nations Unies a proclamé 2012, Année 
internationale de l’énergie durable pour tous.6

Une personne pauvre dans plusieurs dimen-
sions sur trois (soit 32 %) n’a pas accès à l’électri-
cité et cette privation constitue une forte carac-
téristique régionale (cf. figure 4.1). En Afrique 
subsaharienne, plus de 60 % des pauvres dans 
plusieurs dimensions n’ont pas l’électricité, 
contre moins de 1 % en Europe et en Asie cen-
trale. Les progrès de l’électrification sont lents 
en Afrique. La capacité de production d’élec-
tricité par personne en Afrique subsaharienne 
est aujourd’hui similaire aux niveaux des années 
1980, mais équivalente à un dixième seulement 
de celle d’Asie du Sud et de l’Est. L’électrifi-
cation rurale stagne quant à elle au-dessous de 
10 % – alors qu’elle passe à 50 % pour les pays en 
développement dans leur ensemble.7

L’électrification peut réduire la pauvreté en 
augmentant la productivité, l’emploi et le temps 
passé à l’école et en réduisant les pressions sur 
l’environnement. Ainsi, en Afrique du Sud, 
l’électrification est associée à une augmenta-
tion de 13 % de la probabilité que les femmes 
participent au marché du travail8, tandis qu’au 
Viet Nam, elle a entraîné un accroissement des 
revenus, de la consommation et des résultats 
scolaires.9 Les villageois bhoutanais témoignent 

avec enthousiasme de la façon dont l’électricité 
a changé leurs vies, citant la capacité à travailler 
le soir et à cuisiner sans bois, permettant ainsi la 
diminution de leurs problèmes respiratoires et 
du temps passé à aller chercher du combustible.10

L’élargissement de l’accès à l’énergie et l’at-
ténuation de l’évolution climatique peuvent être 
présentés comme des compromis. Par exemple, 
si le prêt récent de 3,75  milliards de dollars 
consenti par la Banque mondiale à l’Afrique 
du Sud pour la construction de l’une des plus 
importantes centrales au charbon du monde 
doit élargir l’accès à l’énergie, le projet a cepen-
dant suscité des craintes à propos des émissions 
de gaz à effet de serre et de la dégradation de 
l’environnement, ainsi que du phénomène de 
« carbon lock-in » dans lequel la longévité des 
infrastructures prolonge l’utilisation de techno-
logies obsolètes.11 

Cependant, la perspective d’options 
gagnant-gagnant-gagnant nous permet de 
dépasser le stade du compromis. Selon des esti-
mations récentes du World Energy Outlook, la 
fourniture de services énergétiques modernes de 
base pour tous accroîtrait uniquement les émis-
sions de dioxyde de carbone de 0,8 % à l’horizon 
2030.12 Les options hors réseau et décentralisées 
sont importantes et techniquement faisables. 
S’il est difficile à quantifier, le nombre de foyers 
ruraux déjà desservis par une énergie renouve-
lable est estimé à des dizaines de millions, au 
travers de programmes de microproduction 
d’hydroélectricité dans les villages et de mini-
réseaux à l’échelle locale, une importante source 
d’énergie au Brésil, en Chine et en Inde.13

L’extension aux pauvres de l’accès à l’énergie 
a connu quelques succès, notamment au travers 
de systèmes énergétiques décentralisés. La diffi-
culté consiste à mettre en œuvre ces innovations 
à une échelle et une vitesse capables d’amélio-
rer la vie des femmes et des hommes pauvres 
aujourd’hui et à l’avenir.14 Les gouvernements 
peuvent faire davantage pour encourager l’es-
prit d’entreprise et l’acquisition de capitaux en 
faveur de jeunes entreprises dédiées aux énergies 
de substitution.15 Comme la Lettonie et d’autres 
pays l’ont montré, un cadre juridique adapté 
peut stimuler la croissance dans le secteur des 
énergies renouvelables et limiter les émissions 
dues aux sources d’énergie traditionnelles.

FIGURE 4.1

Les différences régionales 
sont importantes 
en termes d’accès à 
l’électricité parmi les 
personnes pauvres dans 
plusieurs dimensions
Pourcentage

Asie de l’Est et Paci�que

Europe et Asie centrale

Amérique latine et Caraïbes

Asie du Sud

Afrique subsaharienne

3.3

0.4

11.1

27.7

62.3

Remarque : exclut les pays à IDH très élevé.

Source : calculs du BRDH d’après des données 

de l’Oxford Poverty and Human Development 

Initiative. 
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Les pays en 

développement 

adoptent l’énergie 

renouvelable et 

disposent aujourd’hui 

de plus de la moitié de 

la capacité d’énergie 

renouvelable mondiale

Accroître l’efficacité est également impor-
tant. Il existe déjà des innovations, des cuisi-
nières améliorées – qui ont réduit les besoins 
en bois de chauffage de quelque 40 % dans cer-
taines parties du Kenya et ont considérablement 
fait baisser les  niveaux de pollution et amé-
lioré la santé des enfants au Guatemala16 – aux 
constructions à haut rendement énergétique – 
capables de réduire les charges de chauffage et 
de refroidissement.17

Rendre l’énergie plus propre

Toute stratégie à long terme visant à élar-
gir l’accès à l’énergie doit inclure des mesures 
pour promouvoir une énergie plus propre.18 
Les  signes sont encourageants. En 2010, plus 
de 100 pays – contre 55 en 2005 –, dont l’en-
semble des 27 membres de l’UE, avaient adopté 
des objectifs politiques ou une politique de pro-
motion en faveur de l’énergie renouvelable. De 
nombreux pays précisent la part que les énergies 
renouvelables doivent atteindre dans la produc-
tion d’électricité, généralement de 5 à 30  %, 
mais comprise dans une fourchette de 2 à 90 %. 

Dans plusieurs pays, la part des énergies 
renouvelables dans l’approvisionnement total 
en énergie présente une croissance rapide. Cette 
part représente 44 % de l’énergie en Suède, l’un 
des pays les plus performants identifiés au cha-
pitre 2. Depuis 2008, le Brésil a produit quelque 
85 % de son électricité à partir d’énergies renou-
velables, et l’Autriche 62  %. L’énergie hydro-
électrique représente quant à elle près de 70 % de 
l’électricité générée en Afrique subsaharienne (à 
l’exclusion de l’Afrique du Sud).19 

Selon le Réseau mondial pour l’énergie 
au service du développement durable pour le 
XXIème siècle, l’approvisionnement énergétique 
mondial a atteint un point de basculement en 
2010, moment où les énergies renouvelables 
ont représenté un quart de la capacité énergé-
tique mondiale et fourni près du cinquième des 
approvisionnements en électricité20 (cf. Tableau 
statistique 6). La quasi-totalité des technologies 
renouvelables a connu une croissance forte et 
constante. Quelques faits marquants : 
•	 Énergie éolienne. Malgré la crise écono-

mique mondiale de 2008, les nouvelles ins-
tallations d’énergie éolienne ont atteint un 
record de 38 gigawatts en 2009, soit une 

augmentation de 41 % par rapport à 2008 
et l’équivalent de près d’un quart des ins-
tallations totales mondiales.

•	 Énergie solaire. Les systèmes solaires photo-
voltaïques raccordés à un réseau ont connu 
une croissance moyenne annuelle de 60 % au 
cours de la dernière décennie, avec multipli-
cation par un facteur 100 depuis 2000 et un 
développement important en République 
tchèque, en Allemagne et en Espagne. Les 
prix des unités ont connu une forte baisse – 
de 50 à 60 % pour certains, pour atteindre 
moins de 2 dollars par watt. Des systèmes de 
rachat généreux sont l’une des raisons expli-
quant ce développement. On estime que 3 
millions de ménages des zones rurales tirent 
leur énergie de petits systèmes solaires pho-
tovoltaïques et que, au niveau mondial, 70 
millions de ménages disposent d’un système 
de chauffage à eau chaude solaire.
Depuis 2004, la capacité d’énergie renou-

velable mondiale de nombreuses technologies 
a connu une croissance de 4 à 60 % par an, sti-
mulée par une technologie nouvelle, des prix 
du pétrole élevés et volatiles, des inquiétudes 
concernant l’évolution climatique et une évo-
lution des politiques locales, nationales et 
mondiales.21

Les pays en développement adoptent l’éner-
gie renouvelable et disposent aujourd’hui de 
plus de la moitié de la capacité d’énergie renou-
velable mondiale. La Chine occupe la première 
place au monde pour plusieurs indicateurs de 
croissance du marché, notamment la capacité 
d’énergie éolienne et de l’énergie produite à 
partir de la biomasse, tandis que l’Inde occupe 
la cinquième place pour l’éolienne et développe 
rapidement les énergies renouvelables rurales 
telles que le biogaz et l’énergie solaire. Le Brésil 
produit la majeure partie de l’éthanol dérivé de 
la canne à sucre du monde et construit de nou-
velles centrales alimentées à la biomasse et de 
nouveaux parcs éoliens. 

Le déploiement continu de sources d’éner-
gie renouvelable nécessitera d’importants inves-
tissements privés, mais la corruption et l’absence 
de réglementation peut ralentir cet élan. Une 
étude récente de Transparency International, 
par exemple, mentionne le fait que près de 70 % 
des investisseurs potentiels dans le secteur de 
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l’énergie en Afrique du Nord considèrent le 
risque réglementaire, notamment la corruption, 
comme un sérieux obstacle à l’investissement.22 
Les limites techniques doivent également être 

repoussées. Par exemple, l’intermittence aug-
mente le coût des investissements pour les éner-
gies éolienne et solaire et nécessite des sources 
d’énergie complémentaires. Une amélioration 
des technologies de stockage est également 
nécessaire. 

À l’heure actuelle, plus de 90 % des inves-
tissements réalisés dans l’énergie propre le sont 
dans les pays du G20.23 Pour développer l’équité 
et la durabilité dans le domaine de l’énergie 
propre au niveau mondial, des efforts concertés 
sont nécessaires pour favoriser les conditions 
d’investissement dans d’autres pays afin de 
permettre les investissements à venir.24 Dans le 
prochain chapitre, nous réclamons un remède 
aux incitations perverses et aux distorsions des 
marchés, la réduction des risques et l’augmenta-
tion des récompenses, ainsi que l’accroissement 
de la redevabilité dans la gouvernance environ-
nementale mondiale. Outre le fait qu’elle favo-
rise un accès élargi et des émissions plus faibles, 
l’énergie propre permet de nouvelles créations 
d’industries et d’emplois. L’installation de 1 
mégawatt de capacité éolienne entraîne la créa-
tion de 0,7 à 2,8 fois plus d’emplois permanents 
qu’une centrale à cycle combiné au gaz compa-
rable ; l’installation de 1 mégawatt de capacité 
solaire en crée jusqu’à 11 fois plus.25 Selon les 
estimations, 3 millions de personnes travaillent 
déjà dans des industries de l’énergie renouve-
lable au niveau mondial, dont environ la moitié 
dans les biocarburants.26

Maîtriser les émissions mondiales 

Les politiques visant à réduire les émissions au 
niveau national sont à la fois source d’avan-
tages potentiels et de préoccupations en matière 
d’équité et de capacité. 

Le tableau 4.1 présente une liste d’exemples 
d’instruments politiques utilisés pour réduire 
les émissions de dioxyde de carbone et certains 
de leurs principaux effets sur l’équité. En géné-
ral, plusieurs instruments doivent être combinés 
pour couvrir un large éventail de défaillances du 
marché. 

La fixation des prix est un outil puissant 
de modification du comportement. Parmi les 
candidats les plus évidents, citons la diminu-
tion des subventions aux combustibles fos-
siles, qui sont coûteuses (elles représentaient 

Tableau 4.1

Principaux aspects liés à l’équité d’une palette d’instruments 
visant à réduire les émissions de dioxyde de carbone

Instrument politique Exemples
Principaux aspects  
liés à l’équité Autres considérations

Permis de plafonnement 
et d’échange de droits 
d’émission de gaz à effet 
de serre

•	 Système d’échange 
de l’UE

•	 Donner les permis 
favorise les entre-
prises en place et 
n’augmente pas les 
recettes

•	 Coûts de surveillance 
et d’exécution poten-
tiellement élevés

•	 Les prix des permis 
d’émission de carbone 
peuvent être volatiles

Objectifs en matière 
d’émissions 

•	 Objectifs volontaires 
de l’Union euro-
péenne, de l’Indoné-
sie et de la Fédération 
de Russie visant à 
réduire les émissions 

•	 Dépend de la struc-
ture de la consom-
mation et de la 
production

•	 Si l’électricité est 
produite avec des 
combustibles fossiles, 
les objectifs provo-
queront une augmen-
tation des prix

•	 Les pauvres dépen-
sent une proportion 
plus importante de 
leurs revenus dans 
l’énergie

Taxes ou redevances •	 Taxes sur le carburant 
et le charbon

•	 Taxes sur les véhi-
cules automobiles

•	 Dépend de la struc-
ture de la consom-
mation et de la 
production

•	 Recettes budgétaires 
pouvant atteindre de 
1 à 3 % du PIB dans 
les pays membres 
de l’Organisation de 
coopération et de 
développement éco-
nomiques en 2020a

Subventions en faveur 
des énergies renouve-
lables

•	 Voitures hybrides
•	 Subventions en faveur 

de l’achat de véhi-
cules électriques

•	 Dépend des sché-
mas d’achat, mais 
caractère progressif 
peu probable ; pour-
rait viser certaines 
catégories (moyens 
étudiés)

•	 Potentiellement cher ; 
plus de 7 000 dollars 
par véhicule en 
Belgique, au Canada, 
en Chine, aux Pays-
Bas, au Royaume-Uni 
et aux États-Unis

Réduction des subven-
tions

•	 Combustibles fossiles
•	 Électricité pour l’irri-

gation

•	 La suppression des 
subventions pourrait 
créer des avantages 
fiscaux et environne-
mentaux substantiels

•	 Les subventions 
aux combustibles 
fossiles ont coûté 
environ 558 milliards 
de dollars en 2008 
et 312 milliards de 
dollars en 2009

•	 Une suppression 
complète d’ici 2020 
pourrait réduire les 
émissions de 20 % 
dans les pays non 
européens, la Fédéra-
tion de Russie et les 
États arabes

Normes de performance •	 Limites sur les émis-
sions des voitures

•	 Normes d’efficacité 
énergétique

•	 Susceptible d’aug-
menter les coûts et 
de limiter l’accès des 
pauvres 

•	 Ne permet pas aux 
entreprises de réduire 
les émissions au coût 
le plus faible possible 

Normes technologiques •	 Codes de construction 
et de zonage

•	 Il convient de veiller à 
éviter les augmenta-
tions de coûts prohibi-
tifs pour les pauvres

•	 Importance de la tech-
nologie appropriée

Amélioration de l’infor-
mation

•	 Campagne de sensibi-
lisation du public 

•	 Exigences en matière 
de publicité des 
émissions et de l’utili-
sation de l’énergie 

•	 Assurer la diffusion 
et l’accessibilité aux 
groupes défavorisés

•	 L’identité collective 
des utilisateurs est 
importante 

a. à 50 dollars par tonne d’émissions de gaz à effet de serre équivalent en dioxyde de carbone.

Source : d’après OCDE (2010c). 
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environ 312 milliards de dollars en 2009 dans 
37 pays en développement)27 et encouragent la 
consommation. L’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques estime 
qu’un arrêt progressif des subventions pourrait 
libérer des ressources budgétaires et réduire les 
émissions mondiales de gaz à effet de serre de 
10 % d’ici 2050 – et de plus de 20 % dans les 
pays exportateurs de pétrole.28 De la même 
façon, les prix subventionnés de l’électricité 
pour l’agriculture encouragent souvent des 
prélèvements d’eaux souterraines plus impor-
tants et font courir le risque de surexploita-
tion.29 Ces types de subventions perverses 
dans le secteur de l’eau favorisent les moyens 
et gros producteurs par rapport aux petits agri-
culteurs, ces derniers pompant rarement l’eau 
mais utilisant plutôt des roues, les eaux de sur-
face et les précipitations.30

En fait, dans ce domaine comme dans 
d’autres, la politique optimale dépend du 
contexte. Un examen minutieux et une com-
pensation ciblée sont nécessaires là où les biens 
et services concernés représentent une large 
part des dépenses familiales. Une redistri-
bution peut être mise en œuvre au moyen de 
transferts sociaux ou, si l’assiette fiscale est 
suffisamment large, au travers d’allègements 
fiscaux pour les pauvres. Pour compenser la 
diminution des subventions pétrolières, l’In-
donésie a mis en place un projet de transfert 
de fonds à la fin 2005, qui ciblait 15,5 millions 
de ménages pauvres et quasi-pauvres (quelque 
28 % de la population). Pour compenser les prix 
de l’énergie plus élevés, le Mexique a étoffé son 
programme de transfert d’argent conditionnel 
en 2007. L’Iran a remplacé les subventions sur 
le carburant, la nourriture et d’autres produits 
essentiels fondées sur les revenus du pétrole, 
par une subvention mensuelle transitoire de 
40 dollars en argent liquide versée à 90 % de 
la population en 2010, conduisant ainsi à une 
baisse de 4,5 % de la consommation de gaz et 
de 28 % de la consommation d’essence.31 

Plusieurs grands pays en développement 
se sont engagés à réduire considérablement 
leurs émissions de carbone. Ainsi, en 2009, 
la Chine s’est-elle fixé l’objectif de baisser son 
intensité en carbone de 40 à 45 % par rapport 
aux niveaux de 2005 au cours de la décennie 

suivante, avant d’annoncer plus tard d’autres 
objectifs à court terme ; ce pays favorise égale-
ment l’énergie renouvelable en recourant à des 
subventions, des objectifs et des incitations fis-
cales.32 En 2010, l’Inde a annoncé des baisses 
ciblées volontaires de 20 à 25 % de son intensité 
en carbone. 

Ces nouveaux engagements constituent 
des étapes importantes dans la transition vers 
une économie à émissions réduites de carbone. 
Comme nous l’avons vu dans le tableau 2.1 du 
chapitre 2, la baisse de l’intensité en carbone 
de la production au niveau mondial a été à 
l’origine, entre 1970 et 2007, d’une croissance 
des émissions totales bien plus faible que ce 
qu’elle aurait été en l’absence de cette baisse.

Il convient cependant de relativiser ces 
annonces. Une intensité en carbone réduite 
peut s’accompagner d’une augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre si la croissance 
économique reste élevée. Malgré une amélio-
ration de l’efficacité énergétique, les émissions 
des États-Unis ont continué à augmenter – plus 
de 7 % entre 1990 et 2009.33 La Chine, quant 
à elle, réduisait déjà son intensité en carbone 
au rythme de 1,4 % par an entre 1970 et 2007, 
mais du fait de la croissance économique rapide 
qu’elle a connu,  les émissions totales ont conti-
nué à croître de 5,9 % par an. Le nouvel objectif 
devrait plus que doubler le taux de réduction 
de l’intensité en carbone, pour atteindre 3,8 % 
par an, mais, là encore, cela ne signifie pas que 
les émissions totales de la Chine diminueront. 
En fait, si la croissance économique de la Chine 
est supérieure à 3,9 % (comme cela est prévu) 
jusqu’en 2020, ses émissions totales devraient 
continuer à augmenter  ; si l’économie conti-
nue à croître au taux annuel de 9,2 % connu 
ces dix dernières années, les émissions totales 
devraient augmenter de 2,8 % par an. 

D’autres pays se sont engagés à réduire 
leurs émissions absolues. L’Indonésie a 
annoncé un objectif de réduction de ses émis-
sions de dioxyde de carbone de 26  %.34 De 
la même façon, l’Union européenne, dans 
le cadre de son plan 20-20-20 qui doit être 
achevé en 2020, s’est engagée à réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre de 20 % par 
rapport à ses niveaux de 1990, à accroître l’uti-
lisation de l’énergie renouvelable de 20 % et 
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à réduire la consommation d’énergie de 20 % 
également, grâce à l’amélioration de l’efficacité 
énergétique.35

*      *      *
En résumé, l’extension de l’accès à l’énergie 
moderne pour tous et le développement des 
sources d’énergie renouvelable gagnent du ter-
rain, mais il est crucial d’impliquer l’État, les 
donateurs et les organisations internationales 
pour investir dans la recherche et le dévelop-
pement et réduire les disparités à l’intérieur 
des pays et entre les pays. En outre, des efforts 
significatifs doivent être consentis pour inclure 
les pauvres : si les tendances actuelles se main-
tiennent, les personnes ne disposant pas d’un 
accès à l’énergie moderne seront plus nom-
breuses en 2030 qu’aujourd’hui.36

Accès à l’eau, sécurité en eau 
et assainissement
Le chapitre 3 nous a présenté les effets dévas-
tateurs de l’absence d’accès à l’eau potable. 
Remédier à cette inégalité nécessite d’assurer 
une gestion différente des ressources en eau afin 
de desservir une population mondiale en aug-
mentation. La sécurité en eau, définie comme 
la capacité d’un pays à se procurer suffisam-
ment d’eau propre pour satisfaire les besoins 
pour les utilisations domestiques, l’irrigation, 
l’énergie hydroélectrique et pour d’autres fins, 
présente des possibilités gagnant-gagnant-
gagnant. Dans les pays pauvres, les besoins les 
plus importants concernent les usages domes-
tiques et les activités agricoles. Si ces deux uti-
lisations sont étroitement liées, en particulier 
pour les communautés rurales, leurs implica-
tions diffèrent en termes de politiques. 

Eau à usage domestique

Une première étape pour élargir l’accès à l’eau 
potable est de reconnaître l’égalité des droits 
à l’eau, quelle que soit la solvabilité des per-
sonnes concernées. Une législation sur le droit 
à l’eau existe dans 15 pays en Amérique latine, 
dans 13 pays en Afrique subsaharienne, dans 
4 pays en Asie du Sud, dans 2 pays en Asie de 
l’Est et dans le Pacifique et dans 2 pays dans 
les États arabes.37 En juillet 2010, l’Assemblée 
générale des Nations Unies a reconnu le droit 

à l’eau et à l’assainissement, affirmant que l’eau 
potable et l’assainissement amélioré font partie 
intégrante de la réalisation de tous les droits 
humains. Dans tous les pays, l’amélioration de 
l’accès à ces facilités peut constituer un moteur 
de la réduction de la pauvreté.

Il y a des raisons de se montrer optimiste. 
Des approches novatrices sont en cours dans de 
nombreux pays.38 Quelques faits marquants :
•	 Fourniture d’un accès abordable. Des tech-

nologies à petite échelle fondées sur les 
besoins peuvent fournir aux ménages 
une eau potable à faible coût. Au Came-
roun, des filtres à sable biologique élabo-
rés en Afrique du Sud sont utilisés pour 
rendre l’eau propre à la consommation.39 
En Inde, l’organisation non gouverne-
mentale (ONG) internationale Water for 
People a établi un partenariat avec une 
université locale pour mettre au point 
des filtres simples, fabriqués localement, 
qui éliminent l’arsenic de l’eau aux têtes 
de puits publics du Bengale occidental.40 
Les gouvernements ont l’obligation de 
raccorder leurs populations à des systèmes 
hydrauliques modernes par le biais d’une 
fourniture de service prise en charge par le 
secteur public, le secteur privé, ou la société 
civile, mais encourager ces types d’innova-
tions locales peut alléger la privation d’eau 
avant même que des projets d’infrastruc-
ture plus importants soient mis en œuvre.

•	 Soutien aux communautés locales. 
De petites subventions permettent de sou-
tenir les efforts des communautés locales 
pour gérer les ressources en eau. L’Initiative 
communautaire pour l’eau du Programme 
des Nations Unies pour le développement 
et d’autres programmes de petites subven-
tions ont travaillé avec les gouvernements 
au Guatemala, au Kenya, en Mauritanie 
et en Tanzanie pour soutenir des projets 
communautaires d’accès à l’eau.41

Eau à usage agricole

Les problèmes liés à l’eau à usage agricole vont 
de l’absence d’accès à l’eau à sa surexploita-
tion. Mais ici aussi, il y a des raisons d’être 
optimiste  – du fait de gains d’efficacité et 
d’une fixation des prix fondée sur les coûts 
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réels qui tourne le dos aux subventions sou-
vent régressives. Même dans un pays où l’eau 
est abondante tel que les États-Unis, les agri-
culteurs utilisent actuellement 15 % d’eau en 
moins qu’il y a 30 ans pour faire pousser 70 % 
de nourriture en plus ; le pays a doublé la pro-
ductivité de l’eau depuis 1980.42

La reconnaissance des problèmes de surex-
ploitation de l’eau et de la nécessité d’assurer 
un accès équitable a conduit à de nouveaux 
plans prometteurs. Les associations d’usa-
gers de l’eau de plusieurs pays des États arabes 
exploitent et gèrent des systèmes d’irrigation, 
établissant les niveaux de service et les rede-
vances. Au Yémen, les technologies permet-
tant d’économiser l’eau et les systèmes régle-
mentaires sont conçus en consultation avec 
les utilisateurs, afin de garantir que les tech-
nologies répondent aux besoins des agricul-
teurs et que les systèmes réglementaires sont 
équitables. Enfin, en Égypte, des programmes 
pilotes ont réduit les subventions publiques, 
augmenté l’efficacité de l’utilisation de l’eau, 
des opérations et de la maintenance, et réduit 
la pollution.43

L’analyse des effets de la répartition des 
investissements dans le secteur de l’eau est 
importante. Par exemple, des investisse-
ments dans l’irrigation permettent d’atté-
nuer les chocs météorologiques pour lisser la 
consommation dans le temps, mais les effets 
peuvent être inégaux. Une analyse récente de 
grands barrages d’irrigation en Inde a permis 
de constater que les personnes vivant en aval 
étaient susceptibles de bénéficier de leur pré-
sence, tandis que ceux vivant en amont étaient 
susceptibles d’être perdants.44 

Des écosystèmes sains et intacts, tels que 
les eaux d’amont des forêts, sont essentiels 
pour soutenir le flux et la qualité de l’eau des-
tinée à l’usage humain. On estime qu’un tiers 
des plus grandes villes du monde dépendent de 
zones forestières protégées intactes pour leur 
approvisionnement en eau.45 Au Venezuela, 
l’eau de 18 parcs nationaux répond aux besoins 
en eau douce de 19 millions de personnes, soit 
83 % de la population urbaine, et quelque 20 % 
des terres irriguées dépendent des zones proté-
gées pour ce qui est de l’eau.46 Ces zones sont 
également essentielles pour les communautés 

rurales. En Indonésie, le parc national de Lore 
Lindu fournit l’eau pour l’irrigation et le pois-
son, jouant ainsi un rôle important dans la sub-
sistance des populations rurales. 

Assainissement

Près de la moitié des personnes des pays en 
développement n’ont pas accès aux services 
d’assainissement de base.47 L’élargissement 
de cet accès peut améliorer la santé de façon 
directe et la productivité de façon indirecte 
et, comme on l’a vu dans le chapitre 3, contri-
bue à la dignité humaine, au respect de soi et 
à la sécurité physique, en particulier pour les 
femmes. Notre analyse confirme qu’un meil-
leur accès à l’eau salubre et à l’assainissement 
est également associé de façon positive aux 
résultats sur la santé des femmes par rapport 
aux hommes – en d’autres termes, les femmes 
bénéficient de manière disproportionnée de 
l’accès à l’eau salubre et à l’assainissement, 
toutes choses égales par ailleurs.

Plusieurs approches novatrices ont fourni 
un accès à l’assainissement à petite échelle :
•	 Manaus, au Brésil, a récemment utilisé 

une subvention de 5  millions de dollars 
pour raccorder 15 000 ménages générale-
ment pauvres à un réseau d’assainissement 
moderne, en subventionnant les services 
aux ménages pauvres qui, sinon, n’auraient 
pas pu se les offrir. Pour encourager l’adop-
tion de ces services, le projet s’est attaché à 
sensibiliser la population à leurs avantages, 
la non adoption des réseaux d’assainisse-
ment modernes par un nombre de foyers 
même très restreint étant susceptible de se 
traduire par la contamination des sources 
d’eau.48 

•	 Les SaniMarts (marchés de l’assainis-
sement) dans l’est du Népal aident les 
ménages à acheter les matériaux pour 
construire ou moderniser des latrines. 
Expérimentés dans le sud de l’Inde, les 
SaniMarts sont des boutiques locales dont 
le personnel est composé de promoteurs 
qualifiés en matière d’assainissement qui 
vendent des matériaux de construction 
pour latrines à des prix abordables.49 

•	 Le projet pilote de marketing de l’assainis-
sement au Cambodge visait à développer la 
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construction de latrines dans les provinces 
de Kandal et de Svay Rieng en démon-
trant que leur vente pouvait être une acti-
vité commerciale rentable. La «  latrine 
facile  », a été vendue sous forme d’un 
kit complet que les ménages pouvaient 
aisément installer eux-mêmes. La viabi-
lité commerciale du produit a conduit les 

entreprises privées à investir leurs propres 
ressources pour répondre à la demande.50

Malgré quelques succès régionaux, la plu-
part de ces programmes ne se sont pas déve-
loppés à plus grande échelle, principalement en 
raison d’un manque de dirigeants ou d’intérêt 
locaux forts, de faibles compétences et d’une 
capacité de suivi et d’évaluation insuffisante.51 
En touchant un nombre estimé de 8,2 millions 
de personnes sur quatre ans, l’initiative connue 
sous le nom de Global Scaling Up Rural Sani-
tation Project (projet d’amélioration de l’assai-
nissement au niveau mondial), soutenue par 
la Banque mondiale dans les zones rurales de 
l’Inde, de l’Indonésie et de la Tanzanie, consti-
tue une exception. On peut expliquer son suc-
cès, au moins en partie, par un meilleur suivi 
des performances, qui déplace l’attention sur 
les résultats.52 

Alors que la plupart des approches s’inté-
ressent à l’approvisionnement, l’Assainisse-
ment total piloté par la communauté (Com-
munity-led Total Sanitation) cible la demande 
(cf. encadré 4.1). Outre une utilisation accrue 
des toilettes, d’autres interventions sur le com-
portement, telles que la promotion du lavage 
des mains53, permettent de réduire la contami-
nation bactérienne fécale en Afrique et en Asie. 

*      *      *
En résumé, des efforts accrus en termes de 
politiques gouvernementales sont nécessaires 
pour développer les investissements dans l’eau 
et l’assainissement afin d’en améliorer l’accès. 
Les modèles actuels d’exploitation des res-
sources naturelles créent d’immenses préju-
dices environnementaux pour les pauvres, qui 
sont souvent exclus des niveaux les plus faibles 
de service. L’accès à ces services peut être amé-
lioré en s’appuyant sur les succès d’un certain 
nombre de pays, dont beaucoup aux niveaux 
local et communautaire, et en impliquant les 
gouvernements nationaux et les partenaires du 
développement.

Éviter la dégradation

Tournons-nous maintenant vers trois clés de 
la réduction des pressions de dégradation  : 
étendre le choix en matière de procréation, 

Encadré 4.1

De la subvention au respect de soi – la révolution 
de l’Assainissement total piloté par la communauté

Le chapitre 3 a examiné la façon dont les infections liées aux matières fécales, aujourd’hui 
rares dans les pays riches, restent obstinément endémiques dans les autres pays. Quelque 
2,6 milliards de personnes ne disposent pas de toilettes, et 1,1 milliard de personnes défèquent 
à l’air libre. 

Le fait que l’Objectif du Millénaire pour le développement concernant l’assainissement 
soit le plus éloigné de la voie tracée est en partie dû à un échec des subventions destinées à 
l’achat de matériel. L’approche descendante, qui subventionne des conceptions et des matéri-
aux standard, a donné lieu à des toilettes inadaptées et trop coûteuses, mises à la disposition 
de personnes qui n’étaient pas les plus pauvres. Cette initiative n’a donc débouché que sur 
une couverture et un usage partiels et a engendré une dépendance. 

L’assainissement total piloté par la communauté (CLTS) renverse totalement cette situ-
ation. Il n’existe pas de subvention pour l’achat de matériel, pas de conception standard, pas 
de ciblage des pauvres de l’extérieur. L’action collective est la clé. Lancée par Kamal Kar et le 
Village Education Resource Centre en partenariat avec WaterAid au Bangladesh en 2000, le 
CLTS apprend aux communautés à dresser une carte de leurs lieux de défécation et à les in-
specter, à calculer la quantité d’excréments qu’ils y déposent et à identifier les voies entre les 
excréments et la bouche. Cette démarche aide les communautés à « faire face à la merde » 
(le mot grossier local est toujours utilisé). Dégoût, dignité et respect de soi déclenchent une 
réaction d’autoassistance qui se traduit par le creusement de trous et l’adoption de com-
portements hygiéniques. Encouragés par le suivi apporté, les membres de la communauté 
abordent également la question de l’équité. Les enfants et les écoles sont souvent impliqués. 

La durabilité est renforcée par les pressions sociales pour mettre un terme à la déféca-
tion en plein air. Des difficultés existent et peu de communautés ont totalement mis un terme 
à cette pratique. Les parois sablonneuses des trous peuvent s’effondrer – et les inondations 
les dévaster – mais les ménages et les communautés ont rebondi et ont repris la voie de 
l’assainissement, installant des toilettes améliorées et plus durables.

Là où les gouvernements et les communautés ont adopté le CLTS et permis une forma-
tion de qualité et des campagnes bien menées, les résultats ont été remarquables. Dans 
l’Himachal Pradesh, en Inde, le nombre de personnes des zones rurales disposant de toi-
lettes est passé de 2,4 millions en 2006 à 5,6 millions en 2010, sur une population totale de 
6 millions de personnes. Le CLTS a été diffusé dans plus de 40 pays : plus de 10 millions de 
personnes en Afrique et en Asie vivent déjà dans des communautés où la défécation à l’air 
libre n’existe plus, et de nombreux autres bénéficient de toilettes. Dans certains pays, le 
CLTS devrait permettre non seulement d’atteindre, mais également de dépasser l’Objectif du 
Millénaire pour le développement relatif à l’assainissement.

Dans une enquête du British Medical Journal de 2007, l’assainissement a été désigné 
comme le progrès médical le plus important des 150 dernières années. Et le CLTS a gagné 
le concours de la revue en 2011 qui désignait l’idée susceptible d’avoir l’impact le plus im-
portant sur les soins de santé à l’horizon 2020. La qualité de la formation, la facilitation et 
le suivi sont tous essentiels au développement du CLTS. Le déploiement du CLTS pourrait 
réduire la souffrance et améliorer la santé, la dignité et le bien-être de centaines de millions 
de personnes démunies.

Source : Chambers 2009 ; Mehta et Movik 2011. 
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soutenir la gestion communautaire des res-
sources naturelles et préserver la biodiversité 
en favorisant l’équité. 

Étendre le choix en matière 
de procréation 
Les droits en matière de procréation, notam-
ment l’accès à des services de santé en matière 
de procréation, constituent une condition pré-
alable pour la santé et l’autonomisation des 
femmes, et sont essentiels à la jouissance des 
autres droits fondamentaux. Ils forment le fon-
dement de relations satisfaisantes, d’une vie de 
famille harmonieuse et des possibilités d’ac-
céder à un avenir meilleur. En outre, ils sont 
importants pour la satisfaction des objectifs 
de développement internationaux, notamment 
des Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment. Importante en tant que telle, la pleine 
jouissance des droits en matière de procréation 
peut également avoir des retombées bénéfiques 
sur l’environnement si elle ralentit la crois-
sance de la population et réduit les pressions 
sur l’environnement. 

Des prévisions récentes estiment que la 
population mondiale aura atteint 9,3  mil-
liards de personnes en 2050 et 10 milliards en 
2100, en supposant que, dans tous les pays, la 
fécondité se rapproche des taux de remplace-
ment.54 Cependant, des calculs suggèrent éga-
lement que la simple réponse aux besoins non 
satisfaits en matière de planification familiale 
dans 100 pays pourrait faire passer la fécon-
dité mondiale au-dessous des taux de rempla-
cement, plaçant le monde sur la voie d’un pic 
de la population précoce, suivi par un déclin 
progressif.55 La satisfaction de ces besoins peut 
être atteinte au travers d’initiatives qui per-
mettent l’autonomisation des femmes et aug-
mentent leur accès aux moyens de contracep-
tion et autres services de santé en matière de 
procréation.

Il s’ensuit qu’une disponibilité et une adop-
tion plus importantes à l’échelle mondiale des 
services de santé en matière de procréation 
et de planification familiale améliorent la 
perspective d’une solution gagnant-gagnant-
gagnant pour la durabilité, l’équité et le déve-
loppement humain. Bien sûr, les bénéfices 
environnementaux dépendent des empreintes 

carbone au niveau individuel. Par exemple, 
un citoyen moyen de l’Australie ou des États-
Unis génère autant d’émissions de dioxyde de 
carbone en deux jours qu’un citoyen moyen 
du Malawi ou du Rwanda en une année. La 
santé génésique et la planification familiale 
sont cruciales au Malawi et au Rwanda – où 
les femmes continuent à avoir cinq enfants en 
moyenne – mais ne réduiront pas les émissions 
de dioxyde de carbone de façon significative. À 
l’inverse, des programmes novateurs tels que le 
Family PACT en Californie, qui rembourse les 
médecins qui fournissent des soins de santé en 
matière de procréation à des femmes à faible 
revenu et prévient près de 100 000 naissances 
non souhaitées chaque année, non seulement 
améliorent la vie et la santé des femmes et de 
leur famille, mais réduisent également l’em-
preinte carbone future de quelque 156 millions 
de tonnes par an.56

Les droits en matière de procréation 
incluent le choix du nombre d’enfants, du 
moment de leur naissance et de l’espacement 
entre chacun, et le fait de disposer des infor-
mations et des moyens de faire ce choix. Une 
approche fondée sur les droits signifie répondre 
à la demande – en informant, éduquant et ren-
dant autonome – et garantir l’accès à la fourni-
ture de services de santé en matière de procréa-
tion. De nombreuses initiatives relatives aux 
choix en matière de procréation sont en cours 
dans le monde – bien qu’un grand nombre 
soient fondées sur l’offre.57

Les besoins supplémentaires en infrastruc-
tures pour les services en matière de procréa-
tion sont généralement modestes, leur four-
niture pouvant souvent se greffer sur d’autres 
programmes de santé. Plusieurs initiatives 
exploitent les synergies entre les programmes 
pour la population, la santé et l’environnement 
au niveau communautaire. Parmi elles, un pro-
gramme pilote de l’Agence des États-Unis pour 
le développement international au Népal cou-
vrant quelque 14 000 groupes communautaires 
d’utilisateurs des ressources forestières58 et 
l’initiative Integrated Population and Coastal 
Resource Management Initiative de la PATH 
Foundation aux Philippines, montrent com-
ment apporter des services de santé en matière 
de procréation dans des programmes existants 
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Utilisant les réseaux 

étendus de téléphonie 

mobile aujourd’hui 

fréquents dans les pays 

en développement, 

plusieurs initiatives 

fournissent des 

informations sanitaires 

personnalisées aux 

femmes enceintes et 

nouvelles mères

gérés par les communautés. Le Cambodge et 
l’Ouganda disposent d’initiatives similaires.59 
ProPeten, organisation dédiée à la prévention 
de la déforestation au Guatemala, a développé 
ses initiatives de prévention de la déforestation 
avec une approche intégrée à la population, 
la santé et l’environnement qui a été associée 
à une baisse de la fécondité moyenne dans la 
région, passée de 6,8 naissances à 4,3 nais-
sances par femme sur une décennie.60 

Une meilleure gestion et un ciblage plus 
efficace des ressources génèrent souvent des 
gains importants, même dans les régions où 
les ressources sont rares. Un programme local 
de perfectionnement durable en leadership 
destiné aux travailleurs de la santé à Assouan, 
en Égypte, a donné lieu à des visites prénatales 
et de puériculture plus fréquentes des tra-
vailleurs de la santé, avec d’importants béné-
fices en termes de réduction de la mortalité 
maternelle.61

Un certain nombre de gouvernements ont 
réformé leurs cadres et programmes politiques 
afin d’améliorer la santé génésique. Au Bangla-
desh, la forte baisse du taux de fécondité, passé 
de 6,6 naissances par femme en 1975 à 2,4 en 
2009, a été attribuée à l’introduction d’une 
initiative politique majeure en 1976, qui sou-
lignait l’importance de la population et de la 
planification familiale pour le développement 
national. Les mesures incluaient une exten-
sion des services à la communauté et des sub-
ventions pour faciliter l’accès aux contracep-
tifs, des efforts visant à influencer les normes 
sociales au travers de discussions avec la com-
munauté (chefs religieux, enseignants, ONG), 
l’éducation des hommes comme des femmes et 
le développement d’activités de recherche et de 
formation relatives à la santé génésique.62

Dans de nombreux cas, des partenariats 
entre différents groupes intégrant divers pres-
tataires de service ont procuré des avantages. 
Dans trois districts ruraux et deux bidonvilles 
urbains du Kenya, des familles pauvres ont 
reçu des bons d’échange leur permettant de 
payer des services de santé génésique et de réta-
blissement après des violences liées au sexe.63 
Au Viet Nam, une collaboration à long terme 
entre le gouvernement, les établissements de 
santé provinciaux et plusieurs ONG a conduit 

à des améliorations spectaculaires en termes de 
qualité des services de santé en matière de pro-
création, de fourniture de services nouveaux et 
d’établissement d’un réseau durable de forma-
tion clinique en santé génésique.64

De la même façon, en Iran, les efforts 
visant à introduire des services de santé en 
matière de procréation ont commencé à 
la fin des années 1980, période à laquelle 
la croissance rapide de la population a été 
reconnue comme un obstacle au développe-
ment. Aujourd’hui, près de 80 % des femmes 
mariées utilisent une méthode de contracep-
tion 65 – le pays a également un taux de mor-
talité maternelle représentant moins de 8 % 
de celui d’Afrique du Sud, où le revenu par 
habitant est similaire. En 2009, la Mongolie 
a adopté une stratégie nationale pour la santé 
génésique, a inclus les services dans le cadre 
budgétaire à moyen terme et s’est engagée à 
financer entièrement toutes les fournitures de 
contraceptifs à l’horizon 2015. En RDP lao, 
le ministère de la Santé a mis en œuvre un 
modèle de distribution fondé sur la commu-
nauté pour fournir des services de planifica-
tion familiale dans trois provinces pauvres du 
sud. Le programme a fortement fait augmen-
ter la prévalence des contraceptifs, qui dans 
certaines régions est passée de moins de 1 % 
en 2006 à plus de 60 % en 2009.66 

Plusieurs initiatives montrent des signes 
encourageants de l’effet d’une sensibilisation 
aux soins de santé en matière de procréation 
sur son adoption. ProPeten a parrainé un 
feuilleton radiophonique pour diffuser des 
informations sur l’environnement, les ques-
tions liées au sexe et la santé génésique.67 Uti-
lisant les réseaux étendus de téléphonie mobile 
aujourd’hui fréquents dans les pays en dévelop-
pement – plus de 76 % de la population mon-
diale68 et plus de 1 milliard de femmes dans 
les pays à revenu faible et moyen y ont actuelle-
ment accès69 – plusieurs initiatives fournissent 
des informations sanitaires personnalisées aux 
femmes enceintes et nouvelles mères, notam-
ment la Mobile Alliance for Maternal Action au 
Bangladesh, en Inde et en Afrique du Sud.70 
Ces approches ont un potentiel énorme, bien 
que leur efficacité reste à démontrer dans le 
cadre d’un déploiement généralisé. 
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Des efforts concertés des pouvoirs publics 
sont nécessaires pour obtenir un accès univer-
sel aux soins de santé en matière de procréa-
tion, qui génèrent d’importants dividendes 
sous forme de baisse des taux de fécondité et 
d’amélioration de la santé, ainsi que des résul-
tats en matière d’éducation. La réussite du 
Bangladesh suggère que le goulet d’étrangle-
ment ne se situe pas au niveau des ressources 
disponibles, mais au niveau des priorités et de 
la volonté politique. Les besoins supplémen-
taires en infrastructures sont faibles, mais se 
contenter d’augmenter la fourniture n’est pas 
suffisant. Des informations et des formations 
sont nécessaires pour stimuler l’adoption de 
ces programmes dans le respect des traditions 
et des mœurs sociales. Les programmes repo-
sant sur la communauté présentent un fort 
potentiel, tout comme les nouvelles formes de 
communication et de connectivité.

Soutenir la gestion communautaire 
des ressources naturelles 
La gestion communautaire de ressources natu-
relles comme alternative à un contrôle centra-
lisé bénéficie d’un soutien croissant, en parti-
culier lorsque les communautés dépendent des 
ressources naturelles et des écosystèmes locaux 
pour leurs moyens d’existence. L’intérêt crois-
sant pour l’afforestation dans des pays aussi 
divers que le Costa Rica, l’Estonie et l’Inde 
témoigne de ses chances de réussite.71

Si la gestion participative des ressources 
communes est largement acceptée comme 
un concept prometteur, un examen détaillé 
commandé pour le présent Rapport fait appa-
raître une réalité plus nuancée.72 Des facteurs 
structurels locaux ont une incidence sur les 
personnes qui bénéficient de la gestion com-
munautaire. La distribution des richesses 
(y compris les droits fonciers) ainsi que la 
connaissance et la participation aux prises de 
décision sont particulièrement importants. 
Par exemple, lorsque des acteurs influents 
tirent un bénéfice d’une ressource commune, 
ils peuvent investir massivement pour en res-
treindre l’accès, augmentant ainsi la durabilité 
aux dépens de l’équité. Comme nous le ver-
rons ci-dessous, les faits montrent que plus les 
communautés sont égalitaires et font preuve de 

cohésion sociale, plus elles sont susceptibles de 
s’organiser et de se mettre d’accord sur la façon 
de faire face aux problèmes que pose l’action 
collective.73 

Une menace majeure pour l’équité est 
représentée par l’exclusion des femmes des 
prises de décisions. Sans possibilité de faire 
entendre leur voix au niveau de la commu-
nauté, les femmes sont souvent exclues des 
avantages que procurent les ressources com-
munes tout en en supportant une part dispro-
portionnée des coûts, comme dans certaines 
parties de l’Inde.74 Par exemple, la décision de 
fermer les forêts sans tenir compte des besoins 
des femmes peut priver ces dernières de bois de 
chauffage, augmenter le temps qu’elles passent 
à trouver des solutions de remplacement au bois 
de chauffage et au fourrage et réduire le revenu 
qu’elles tirent des produits d’origine animale. 
Plus généralement, notre analyse suggère un 
lien de cause à effet entre notre indice d’iné-
galité de genre et la déforestation dans plus de 
100 pays entre 1990 et 2010. Et, comme l’in-
dique le chapitre 3, les preuves empiriques sou-
lignent l’importance de la nature et du degré 
de participation des femmes dans les décisions 
de gestion.75

L’un des modèles les plus fructueux et équi-
tables de gestion communautaire des ressources 
naturelles est celui de la zone conservée par une 
communauté – des terres ou étendues d’eau 
protégées par des moyens légaux ou autres et 
détenues et gérées par une communauté. Envi-
ron 11  % des forêts du monde sont réputées 
être la propriété d’une communauté ou sous 
son administration76, mais il s’agit probable-
ment d’une nette sous-estimation.77 Les zones 
conservées par une communauté contribuent 
à assurer un accès équitable aux ressources, à 
promouvoir le développement humain au tra-
vers de services écosystémiques essentiels et à 
préserver l’intégrité de l’écosystème. 

Les zones marines gérées localement – 
zones d’eaux littorales et ressources côtières et 
marines qui leurs sont associées – offrent égale-
ment des solutions gagnant-gagnant-gagnant. 
Les communautés des îles du Pacifique, telles 
que les Fidji, disposent de dizaines de zones 
de ce type dans lesquelles les communautés 
insulaires pratiquent depuis longtemps des 
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systèmes de gestion traditionnels qui incluent 
des interdictions de pêche saisonnières et 
des zones sans pêche temporaires. Les zones 
marines conservées par une communauté four-
nissent une valeur immense aux communautés 
locales sous forme de protéines de poisson et de 
moyens d’existence durables.78

Les communautés gèrent les ressources 
naturelles à l’aide de divers mécanismes, 
notamment des paiements pour les services 
écosystémiques et les zones conservées par 
une communauté. Les normes culturelles 
ou traditionnelles apparaissent importantes 
(cf. encadré  4.2). La réussite nécessite une 
large inclusion des parties prenantes dans 
les retours – qui proviennent des ressources 
elles-mêmes et de leur gestion. Les processus 
locaux et l’engagement national sont égale-
ment importants. L’expérience de la Suède 
dans les années 1960, examinée dans l’enca-
dré 2.10 du chapitre 2, montre que les man-
dats nationaux ayant trait à la protection de 
l’environnement peuvent soutenir la gestion 
communautaire. 

Lorsque les moyens d’existence de nom-
breuses parties prenantes sont étroitement liés 
aux ressources naturelles, une gestion commu-
nautaire est susceptible d’entraîner des conflits. 
Comme nous l’avons vu au chapitre 3, la rareté 
des ressources naturelles et les contraintes envi-
ronnementales peuvent contribuer à l’érup-
tion et à l’escalade d’un conflit. Dans certains 
cas, les politiques publiques exacerbent les 
sources de conflits, en particulier lorsqu’elles 
aggravent l’inégalité horizontale79 ou ont une 
incidence négative sur la vie des populations au 
sein d’écosystèmes particuliers. Dans certains 
cas – notamment au Costa Rica et aux Philip-
pines – une décentralisation et une cogestion 
plus poussées des ressources naturelles ont 
favorisé l’atténuation de telles tensions. 

Préservation de la biodiversité 
en favorisant l’équité 
Ces dernières années, le sentiment qu’un com-
promis était nécessaire entre la préservation 
des moyens d’existence et le maintien de la bio-
diversité a laissé la place à une compréhension 
plus claire des synergies possibles. Par exemple, 
la préservation des écosystèmes naturels et de la 
biodiversité permet de se procurer des moyens 
d’existence, de la nourriture, de l’eau et d’être 
en bonne santé. De nombreux pays (notam-
ment le Botswana, le Brésil et la Namibie) et 
organisations internationales (y compris le 
Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement) réclament des investissements 
en faveur de la préservation de la biodiversité 
pour les retombées bénéfiques du développe-
ment qu’ils sont susceptibles de générer. L’un 
des instruments utilisés consiste à attribuer et 
à faire appliquer le statut de zone protégée à des 
écosystèmes, en mettant en place des mesures 
destinées à prévenir ou à inverser la dégrada-
tion des terres et à développer l’écotourisme. 
L’écotourisme, en particulier, est une voie pro-
metteuse puisqu’elle permet la protection de 
la biodiversité tout en développant les moyens 
d’existence de la communauté locale. Le prin-
cipal défi consiste à s’assurer d’une participa-
tion équitable, y compris celle des femmes.80

Une enquête récente a permis de consta-
ter que le tourisme axé sur la nature est l’un 
des mécanismes de conservation capables 

Encadré 4.2

Culture, normes et protection de l’environnement

Les valeurs et croyances qui façonnent les relations des populations avec leur environnement 
naturel sont essentielles pour la durabilité environnementale, tout comme le savoir tradition-
nel accumulé et les pratiques communautaires de la gestion environnementale. Les compé-
tences des populations locales en matière de gestion environnementale peuvent inclure des 
stratégies multi-usage d’appropriation, une production à petite échelle avec un excédent limité 
et une faible consommation d’énergie, ainsi que diverses manières de traiter la terre et les res-
sources naturelles qui évitent le gaspillage et l’appauvrissement des ressources.

Des études de cas suggèrent que les valeurs traditionnelles permettent de protéger les 
ressources naturelles. Au cours de trois décennies, dans la Vallée du Zambèze, au Zimbabwe, 
par exemple, les forêts considérées comme sacrées ont perdu moins de la moitié de la cou-
verture de celles qui ne l’étaient pas. Au Ghana, des traditions et pratiques conservatrices 
ont conduit à la désignation de zones sacrées et à des restrictions périodiques d’agriculture, 
de récolte et de pêche. Les connaissances locales informent également sur les réponses aux 
catastrophes naturelles. Le Chili n’a fait état que de 8 victimes parmi les marins sur une popu-
lation estimée à environ 80 000 après le tsunami de février 2010, principalement grâce aux 
leçons tirées des tsunamis précédents transmises dans les histoires des anciens et les avis 
d’évacuation des voisins. 

Bien que ce type de connaissances soit souvent minimisé et négligé, les valeurs tradition-
nelles ont également inspiré la mise en place de politiques. À Andavadoaka, petit village de 
pêcheurs de Madagascar, la communauté a mis en place une initiative de pêche au poulpe 
durable qui a inspiré d’autres villages et a ainsi été à l’origine de la première zone marine 
gérée localement du pays, impliquant 24 villages. En Afghanistan, le gouvernement s’inspire 
d’éléments des systèmes mirab existant de longue date – dans lesquels des dirigeants élus 
localement gèrent les droits de l’eau – en créant des associations pour l’utilisation de l’eau.

Source : Byers et al.  2001 ; Marín et al. 2010 ; Thomas et Ahmad 2009 ; Sarfo-Mensah et Oduro 2007 ; ONU 2008.
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de réduire la pauvreté.81 En Namibie, par 
exemple, un programme d’écotourisme a pro-
tégé quelque 3 millions d’hectares de terres et 
de zones marines abritant une grande biodiver-
sité. Aspect particulièrement important pour 
l’équité, le programme a considérablement 
amélioré les moyens d’existence. Avec envi-
ron 29 % de la richesse générée par ces zones 
protégées distribuée aux travailleurs et 5  % 
supplémentaires à l’agriculture traditionnelle, 
le programme fait également apparaître le 
potentiel de ces zones protégées dans la réduc-
tion de la pauvreté.82 De la même façon, une 
initiative visant à faire protéger la biodiver-
sité par les propriétaires dans l’État insulaire 
du Vanuatu a conduit à la création de 20 sites 
protégés, ce qui a réduit le braconnage, amé-
lioré les stocks de poissons et les revenus des 
communautés locales. En Équateur, le gouver-
nement a conclu un accord avec le Programme 
des Nations Unies pour le développement en 
2010 pour la création d’un fonds international 
d’affectation spéciale destiné à protéger le Parc 
national de Yasuní, zone riche en biodiversité 
qui abrite les populations indigènes Tagaeri et 
Taromenane, de l’exploitation pétrolière. Bien 
qu’il soit encore trop tôt pour en évaluer les 
résultats, l’initiative offre un modèle de pré-
servation de ces écosystèmes par lequel les pays 
développés rétribuent les pays plus pauvres.83

L’agroforesterie est un autre exemple de 
la favorisation des moyens d’existence tout 
en préservant la biodiversité. Cette activité 
implique une approche intégrée combinant 
arbres, arbustes et plantes avec des cultures et 
du bétail afin de créer des systèmes d’utilisa-
tion de la terre plus diversifiés, productifs, ren-
tables, sains et durables. La production agro-
forestière est visible dans la région des Yungas 
sur le versant oriental des Andes centrales 
du Pérou, parmi une communauté indigène 
d’environ 32 000 habitants. La communauté 
peut ainsi protéger les espèces génétiquement 
importantes tout en permettant la réalisation 
d’un éventail d’objectifs nutritionnels, médici-
naux et commerciaux.84

Les projets intégrés de conservation et de 
développement visent à protéger la biodiversité 
tout en favorisant le développement rural. Par 
exemple, dans le complexe du Teraï occidental, 

au Népal, des communautés réduisent les 
contraintes sur les forêts naturelles en adop-
tant en priorité des pratiques respectueuses de 
la biodiversité et permettant une utilisation 
durable de la terre et des ressources. De tels pro-
jets garantissent que les communautés, et plus 
particulièrement les femmes et les membres de 
la communauté pauvres, disposent d’alterna-
tives viables de revenus, tout en réduisant les 
contraintes sur les écosystèmes naturels.85

Aborder le problème de 
l’évolution climatique – 
risques et réalités

Pour clore cet examen des approches promet-
teuses, nous envisageons deux grandes orien-
tations politiques pour compenser les effets de 
l’évolution climatique sur les populations : des 
réponses aux catastrophes équitables et adapta-
tives et une protection sociale innovante. 

Réponses aux catastrophes 
équitables et adaptatives 
Comme le montrent les chapitres 2 et 3, les 
catastrophes naturelles sont inégalitaires, 
reflétant les relations économiques et de pou-
voir aux niveaux local, national et mondial. 
Mais une planification et des réponses ciblées 
peuvent réduire les disparités. L’établissement 
d’une cartographie des risques de catastrophes 
au niveau communautaire et la distribution 
progressive des biens publics reconstruits sont 
deux pistes prometteuses. 

L’expérience a entraîné le passage de 
modèles descendants à des approches décen-
tralisées  du relèvement après une catastrophe. 
Les programmes de risques de catastrophes 
au niveau communautaire sont généralement 
mieux adaptés que les programmes centrali-
sés pour faire appel aux connaissances locales 
quant aux capacités et aux contraintes des 
secours d’urgence et des relèvement et recons-
truction à plus long terme. Les organisations 
locales sont également souvent plus à même 
d’atteindre les zones éloignées et d’accès 
limité – comme à Aceh, en Indonésie, et au Sri 
Lanka, où des périodes de conflit armé rendent 
difficiles les interventions des travailleurs 
humanitaires.86 Il convient cependant de faire 
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attention à ne pas dépendre exclusivement des 
organisations locales, ce qui pourrait accentuer 
les disparités et l’exclusion. 

L’établissement au niveau communautaire 
de cartes des vulnérabilités et des ressources a 
fait la preuve de son efficacité :87

•	 À Mount Vernon, l’une des communau-
tés les plus pauvres de la Jamaïque, la réa-
lisation au niveau communautaire d’une 
cartographie des catastrophes a permis de 
mettre en évidence les problèmes d’inon-
dation et a conduit à un accord sur la néces-
sité de construire des passerelles. 

•	 À Jinja, en Ouganda, l’établissement par 
des membres  de la communauté de cartes 
d’accès des femmes aux ressources et ser-
vices a permis d’identifier une distribu-
tion corrompue des terres et un déni des 
droits des femmes à la terre, ainsi que des 
obstacles à l’accès des femmes à ces res-
sources et services. Les dirigeants de base 
ont répondu en mettant en place des clubs 
d’épargne et des prêts tournants, qui ont 
amélioré l’accès des femmes aux titres fon-
ciers et ont aidé ces dernières à développer 
leur propriété. 
L’implication de la communauté peut être 

un puissant facteur d’autonomisation pour les 
tranches pauvres, comme l’ont montré les pro-
grammes de formation aux catastrophes menés 
dans 176 districts des 17 États indiens les plus 
à risque. Des formatrices de formateurs sont 
allées au-devant des femmes dans leurs com-
munautés et leur ont servi de modèles. Le fait 
de faire participer les femmes de la commu-
nauté à la cartographie des risques les a impli-
quées dans les prises de décision, leur donnant 
davantage voix au chapitre et un contrôle accru 
de leur propre vie. Selon les termes de Mitali 
Goswami du District de Ngoan dans l’Assam, 
«  Nous nous sentons très utiles et sommes 
fières de nous lorsque nous nous voyons rem-
plir nos responsabilités envers nos familles et 
la communauté. »88

Les communautés rurales pauvres sont 
touchées de façon disproportionnée par la 
dégradation des écosystèmes et bénéficient 
également de façon disproportionnée de la 
protection et de la remise en état de ces der-
niers. Parfois, les moyens les plus efficaces 

et équitables d’éviter et d’atténuer les catas-
trophes consistent à gérer, remettre en état et 
protéger les écosystèmes qui assurent un rôle de 
tampon pour la communauté. Par exemple, les 
villages dotés de mangroves, de récifs coralliens 
et de forêts de plaines sains ont été mieux pro-
tégés du tsunami qui a déferlé sur l’Inde, l’In-
donésie, la Malaisie et le Sri Lanka en 2004.89

Les inégalités structurelles sont souvent 
imbriquées dans les modèles d’investissements 
d’infrastructure et sociaux et se reflètent dans 
les résultats. Les reconstructions qui suivent 
les catastrophes environnementales peuvent 
remédier aux préjugés et autres facteurs du 
passé qui perpétuent pauvreté et inégalité. Au 
moment où le nord de la Californie se relevait 
du tremblement de terre Loma Pietra de 1989, 
la communauté s’est opposée à la reconstruc-
tion de l’autoroute selon le tracé de la route ori-
ginale, qui divisait les quartiers et les exposait 
à la pollution automobile. Le tracé de l’auto-
route a été détourné vers des terrains indus-
triels se trouvant à proximité, et des accords 
ont été trouvés pour promouvoir l’embauche 
et la passation de contrats au niveau local pour 
la reconstruction.90

Protection sociale innovante
Des éléments de plus en plus nombreux 
montrent que les programmes de protection 
sociale – assistance et transferts destinés à 
accroître la capacité des populations pauvres 
et vulnérables à échapper à la pauvreté et à 
gérer les risques et les chocs – peuvent aider les 
familles à conserver un niveau de consomma-
tion stable et à répondre à des objectifs distri-
butifs plus larges.91 On estime que pas moins 
de 1  milliard de personnes habitant dans 
des pays en développement vivent dans des 
ménages qui bénéficient d’une forme ou d’une 
autre de transfert social.92

Le tableau 4.2 présente quatre types de 
mesures de protection sociale qui, correcte-
ment associées, peuvent favoriser les objectifs 
en matière d’équité et d’environnement. Nous 
y soulignons à la fois les avantages potentiels 
et les défis posés par les transferts d’argent 
ciblés, les programmes en faveur de l’emploi, 
les assurances-récoltes fondées sur la météo et 
les transferts d’actifs.
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Les programmes de protection sociale 
peuvent permettre aux populations d’accé-
der aux sources d’énergie modernes, à l’eau 
propre et à un assainissement adéquat. Une 
étude récente fournit des éclaircissements sur 
les effets des transferts d’argent sur les ménages 
pauvres dans le cadre du programme mexicain 
Oportunidades qui vont au-delà des effets bien 
étudiés sur la santé et l’éducation. Les trans-
ferts ont eu une influence tant sur les dépenses 
à court terme pour les services énergétiques 
que sur les dépenses à long terme pour l’achat 
de nouveaux appareils ménagers (réfrigéra-
teurs, cuisinières). Ils ont permis à des familles 
de passer du bois ou du charbon à l’électricité 
et au gaz de pétrole liquéfié plus propres et plus 
chers.93

Les pays devraient envisager davantage 
d’approches intégrées à la protection sociale – 
des approches qui abordent les questions de 
durabilité environnementale, d’équité et de 
développement humain. Une étude récente sur 
la protection sociale, la réduction du risque de 
catastrophes naturelles et les plans d’adapta-
tion à l’évolution climatique en Asie du Sud 
a révélé que peu de pays intègrent de tels pro-
grammes. Sur les 124 programmes étudiés, 
seulement 16 % associaient les trois éléments.94 
L’un des exemples vient du programme Wor-
king for Water, qui fait partie d’un programme 
élargi de travaux publics lancé en 2004 en 
Afrique du Sud. Le projet, le premier du genre 
à inclure une composante environnementale, 
a augmenté les débits des cours d’eau et la 
disponibilité de l’eau, amélioré la producti-
vité des terres et la biodiversité dans certaines 
zones écologiquement sensibles et inspiré des 
initiatives similaires pour les zones humides, 
les zones côtières et la gestion des déchets.95 
Lorsque les analyses de la première phase 
(2004–2009) ont fait apparaître que les pro-
grammes de travaux publics étaient trop courts 
et les salaires trop faibles pour réduire la pau-
vreté de façon substantielle, le gouvernement 
a fixé un nouveau salaire minimum pour la 
phase suivante du programme. 

Les programmes de travaux publics ont 
besoin de fournir des options destinées aux 
femmes et aux personnes incapables de tra-
vailler. Le programme Working for Water 

d’Afrique du Sud dispose de quotas pour les 
femmes (60 %) et pour les personnes présen-
tant des handicaps (2 %).96 En Inde, les femmes 
et les membres de castes et de tribus désignées 
représentent 50 %  (avec des chevauchements) 
des participants à la loi nationale sur la garantie 
de l’emploi dans les zones rurales.

Il est important d’impliquer la commu-
nauté dans la conception et la gestion des 
programmes de protection sociale adapta-
tive. Un examen de la loi nationale indienne 
sur la garantie de l’emploi dans les zones 
rurales illustre la façon dont les villageois se 
sont autonomisés pour identifier les projets et 
négocier avec les autorités locales.97 La façon 

Tableau 4.2

Protection sociale pour l’adaptation au risque et la réduction 
du risque de catastrophes naturelles : avantages et défis
Programme et exemple Avantages Défis

Transferts d’argent ciblés
Éthiopie : Programme de filet de 
sécurité productif 

•	 Cible les plus vulnérables 
•	 Stabilise la consommation
•	 Permet une prise de risque et 

un investissement adaptatifs
•	 Améliore la flexibilité 

pour faire face aux chocs 
climatiques

•	 Garantir un montant suffisant 
et la prédictibilité des 
transferts

•	 Réduire le risque à long terme 
au travers d’une vision à long 
terme

•	 Démontrer les arguments 
économiques en faveur des 
transferts d’argent associés à 
des chocs climatiques

•	 Utiliser des indices de 
vulnérabilité socioéconomique 
pour le ciblage

Programmes en faveur de l’emploi
Inde : Loi nationale Mahatma 
Gandhi sur la garantie de l’emploi 
dans les zones rurales

•	 Fournit 100 jours d’emploi à 
la demande dans les zones 
rurales

•	 Construit les infrastructures, 
y compris les projets qui 
améliorent la résistance 
communautaire aux effets de 
l’évolution climatique 

•	 Fournit un revenu garanti 
pour faire face aux variations 
saisonnières du revenu 

•	 Garantir des avantages 
adéquats 

•	 Garantir la redevabilité et la 
transparence

•	 Accroître la sensibilisation 
pour assurer une participation 
élevée

•	 Maîtriser les coûts et éviter le 
risque d’exclusion

Assurance-récolte fondée sur 
la météo
Assurance-récolte indexée 
sur les phénomènes 
météorologiques pour la 
production d’arachides du 
gouvernement du Malawi et de 
ses partenaires

•	 Protection contre la prise de 
risque associée à l’assurance 

•	 Libère des actifs pour 
l’investissement dans la 
capacité adaptative

•	 Peut-être liée aux tendances 
et projections de l’évolution 
climatique

•	 Soutient la flexibilité 
adaptative 

•	 Cibler les agriculteurs 
marginaux

•	 Empêcher les effets 
différenciés selon le sexe

•	 Maintenir le coût des primes 
abordable pour les pauvres

•	 Subventionner les coûts 
d’investissement

•	 Intégrer les prévisions 
climatiques dans l’évaluation 
du risque financier

•	 Établir des mécanismes de 
garantie pour la réassurance

Transferts d’actifs (bétail)
Projet de réduction de la 
vulnérabilité face à l’évolution 
climatique du Bangladesh 

•	 Cible les plus vulnérables 
•	 Peut être intégré aux 

programmes de création de 
moyens d’existence

•	 Assurer une fourniture à 
la mesure des menaces à 
affronter

•	 Assurer la conformité des 
actifs à la situation locale

•	 Intégrer les contraintes 
changeantes sur 
l’environnement naturel dans 
la sélection des actifs

Source : Adapté de Davies et al. à l’OCDE (2009).
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dont une vaste participation à la gouvernance 
et à la prise de décision contribue à mettre en 
place des institutions fortes et responsables et 
à obtenir des résultats équitables fait l’objet 
d’une discussion détaillée dans le chapitre 
suivant. 

Enfin, la façon dont la protection sociale 
adaptative est mise en œuvre dépend en grande 
partie des préférences politiques pour l’équité 
et l’environnement et de la mobilisation de la 
société derrière les programmes de renforce-
ment de l’adaptation à long terme dans le cadre 
de la protection sociale et de la réduction de 
la pauvreté. Nous revenons sur ces questions 
plus bas.

*      *      *
Ce tour d’horizon des approches prometteuses 
fournit de bonnes raisons d’être optimiste. Il 
est possible d’identifier et de mettre en œuvre 

des stratégies qui améliorent la durabilité et 
l’équité – des stratégies qui entrent dans le 
quadrant 1 de la figure 1.1 du chapitre  1 – 
pour s’attaquer à nombre des défis décrits 
dans les chapitres 2 et 3. Nous avons égale-
ment pu observer le succès de ces approches 
dans le monde entier, approches qui s’accom-
pagnent d’avantages tangibles en faveur des 
pauvres, des autres populations désavantagées  
et de l’environnement. Mais de tels résultats ne 
sont pas automatiques. Des efforts plus concer-
tés sont nécessaires afin d’intégrer l’équité à la 
conception des politiques et des programmes 
et de faire participer les populations à des dis-
cussions et décisions qui influent sur leurs vies. 
De telles approches doivent être dotées des res-
sources appropriées, qui garantissent une dis-
tribution progressive des responsabilités. C’est 
à ces défis que nous allons nous intéresser dans 
le chapitre 5.
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CHAPITRE 5  Relever les défis politiques

Relever les défis politiques5
Le présent Rapport s’est attaché à décrire 
les fortes disparités qui existent entre les 
personnes, les groupes et les pays – dispa-
rités qui coexistent avec la dégradation de 
l’environnement et la perte des services 
écosystémiques dont les pauvres du monde 
dépendent, et les aggravent. C’est un fait, les 
défis sont colossaux. Cependant, les condi-
tions sont, à plusieurs égards, davantage pro-
pices au progrès aujourd’hui qu’elles ne l’ont 
jamais été. La sensibilisation de l’opinion 
publique mondiale est plus élevée et les nou-
veaux appels à la démocratie qui balaient cer-
taines parties du monde sont de bon augure 
pour la réforme. 

Pousser le débat plus loin suppose d’avan-
cer des idées audacieuses, en particulier à la 
veille de la Conférence des Nations Unies sur 
le développement durable de 2012 (Rio+20). 
Le  présent Rapport propose une nouvelle 
vision pour la promotion du développement 
humain à travers le prisme conjoint de la 
durabilité et de l’équité. Pour que cette vision 
devienne réalité, les institutions doivent être 
renforcées, les capacités améliorées, les poli-
tiques réformées et la gouvernance démocra-
tique fortifiée. 

La vision demande de repenser largement 
le rôle de l’État et des communautés – et leur 
capacité à identifier et exploiter les oppor-
tunités qui se présentent. En s’appuyant sur 
les connaissances d’Amartya Sen et sur les 
principes essentiels de l’approche de dévelop-
pement humain, cette vision insiste sur une 
approche de la durabilité et de l’équité enra-
cinée dans l’inclusion, la participation et le 
débat public raisonné, tout en reconnaissant 
des valeurs, conditions et objectifs divers. 

Au-delà des Objectifs du Millénaire pour 
le développement, le monde a besoin d’un 
cadre de développement pour l’après-2015 
qui reflète l’équité et la durabilité  : Rio+20 

apparaît comme une occasion unique de par-
venir à une approche commune de la façon 
dont nous devons avancer.

Le présent chapitre propose des réformes 
clés aux niveaux national et mondial :
•	 Au niveau national, l’accent est mis sur la 

nécessité de faire passer l’équité au pre-
mier plan de la conception des politiques 
et des programmes, et sur les effets mul-
tiplicateurs potentiels d’une autonomisa-
tion plus importante dans les domaines 
juridique et politique. 

•	 Au niveau mondial, l’accent est mis sur 
la nécessité de consacrer une plus grande 
part de ressources aux menaces environ-
nementales les plus pressantes et sur une 
représentation plus équitable des pays 
et groupes défavorisés dans l’accès au 
financement. 
Des actions concertées peuvent rappro-

cher l’équité et la durabilité du centre du 
développement humain. Les plans de déve-
loppement invoquent trop souvent des com-
promis inutiles  – sacrifiant un environne-
ment sain ou une répartition équitable de 
la richesse au nom de la croissance écono-
mique. Implicitement, cela suggère que l’un 
des objectifs est un luxe, moins important 
que l’autre. Les  déséquilibres du pouvoir et 
les contraintes politiques sont à l’œuvre. Et 
trop souvent, les plans sont incomplets et ne 
sont pas conçus de manière à promouvoir 
l’équité. Les politiques peuvent cependant 
maximiser les synergies entre des commu-
nautés saines, des économies saines et un 
environnement sain. 

Ce chapitre renforce l’argument central 
du présent Rapport, à savoir que l’intégration 
de la durabilité et de l’équité à ces processus 
politiques peut générer des solutions inno-
vantes et des lignes directrices concrètes pour 
promouvoir le développement humain.
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L’aggravation de 

la dégradation de 

l’environnement 

pourrait bientôt 

remettre en cause le 

schéma de convergence 

en matière de 

développement humain 

qui existe depuis 40 ans

Ne rien changer n’est 
ni équitable ni durable

L’attention portée traditionnellement à la 
maximisation de la croissance est associée à 
un modèle qui ne tient pas compte des effets 
sur l’environnement et des externalités de 
l’activité économique. Cela se vérifie dans 
un système de commandement et de contrôle 
(l’ex-Union soviétique), dans une économie 
socialiste en voie de libéralisation (la Chine 
des années 1990) et dans les économies de 
marché relativement libre (l’Australie et les 
États-Unis pendant la plus grande partie du 
XXème siècle). Plus particulièrement depuis la 
Deuxième Guerre mondiale, les accélérations 
de la croissance économique ont généré de 
fortes émissions de carbone et la réglementa-
tion économique a cédé du terrain. Comme le 
montre le chapitre 2, une croissance incontrô-
lée sans égard pour l’environnement a conduit 
le monde à un point où la concentration de 
dioxyde de carbone dans l’atmosphère dépasse 
déjà 350 parties par million et se dirige vers 
des niveaux qui risquent d’entraîner de nom-
breuses catastrophes.

Face aux défis environnementaux considé-
rables qui menacent la perspective d’une pour-
suite du progrès dans le domaine du développe-
ment humain, une action concertée au niveau 
mondial est souvent très insuffisante. Le pré-
sent chapitre examine l’ampleur des défis et 
met le doigt sur une contradiction fondamen-
tale  : ne rien changer à nos habitudes n’est 
une situation ni durable ni équitable, mais les 
tentatives pour aller de l’avant sont entravées 
par les contraintes de l’économie politique. 
Il propose certains principes clés que les pays 
doivent appliquer pour promouvoir le change-
ment, puis aborde les principaux éléments au 
niveau mondial.

L’aggravation de la dégradation de l’envi-
ronnement pourrait bientôt remettre en cause 
le schéma de convergence en matière de déve-
loppement humain qui existe depuis 40 ans. 
Réfléchissons aux compromis possibles entre 
les coûts économiques et les dommages causés 
à l’environnement, compte tenu de la techno-
logie et de l’intensité en carbone de la produc-
tion actuelle. Les simulations réalisées pour 

le présent Rapport conduisent à penser que si 
aucun pays ou aucune région n’est prêt à sup-
porter une perte de plus de 1 % de son revenu 
total à venir, ou plus de 5 % de son revenu sur 
une période de cinq ans, les niveaux de dioxyde 
de carbone provoqueront une élévation de la 
température de 3 °C au-dessus des niveaux pré-
industriels d’ici 2100.1 Or, une élévation de la 
température supérieure au seuil de 2 °C serait 
catastrophique pour de nombreux pays en 
développement,2 comme le décrit le chapitre 2. 
Nous décrivons donc les issues possibles des 
voies alternatives, ainsi qu’un cadre destiné 
à provoquer une coopération mondiale. Une 
réflexion systématique sur les modalités de 
partage des coûts d’un ajustement et de la pro-
motion d’une croissance plus verte est vitale et 
doit être accompagnée d’une action publique 
concertée pour soutenir les innovations tech-
nologiques et améliorer la représentation et la 
redevabilité. 

La révision radicale du modèle de crois-
sance classique est déjà bien avancée. La crise 
financière mondiale de 2008 et ses consé-
quences ont renforcé le consensus grandis-
sant selon lequel la déréglementation est 
allée trop loin. Un retour en arrière s’impose 
donc.3 En  fait, les échecs économiques des 
politiques classiques sont aggravés par les 
autres coûts qu’elles génèrent – tels qu’une 
inégalité et une dégradation de l’environne-
ment plus accentuées. Comme nous le sou-
lignons dans le chapitre  1, les leçons de la 
crise financière récente peuvent s’appliquer 
aux effets possibles de l’évolution climatique 
(cf. encadré 1.1). Il est vital de développer 
des politiques publiques actives, notamment 
parce que le développement doit être dissocié 
des émissions de carbone et parce que la véri-
table valeur des services écosystémiques doit 
être intégrée dans les plans de développement 
nationaux. On ne peut que se réjouir de la 
reconnaissance croissante, ou de la redécou-
verte, des politiques industrielles – des poli-
tiques et interventions proactives visant à res-
tructurer une économie en faveur d’activités 
plus dynamiques – y compris au sein d’ins-
titutions telles que la Banque mondiale, qui 
a longtemps été un défenseur des approches 
libre-échangistes.4 
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Les questions d’équité 

vont bien au-delà 

de l’opposition pays 

développés/pays en 

développement – et au-

delà des seuls coûts de 

l’atténuation – jusqu’à la 

charge de l’ajustement

Pallier aux imperfections omniprésentes 
du marché nécessite, entre autres choses, d’in-
ternaliser les externalités de la prise de décision 
et dans certains cas, de créer des marchés là où 
il n’en existe aucun – comme pour certains 
services écosystémiques. En raison des coûts 
et des risques créés par les émissions de gaz à 
effet de serre, de la perte des services écosys-
témiques due à la dégradation de l’environne-
ment et du sous-investissement dans les inno-
vations, il convient de renforcer l’aide destinée 
à la promotion des technologies innovantes des 
énergies renouvelables. Si les entreprises sous-
estiment les avantages à long terme des inves-
tissements dans les nouvelles technologies, ou 
si elles ne peuvent pas s’en approprier les béné-
fices, elles n’investissent pas de manière opti-
male, aux niveaux social et mondial.

Comme nous l’avons montré dans le cha-
pitre 4, des incitations bien conçues et appli-
quées peuvent favoriser le changement. Par 
exemple, le nouveau système de rachat de 
l’énergie photovoltaïque produite sur les toits 
des résidences mis en place en 2009 au Japon 
favorisait l’investissement et fournissait des 
incitations qui poussaient l’usager à réduire 
sa consommation d’électricité. De la même 
façon, les incitations fiscales ont encouragé les 
investissements dans les énergies renouvelables 
au Canada, au Danemark, en Inde, en Suède 
et aux États-Unis.5 Mais les mesures incita-
tives fondées sur les prix, en particulier pour 
les ressources rares, nécessitent un calibrage 
minutieux afin d’éviter l’appauvrissement ou 
l’exclusion de groupes déjà défavorisés. 

L’une des principales limites à l’action 
publique sur les problèmes environnemen-
taux est le manque de sensibilisation. Environ 
un tiers de la population mondiale semble ne 
pas avoir conscience de l’évolution climatique, 
et parmi ceux qui y sont sensibilisés, seule la 
moitié considèrent qu’il s’agit d’une menace 
sérieuse ou savent qu’elle est due, au moins 
en partie, à l’activité humaine (cf. encadré 2.5 
du chapitre 2). Mais même avec une sensibi-
lisation accrue, des contraintes politiques 
sérieuses seraient toujours présentes – en 
d’autres termes, notre échec collectif à agir est 
aussi le reflet de la complexité de la politique 
et du pouvoir des groupes qui s’opposent au 

changement. Les chapitres 2 et 3 nous ont 
montré l’absence de pouvoir et d’influence 
de nombre des pays et communautés les plus 
touchés par l’évolution climatique. Aussi la 
compréhension de ces contraintes est-elle une 
première étape essentielle à la conception de 
stratégies dotées de chances réelles de générer 
un changement significatif.

Comme nous l’avons vu au chapitre 4, 
les processus nationaux de planification sont 
essentiels, mais les contraintes de capacité et 
des approches cloisonnées peuvent en limiter 
l’efficacité. Dans les pays des Balkans occi-
dentaux, par exemple, l’une des principales 
barrières empêchant la mise en œuvre de poli-
tiques en faveur de l’atténuation de l’évolu-
tion climatique est l’absence de mécanismes 
de coordination nationale.6 

Il est clair que les questions d’équité vont 
bien au-delà de l’opposition pays développés/
pays en développement – et au-delà des seuls 
coûts de l’atténuation – jusqu’à la charge de 
l’ajustement. La justice procédurale néces-
site que toutes les parties puissent participer 
effectivement7 – certains des groupes qui font 
pression au niveau national, y compris ceux 
qui réclament des politiques plus équitables 
pour les femmes et les populations indigènes, 
méritent également de faire entendre leur voix 
sur la scène mondiale. De la même façon, le 
financement mondial dans le domaine de 
l’environnement et les mécanismes de gou-
vernance doivent être guidés par les principes 
de l’équité et d’une représentation juste qui 
dépasse les gouvernements des pays. 

Repenser notre modèle de 
développement – les leviers 
du changement

Les transformations nécessaires impliquent 
une approche progressive qui intègre les piliers 
du développement humain durable. Il convient 
d’accorder toute l’attention nécessaire aux dif-
férences entre les contextes nationaux : la pen-
sée «  passe-partout  » est rarement efficace 
pour élaborer des politiques ou appliquer des 
programmes. Nous proposons ici deux grandes 
voies pour guider ces efforts : la première est 
l’intégration des questions d’équité dans la 
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conception et l’évaluation des politiques et 
des programmes, et la seconde est l’autonomi-
sation dans les arènes juridiques et politiques. 
Pour chacune de ces voies, le chapitre décrit des 
principes fondamentaux et met en lumière les 
expériences de pays choisis.

Intégrer les questions d’équité dans 
les politiques économiques vertes
La nécessité d’intégrer plus complètement 
les questions d’équité dans la politique envi-
ronnementale constitue l’un des principaux 
thèmes du présent Rapport. Les évaluations 
classiques sont souvent silencieuses à pro-
pos des gagnants et des perdants d’une poli-
tique ou d’un programme.8 Mais les aspects 

distributifs nécessitent d’être explicitement 
pris en compte, les effets sur les pauvres ou sur 
les riches étant susceptibles d’être différents 
des effets moyens  – et parfois des résultats 
escomptés. Il est essentiel de tenir compte des 
différences entre les riches et les pauvres, entre 
les hommes et les femmes, parmi les popula-
tions indigènes et entre les régions. Ces prises 
en compte sont cohérentes avec les objectifs 
annoncés des politiques économiques vertes, 
mais nécessitent un recentrage dans la pratique.

Reconnue depuis longtemps comme 
importante,9 l’intégration des aspects dis-
tributifs dans l’analyse coûts/bénéfices est 
cependant rarement pratiquée, ce qui conduit 
à négliger l’équité dans l’analyse des projets 
et des politiques. En l’absence de transferts, 
les politiques et projets validés dans le cadre 
d’études coûts/bénéfices ne sont pas forcément 
en mesure d’améliorer la vie de chacun – et 
sont même susceptibles de réduire le bien-être 
de certains groupes (cf. encadré 5.1). Mais il est 
difficile d’évaluer correctement les bénéfices 
obtenus par la promotion de l’environnement 
et de la capacité d’adaptation. Cela est vrai en 
particulier des écosystèmes pour lesquels la 
valeur des services n’est pas totalement connue. 

L’analyse des aspects distributifs des 
réformes des politiques économiques a fait des 
progrès ces dix dernières années – si l’on en 
juge sur les effets par le bien-être de différents 
groupes, en particulier des populations pauvres 
et vulnérables. La Banque mondiale a soutenu 
un grand nombre de ces analyses, bien qu’elle 
le fasse parfois trop tard pour éclairer la prise 
de décision ou que les décideurs ne sachent pas 
suffisamment intégrer les résultats de ces éva-
luations.10 En outre, les analyses des aspects 
distributifs ont toujours tendance à se limiter 
aux revenus, utilisant des outils économiques 
classiques et se concentrant sur les mécanismes 
de transmission tels que les prix et l’emploi. 
Ces analyses étant susceptibles de passer à 
côté d’éléments importants du tableau, nous 
proposons d’étendre l’approche utilisée et de 
l’approfondir. 

Principes clés 

Les réglementations et les subventions dans le 
domaine de l’environnement peuvent avoir des 

Encadré 5.1

Les effets distributifs des politiques visant à réduire la pollution

Les discussions actuelles font souvent état de préoccupations selon lesquelles les politiques 
destinées à réduire la pollution sont susceptibles d’être régressives, mais il est rare qu’une 
analyse systématique des effets soit menée. Le type d’analyse nécessaire peut être illustré 
pour un système de permis d’émission de carbone tel que le système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre – qui augmente le prix des produits 
consommant une grande quantité de combustibles fossiles, tels que l’électricité. L’attention 
est attirée sur les effets immédiats et secondaires :
1.	 Chacun fait face à de véritables pertes de revenu, mais l’effet est régressif si les ménages 

à faible revenu dépensent une proportion plus élevée de leur revenu pour ces biens. 
2.	 Si les technologies sont à forte concentration de capital, un mandat pour réduire la pol-

lution peut pousser les entreprises à remplacer les produits polluants par du capital, fai-
sant diminuer la demande de main-d’œuvre et les salaires relatifs. Les ménages à faible 
revenu tirant une plus grande part de leur revenu de leurs salaires, ils seront là encore 
les plus touchés. 

3.	 Le chômage est susceptible d’être concentré dans certaines régions, industries et 
groupes, comme les mineurs. Lorsque l’industrie périclite, les travailleurs dotés d’un capi-
tal humain propre à ce secteur perdent cet investissement, les primes étant réorientées 
vers les travailleurs qualifiés travaillant dans le secteur des énergies renouvelables et 
autres technologies économes en énergie. 
Ces effets soulèvent d’importantes questions empiriques qui doivent être étudiées au cas 

par cas. Les recherches menées dans les pays de l’Organisation de coopération et de dével-
oppement économiques (OCDE) ne mettent en évidence qu’un petit nombre de compétences 
véritablement « vertes » et conduisent à penser que la plupart des emplois verts sont sembla-
bles aux emplois habituels. Il s’agit là d’une bonne nouvelle pour les travailleurs déplacés des 
pays développés, mais le sujet mérite que d’autres recherches soient menées ailleurs. 

Les travailleurs peu qualifiés sont plus susceptibles d’être déplacés par les taxes sur le 
carbone. Dans les pays de l’OCDE, après une perte d’emploi, ces travailleurs restent sans 
emploi plus longtemps que les travailleurs plus qualifiés et sont également moins susceptibles 
de trouver un emploi aussi bien payé. Les gouvernements doivent donc être attentifs à ces 
groupes fortement touchés lorsqu’ils mettent en œuvre les réglementations environnemen-
tales, en particulier lorsque ces réglementations touchent des groupes déjà défavorisés. Les 
politiques doivent inclure des mécanismes de redistribution et de protection pour éviter ces 
problèmes. 

Source : Fullerton 2011.
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conséquences sur les capacités des personnes 
en tant qu’individus, membres d’une famille, 
travailleurs, entrepreneurs et agriculteurs 
(cf. figure 5.1). Les politiques peuvent influer 
sur les dotations, les opportunités et la trans-
formation en agents des personnes – et par leur 
biais, sur la répartition de différents biens. 

L’équité verticale et l’équité horizontale 
sont toutes deux importantes. L’équité ver-
ticale s’intéresse au traitement des individus 
d’un bout à l’autre de la distribution – par 
exemple, quelle serait l’influence d’une taxe 
sur l’essence sur les personnes en bas de la 
distribution et sur les personnes en haut de la 
distribution. L’équité horizontale concerne les 
différences entre les groupes et les régions. 

Les priorités fondamentales pour l’inté-
gration de l’équité dans la conception des poli-
tiques économiques vertes incluent :
•	 Intégrer les dimensions non économiques du 

bien-être. S’appuyer sur l’Indice de pau-
vreté multidimensionnelle pourrait élargir 
la compréhension des groupes défavorisés 
et mettre en évidence les effets des change-
ments de politiques sur toutes les dimen-
sions de la privation. Ainsi, des tarifs plus 
élevés pour l’eau peuvent en réduire l’accès 
et nuire à la santé, tandis qu’un pétrole plus 
cher peut pousser les ménages à recommen-
cer à utiliser la biomasse pour cuisiner, 
ce qui est mauvais pour la santé et pour 
l’environnement. 

•	 Comprendre les effets directs et indirects. 
Les  effets directs peuvent être suivis par 
une seconde vague de changements indi-
rects (cf. encadré 5.1). 

•	 Réfléchir aux mécanismes de compensation. 
Les pays dotés de systèmes d’impôts et de 
transferts bien développés peuvent utili-
ser des barèmes d’impôt sur le revenu ou 
les prestations sociales pour compenser 
les effets négatifs. Par exemple, l’Afrique 
du Sud prévoit une déduction fiscale pour 
les propriétaires de terres communales et 
privées qui gèlent l’utilisation des terres 
présentant une valeur élevée en termes 
de biodiversité et les gèrent comme une 
zone protégée.11 Lorsque la faisabilité de 
ces systèmes est moins évidente, d’autres 
compensations ou exemptions sont 
nécessaires. 

•	 Comprendre le risque des phénomènes 
extrêmes. Même si la probabilité de leur 
survenue est très faible, il est essentiel 
de prendre en compte les conséquences 
négatives considérables des phénomènes 
météorologiques extrêmes, en particulier 
pour les plus vulnérables – et de réduire 
les risques.12 Ce type d’analyse peut per-
mettre de se rendre compte qu’un investis-
sement dans la planification de l’utilisation 
des sols et les écosystèmes peut constituer 
un tampon économique pour les groupes 
vulnérables contre les risques climatiques, 
comme l’a démontré la restauration des 
mangroves au Viet Nam.13

Ainsi, plutôt que d’accepter ou de rejeter 
une politique isolée, il est important de réflé-
chir à un éventail de conceptions et de décider 
celles qui pourront améliorer les résultats en 
termes d’équité. Il y a toujours des contraintes 
relatives aux données, à l’analyse, à la capacité 

FIGURE 5.1

Intégration de l’équité dans la conception des politiques
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et au temps ; une certaine souplesse est donc 
nécessaire pour atteindre les principaux 
objectifs. 

L’analyse des parties prenantes est vitale. 
Les facteurs d’économie politique et l’in-
fluence de divers acteurs peuvent avoir une 
incidence tant sur la conception que sur la mise 
en œuvre de la politique. Par exemple, l’indus-
trie pétrolière aux États-Unis a pratiquement 
dépensé 1,5  milliard de dollars en lobbying 
fédéral en 2010.14 En Tanzanie, la proposition 
de réforme sur la production, le commerce et 
l’utilisation du charbon met en lumière les 
besoins et l’influence des réseaux commer-
çant-transporteur-grossiste.15 La conception et 
la mise en œuvre des politiques doivent traiter 
de ces influences et de leurs effets probables.

Les dispositifs institutionnels doivent se pro-
téger de la recherche de rente et de la corruption 
officielle – et davantage encore, des distorsions 
des faits scientifiques, des violations des prin-
cipes de la représentation juste et des fausses 
allégations à propos des références vertes des pro-
duits de consommation.16 Les pays ont besoin 
de politiques industrielles qui soutiennent une 
croissance verte solidaire tout en gardant à l’es-
prit les écueils et problèmes de l’aide publique 
accordée à des types d’activité économique choi-
sis. Les caractéristiques d’une nouvelle politique 
industrielle sont pertinentes pour les politiques 
visant à réduire l’intensité en carbone du déve-
loppement – des incitations limitées pour de 
nouvelles activités, des dispositions de caducité 
automatique (afin que les subventions restent 
temporaires) et des critères bien définis pour 
réussir. Cela nécessite les bonnes institutions, un 
champion politique et des délibérations systéma-
tiques qui engagent le secteur privé.17

Expérience des pays

Les pays sont plus nombreux à utiliser l’analyse 
des distributions pour éclairer la conception de 
la politique environnementale. En Afrique du 
Sud, les projets d’introduction de taxes envi-
ronnementales dans le cadre des réformes fis-
cales ont été éclairés par des analyses des parties 
prenantes des effets quantitatifs et qualitatifs 
probables.18 Le Viet Nam a annoncé de nou-
velles taxes à la suite d’évaluations de l’impact 
simulant les effets sur les prix et les secteurs.19

Les politiques destinées à favoriser un 
changement structurel, telles que la tarifica-
tion de la pollution, produiront inévitablement 
des gagnants et des perdants. Certaines socié-
tés invoqueront des conséquences défavorables 
injustes. Les mesures politiques adoptées pour 
répondre à ces préoccupations, telles que des 
exemptions et des compensations, peuvent se 
révéler coûteuses, et les effets de répartition 
devront être compris. D’autres solutions, telles 
que des consultations et des communications 
publiques plus efficaces, doivent également être 
envisagées.20 

Les profils de consommation et de produc-
tion peuvent donner forme aux effets distribu-
tifs. Voici deux exemples fournis par le secteur 
de l’énergie : 
•	 Le secteur de l’électricité du Ghana asséchait 

le budget de l’État. En 2002, les déficits de 
l’entreprise d’intérêt public approchaient 
11 % des dépenses publiques, ou 4 % du PIB. 
Une analyse des distributions a révélé que les 
subventions bénéficiaient principalement 
aux clients urbains de la classe moyenne  : 
seuls 7  % des pauvres en milieu rural uti-
lisaient un éclairage électrique. L’absence 
d’électrification rurale dans les régions du 
nord les plus pauvres a justifié la réduction 
des subventions, l’amélioration de la sensibi-
lisation du public à l’efficacité énergétique et 
l’accroissement des efforts visant à renforcer 
l’efficacité du marché.21 

•	 En RDP lao, qui a connu un développe-
ment rapide de l’accès aux services éner-
gétiques modernes après la fin des années 
1980, des aspects essentiels relatifs à 
l’équité ont été intégrés dans la concep-
tion des programmes. Une composante 
« électricité pour les pauvres » offre des 
crédits sans intérêts pour raccorder les 
ménages pauvres au réseau, ce qui bénéfi-
cie plus particulièrement aux foyers dirigés 
par une femme. Les communautés locales 
et les ménages ruraux reçoivent également 
une aide pour l’utilisation d’électricité 
dans des activités génératrices de revenus.22

S’il est possible de tirer des enseignements 
de ces interventions, les effets sont toujours 
spécifiques au contexte et nécessitent une ana-
lyse locale. 

Les pays ont besoin de 

politiques industrielles 

qui soutiennent une 

croissance verte solidaire 

tout en gardant à 

l’esprit les écueils et 

problèmes de l’aide 

publique accordée à 

des types d’activité 

économique choisis
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Des contraintes relatives aux données 
peuvent limiter la compréhension. L’analyse 
conjointe des effets sur le développement 
humain et l’équité nécessite une information 
aux individus et aux ménages, ainsi que des 
données qualitatives, afin de pouvoir recueillir 
des données statistiques significatives. D’où 
toute l’importance qu’il y a à continuer à amé-
liorer les données ventilées, en particulier dans 
les pays en développement.

Les évaluations ex ante doivent être sui-
vies d’un contrôle des résultats. Dans le Ban-
gladesh rural, selon les estimations, les sys-
tèmes d’énergie solaire domestiques auraient 
remplacé l’utilisation du kérosène à hauteur 
de 4  % des émissions totales annuelles de 
carbone.23 Les enquêtes ont montré que les 
subventions en faveur de l’énergie solaire – 
représentant près de 400 millions de dollars 
et distribuées par l’intermédiaire d’une agence 
de microcrédit privée – étaient progressives 
lorsqu’elles étaient correctement ciblées, les 
deux groupes de revenu les plus bas dépensant 
environ trois fois plus dans le kérosène que 
les deux groupes de revenu les plus élevés. Les 
avantages incluaient également un meilleur 
éclairage, de bonnes conditions pour l’éduca-
tion des enfants et une diminution de la pollu-
tion de l’air intérieur, avec des avantages pour 
la santé. 

Autonomiser les populations 
pour parvenir au changement
Le présent Rapport préconise l’autonomisa-
tion pour apporter une plus grande équité et 
des bénéfices environnementaux – et en tant 
qu’aboutissement important en soi. Qu’est-ce 
que cela signifie en pratique  ? Prenons deux 
sphères dans lesquelles des liens importants 
existent entre la capacité à se faire entendre 
et à être représenté et la durabilité, à savoir, la 
sphère juridique, avec des institutions habili-
tantes et des droits à un environnement propre 
et sûr, et la sphère politique, avec une partici-
pation et une redevabilité accrues.

Un environnement propre et sûr – 

un droit, pas un privilège 

L’idée selon laquelle toutes les personnes, nées 
ou à naître, ont droit à un environnement 

propre et sûr est une idée puissante, dont les 
fondements sont présentés dans le chapitre 1. 
Malgré la lenteur des avancées pour garantir 
ces droits au niveau mondial,24 les constitu-
tions d’au moins 120 pays traitent de normes 
environnementales ou de l’obligation de 
l’État de prévenir les dommages à l’environ-
nement.25 Et de nombreux pays, même en l’ab-
sence de droits environnementaux explicites, 
interprètent les dispositions constitution-
nelles générales régissant les droits personnels 
comme incluant un droit fondamental à un 
environnement propre, sûr et sain. Ce droit 
découle des droits des personnes à la santé 
et l’intégrité physiques et à la jouissance du 
monde naturel.

Amartya Sen, Martha Nussbaum et 
d’autres ont noté l’existence d’une relation 
étroite entre l’approche fondée sur les capa-
cités et les approches fondées sur les droits 
du développement humain.26 Cependant, 
contrairement à l’idée de liberté ou de capa-
bilité en elle-même, un droit humain reconnu 
intègre également les obligations correspon-
dantes. Malgré ces obligations, les droits 
humains ne sont pas équivalents à des droits 
juridiques, bien qu’ils puissent motiver la 
législation et fournir la base pour intenter une 
action juridique. Certains droits sont d’ordre 
procédural – comme le droit à l’information 
dont il est question ci-dessous – et doivent 
englober les aspects liés aux opportunités et 
aux processus.27 

La reconnaissance constitutionnelle de 
l’égalité des droits à un environnement sain 
favorise l’équité dans la mesure où cet accès 
n’est plus le privilège de ceux qui peuvent se 
l’offrir.28 Et l’incorporation de ces droits dans 
le cadre juridique peut influer sur les priorités 
du gouvernement et l’allocation des ressources. 

Une expérience grandissante 

De nombreux pays de l’UE reconnaissent 
les droits fondamentaux de l’environne-
ment comme une question de droit natu-
rel – comme droits universels inhérents. 
Au Royaume-Uni, la loi relative aux droits 
humains inclut le droit à un environnement 
sain.29 Bien que la Convention européenne 
des droits de l’homme ne mentionne pas les 
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droits environnementaux, elle dispose que des 
dommages graves à l’environnement peuvent  
violer le droit au respect de la vie privée et de 
la vie familiale.30 La Suède reconnaît le droit 
d’accès du public par le biais de sa politique 
constitutionnelle « Ne pas déranger, ne pas 
détruire » : chacun a le droit de se déplacer 
librement dans les campagnes tant qu’il ne 
dérange pas autrui.31

La Constitution de 2010 du Kenya 
accorde le droit à un environnement propre 
et demande au gouvernement de préser-
ver ses ressources naturelles.32 Au moins 31 
autres pays africains expriment des droits 
environnementaux dans leurs constitutions 
et certains – tels que l’Éthiopie et la Nami-
bie  – insistent également sur le fait que le 
développement économique ne doit pas nuire 
à l’environnement.33 

La force exécutoire des droits environne-
mentaux en Afrique n’a cependant pas vrai-
ment été mise à l’épreuve, excepté en Afrique 
du Sud. Certains pays font face à des obstacles 
structurels. Au Cameroun, les citoyens n’ont 
pas le droit de faire appel au Conseil consti-
tutionnel du pays, ce qui limite la force exé-
cutoire.34 En Namibie, seules les personnes 
se prévalant d’un intérêt privé peuvent faire 
exécuter les droits environnementaux, ce 
qui interdit toute plainte dans l’intérêt du 
public.35 

Plusieurs pays d’Amérique latine, notam-
ment le Chili, le Costa Rica, l’Équateur et 
le Pérou, disposent de droits environnemen-
taux applicables. La Cour suprême du Chili 
a annulé un permis de coupe accordé par le 
gouvernement au motif que celui-ci avait 
été approuvé sans preuves suffisantes de la 
viabilité environnementale du projet, vio-
lant ainsi le droit de tous les Chiliens – et 
non uniquement ceux directement concer-
nés – à vivre protégés de toute contamination 
environnementale.36 

De nombreuses constitutions d’Amérique 
latine reconnaissent des droits environnemen-
taux aux populations autochtones.37 Au Para-
guay, leur défense contre la dégradation de 
l’habitat et la contamination environnemen-
tale est garantie par l’État.38 Au Guyana, les 
droits environnementaux coexistent avec la 

reconnaissance des droits des populations 
autochtones.39 La proposition de loi Mère 
Nature de la Bolivie pousse cette reconnais-
sance un peu plus loin, donnant à la nature les 
mêmes droits qu’aux hommes. La proposition 
est fortement influencée par une vision andine 
autochtone résurgente du monde spirituel qui 
place l’environnement et la déesse terre Pacha-
mama au centre de la vie.40 

Parmi les pays asiatiques, l’Inde est remar-
quable pour ce qui est d’autoriser les indivi-
dus lésés à contester l’action de l’État, ou son 
inaction, liée l’environnement.41 Les instances 
judiciaires indiennes ont également large-
ment interprété les droits environnementaux 
dans la Constitution afin de protéger la santé 
publique. Par exemple, des défenseurs de l’en-
vironnement ont fait valoir avec succès que les 
lois sur l’environnement obligeaient le gouver-
nement à réduire la pollution atmosphérique à 
New Delhi dans l’intérêt de la santé publique, 
ce qui a donné lieu à l’obligation de faire pas-
ser les bus de ville du diesel au gaz naturel 
comprimé.42 

Le Bhoutan a fait œuvre de pionnier en 
plaçant la protection de l’environnement au 
centre de sa stratégie de développement, reflé-
tant les normes et la culture traditionnelles.43 
L’article 5 de la Constitution de 2008 insiste 
sur la responsabilité de tous les Bhoutanais 
quant à la protection de l’environnement, la 
conservation de sa biodiversité et la prévention 
de toute dégradation écologique. Il stipule 
également qu’au moins 60 % de la surface du 
pays devra rester boisée à perpétuité. 

Même si les droits fournissent uniquement 
ce qu’Emmanuel Kant appelait des obliga-
tions imparfaites, ils peuvent toujours habili-
ter les groupes et les individus à prendre des 
mesures pour protéger leur environnement. 
Comme Amartya Sen l’a écrit, «  l’impor-
tance de la communication, de la mobilisation, 
de l’exposition et de la discussion publique 
éclairée permet aux droits de l’homme d’avoir 
une influence sans nécessairement dépendre 
d’une législation coercitive. »44 On accorde 
en effet souvent plus d’attention aux droits 
de l’homme procéduraux liés à la protection 
de l’environnement qu’aux droits environne-
mentaux fondamentaux.45
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Institutions habilitantes 

Parallèlement à la reconnaissance juridique 
de l’égalité des droits à un environnement 
sain et qui fonctionne, des institutions habili-
tantes sont nécessaires, notamment un système 
judiciaire équitable et indépendant et le droit 
d’accès à l’information gouvernementale. 
Par exemple :
•	 Aux États-Unis, des groupes voués à la 

conservation ont utilisé les informations 
sur les niveaux d’émissions pour engager 
des poursuites pour nuisances publiques 
contre des sociétés privées.46

•	 L’initiative Un million de gestes verts 
(One Million Acts of Green), lancée par 
Cisco en partenariat avec la Société Radio-
Canada et GreenNexxus au Canada en 
2008, utilise la télévision, Facebook, Twit-
ter et d’autres ressources Internet pour 
encourager les Canadiens à participer à des 
conversations sur les questions environne-
mentales et favoriser les « gestes verts ». 
L’initiative a suscité près de 2 millions de 
gestes verts en un an.47

Un contexte institutionnel propice aux 
libertés civiles est une toile de fond nécessaire. 
Mais des données Gallup récentes donnent 
à penser que la majorité des habitants ori-
ginaires de près de la moitié des quelque 
140  pays interrogés manquent de confiance 
dans leur système judiciaire et leurs tribu-
naux.48 Ces résultats soulignent l’importance 
de la mise en œuvre de réformes élargies et de 
l’amélioration du contexte pour faire respec-
ter les droits. 

Les droits d’accès à l’information gouver-
nementale se répandent. Au moins 49 consti-
tutions nationales les reconnaissent et au 
moins 80 législatures ont adopté des lois sur le 
droit à l’information. La Constitution de 1996 
de l’Afrique du Sud garantit à tous « le droit 
d’accès à toute information détenue par l’État 
et par une autre personne nécessaire à l’exer-
cice ou la protection de droits éventuels ». En 
Argentine, au Canada, en France, en Inde, 
en Israël et en République de Corée, des juri-
dictions supérieures ont statué que les garan-
ties constitutionnelles de liberté d’expression 
reconnaissent implicitement un droit constitu-
tionnel d’accès à l’information.49 

Mais la législation ne constitue qu’une pre-
mière étape. La mise en œuvre et l’application 
sont tout aussi vitales. Les organisations de la 
société civile jouent un rôle important pour 
la mise en œuvre en aidant les citoyens à com-
prendre et à utiliser les droits d’accès à l’infor-
mation, en formant les fonctionnaires à la com-
munication d’informations et en surveillant la 
mise en œuvre. En Bulgarie, une organisation 
non gouvernementale, le Programme d’accès à 
l’information, a fourni une assistance juridique 
et s’est chargée d’informer le grand public 
quant à la loi sur le droit à l’information et à 
l’étendue des droits des citoyens.50

La communication de l’information est 
très importante pour la protection de l’envi-
ronnement et l’autonomisation des citoyens. 
S’assurer que les pollueurs communiquent 
les informations relatives à leurs émissions 
et rejets peut réduire les violations et venir 
compléter les réglementations. La stratégie 
d’information du public de la Colombie-Bri-
tannique a eu un impact plus important sur 
les émissions et le respect des réglementations 
que les sanctions traditionnellement impo-
sées par le ministère de l’Environnement du 
Canada. Des normes plus strictes et des péna-
lités plus importantes ont également eu une 
certaine influence – ce qui suggère que les 
informations, tout comme les réglementations, 
peuvent réduire les émissions.51 En Chine, les 
programmes permettant d’évaluer et de rendre 
publiques les performances environnementales 
des sociétés ont incité les installations à réduire 
leur pollution de l’air et de l’eau, améliorant la 
compétitivité des entreprises sur le marché et 
leurs relations avec les communautés et autres 
parties prenantes.52 L’Égypte, l’Indonésie, le 
Mexique et la République tchèque ont enre-
gistré des résultats similaires avec le nouveau 
mandat des registres des émissions et transferts 
des polluants.53 

La reconnaissance du droit d’accès à 
l’information environnementale ne cesse de 
prendre de l’ampleur au sein de la communauté 
internationale.54 Cette reconnaissance favorise 
à son tour une interprétation élargie des droits 
constitutionnels nationaux à l’information.

Les défis intersectoriels complexes du déve-
loppement humain durable sont un problème 
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à long terme et nécessitent un engagement de 
longue durée.55 Réorienter les décisions, mobi-
liser les investissements et élaborer de nouveaux 
plans stratégiques peut nécessiter des années, 
voire des dizaines d’années. L’intégration des 
considérations environnementales dans la pla-
nification gouvernementale peut impliquer des 
réformes institutionnelles majeures. Le gouver-
nement du Rwanda a reconnu la nécessité d’in-
tégrer les plans de gestion de l’environnement 
et des ressources naturelles dans la stratégie 
de développement du pays. L’Autorité de ges-
tion de l’environnement de ce pays travaille en 
étroite collaboration avec les gouvernements, 
national et locaux, et la société civile afin de 
promouvoir le développement durable et le 
droit de vivre dans un environnement propre 
et productif en exigeant que tous les secteurs de 
la société gèrent l’environnement efficacement 
et utilisent les ressources naturelles de façon 
rationnelle.56

Participation et redevabilité

Les libertés de processus, qui permettent aux 
peuples de faire avancer les objectifs qui les 
intéressent, sont essentielles pour le développe-
ment humain et – comme nous l’avons men-
tionné dans le RDH de l’année dernière – ont 
des valeurs intrinsèques et instrumentales. Les 
principales disparités en termes de pouvoir se 
reflètent dans les résultats non durables. Mais 
à l’inverse, une autonomisation plus impor-
tante permet de générer des changements posi-
tifs sur l’environnement de façon équitable, 
comme l’affirme le chapitre 3. La démocratie 
est importante, mais pour habiliter la société 
civile et encourager l’accès des populations 
à l’information, les institutions nationales 
doivent être responsables et inclusives – en 
particulier pour ce qui est des femmes et des 
autres groupes concernés. 

Des forums pour faciliter la participation

L’existence de processus de délibération 
ouverts, transparents et inclusifs est un pré-
alable à la participation. Prenons l’exemple 
de l’énergie. Comme les travaux commandés 
pour le présent Rapport le démontrent, la plu-
part des décisions en matière d’énergie sont 
prises derrière des portes closes et rarement 

au sein de forums démocratiques.57 Pour des 
raisons de confidentialité commerciale ou de 
sensibilités géostratégiques concernant les 
approvisionnements en énergie, le public n’a 
pas pu participer réellement aux négociations 
des décisions relatives aux politiques énergé-
tiques. Des «  consultations  » peuvent four-
nir des informations limitées ou incomplètes, 
négliger l’équité et influer sur les évaluations, 
et ne rendent pas efficacement compte des 
résultats. Même lorsque le public est formel-
lement invité à participer aux décisions ou 
à les commenter, son rôle se limite souvent 
à légitimer les choix et décisions politiques 
antérieurs, et non à leur donner forme.58 En 
Australie, par exemple, certaines affaires ont 
démontré l’absence d’échanges ouverts entre 
le gouvernement local, les industries polluantes 
et les communautés locales, ainsi que l’absence 
d’information des citoyens sur les risques que 
comportent la vie et le travail près de sites 
toxiques.59

Le changement est davantage susceptible 
de se produire lorsque les gouvernements 
répondent aux préoccupations populaires. Aux 
États-Unis, par exemple, 23 États autorisent 
les citoyens à demander un vote direct sur une 
initiative politique, mécanisme que certains 
États ont utilisé pour adopter des politiques 
environnementales et énergétiques (tel que 
Washington en 2006).60 Certains groupes ont 
cherché à faire reconnaître la redevabilité des 
entreprises privées dans les émissions et l’évo-
lution climatique.61 Mais de telles préoccupa-
tions peuvent être contrebalancées par d’autres 
intérêts – comme cela a été rapporté pour la 
Fédération de Russie avec les problèmes aux-
quels la société civile a dû faire face pour mobi-
liser le soutien du public autour de l’écologisa-
tion de l’industrie.62 Et, comme le montre le 
chapitre 3, lorsque la société civile est active, 
des résultats positifs sont possibles.

Une presse active contribue à la sensibi-
lisation et facilite la participation du public. 
Au Rwanda, le gouvernement a lancé des 
publicités radiophoniques et télévisuelles qui 
mettaient en évidence les questions environ-
nementales nationales et ciblaient tous les 
niveaux de la société. La couverture média-
tique a accru le soutien de l’Agence pour la 



103CHAPITRE 5  Relever les défis politiques

Pour l’évolution 

climatique et 

d’autres problèmes 

environnementaux 

mondiaux, la justice 

procédurale implique 

que tous les pays aient 

la même possibilité 

d’influer sur la 

direction et le contenu 

des négociations 

internationales

gestion de l’environnement et d’autres minis-
tères nationaux afin d’étudier avec eux les 
moyens d’intégrer les préoccupations d’ordre 
environnemental à la planification et d’amélio-
rer la coopération en faveur de la protection de 
l’environnement.63

Pour l’évolution climatique et d’autres 
problèmes environnementaux mondiaux, la 
justice procédurale implique que tous les pays 
aient la même possibilité d’influer sur la direc-
tion et le contenu des négociations internatio-
nales. Mais la faiblesse de leurs capacités signi-
fie souvent que peu de gouvernements de pays 
en développement sont représentés, sans parler 
de leur capacité à représenter de façon adéquate 
les intérêts de leurs citoyens dans les enceintes 
où les exigences en matière de compétences 
juridiques et scientifiques sont élevées. Bien 
que 194 pays aient assisté à la Conférence des 
Nations Unies sur le changement climatique 
à Copenhague en 2010, seuls une poignée de 
puissants ont négocié les termes de l’Accord 
de Copenhague. Dans les sommets internatio-
naux, les cinq pays les plus pollueurs envoient 
généralement plus de trois fois plus de délégués 
que les cinq pays les plus touchés par l’évolu-
tion climatique.64 

Les nouvelles ne sont cependant pas toutes 
mauvaises. La gouvernance du Fonds d’in-
vestissement climatique évolue déjà vers une 
représentation et une participation plus équi-
tables – avec un même nombre de représen-
tants des gouvernements de pays donateurs et 
en développement dans les comités directeurs 
pour chacun des fonds d’affectation spéciale, 
et des décisions prises par consensus. Le Fonds 
d’investissement climatique a également ins-
titutionnalisé des rôles d’observateur officiel 
pour la société civile, le secteur privé et, dans 
certains cas, les populations autochtones, tout 
en rendant le rôle d’observateurs plus significa-
tif en permettant à ces derniers de suggérer des 
points de l’ordre du jour et de contribuer aux 
discussions.65 Le Programme de collaboration 
des Nations Unies sur la réduction des émis-
sions liées au déboisement et à la dégradation 
des forêts dans les pays en développement va 
encore plus loin, dans la mesure où son conseil, 
qui décide des directions stratégiques et des 
dotations budgétaires, inclut des représentants 

des populations autochtones et de la société 
civile en tant que membres à part entière, et 
non simplement en tant qu’observateurs.66

Les obstacles à une participation effi-
cace persistent cependant dans de nombreux 
contextes nationaux et locaux. Certains 
groupes, tels que les femmes, sont tradition-
nellement exclus des institutions de gouver-
nance. Mais là encore, certains changements se 
sont produits, et ont donné lieu à des résultats 
établis, non seulement sur l’équité mais égale-
ment sur la gestion durable des ressources envi-
ronnementales.67 Ainsi, en Europe, les autori-
tés locales des juridictions dans lesquelles les 
taux de recyclage étaient les plus élevés avaient 
un pourcentage de cadres féminins plus élevé 
que la moyenne.68 En Inde, d’importantes 
études de terrain ont établi qu’une participa-
tion active des femmes à la gestion communau-
taire des forêts améliorait de manière significa-
tive la protection de ces dernières.69

Gestion communautaire

Le chapitre 4 illustre la prise de conscience 
croissante des avantages de la gestion commu-
nautaire des ressources naturelles. Afin de s’as-
surer que ce type d’approches n’exclut pas les 
pauvres, les femmes, les personnes âgées et les 
autres groupes marginalisés, les gouvernements 
et autres organisations qui parrainent les projets 
communautaires ont besoin d’impliquer tous 
les groupes dans la prise de décision et la mise 
en œuvre. Par exemple, les initiatives visant à 
accompagner les groupes forestiers commu-
nautaires au Népal ont sensibilisé ces derniers 
aux problèmes de l’équité et de la participation, 
contribuant ainsi à accroître la participation et 
l’influence des femmes et des pauvres.70

Lorsque les femmes et autres groupes mar-
ginalisés sont intégrés à la prise de décision com-
munautaire, les avantages peuvent se révéler 
significatifs. Ainsi, les forêts communautaires 
bhoutanaises ont pour double objectif d’enga-
ger la population locale à gérer les forêts et de 
réglementer l’accès aux ressources forestières 
pour favoriser les activités de moyens d’exis-
tence durables. Permettre l’accès au bois de 
chauffage, qui bénéficie davantage aux femmes 
qu’aux hommes, est l’un des avantages de cette 
approche. Les enquêtes auprès des ménages de 
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communautés bhoutanaises ont révélé que les 
ménages les plus pauvres et les ménages diri-
gés par des femmes se sont généralement vus 
attribuer une part d’arbres plus importante que 
les ménages plus riches, et que les femmes ont 
pu recueillir plus de bois de chauffage dans les 
forêts communautaires.71

*      *      *
En résumé, la mise en œuvre d’une approche 
équité–durabilité commune au niveau natio-
nal implique l’intégration de l’équité dans la 
conception et l’évaluation des politiques et des 
programmes, le renforcement de l’autonomisa-
tion par le biais de droits légaux et des institu-
tions correspondantes et, de façon plus géné-
rale, la promotion de la participation et de la 
redevabilité. 

Financement des investissements 
et programme des réformes

Les débats politiques sur la durabilité soulèvent 
des questions majeures à propos de l’investis-
sement et du financement, en particulier sur 
les montants nécessaires, les personnes qui 
devraient y avoir accès et la répartition des 
financements. 

Le financement du développement gêne la 
transition équitable vers une économie verte 
mondiale de deux manières. En premier lieu, il 
reste très en deçà des besoins au niveau mondial. 
En second lieu, les pays et les secteurs ne bénéfi-
cient pas du même accès et ne reçoivent donc pas 
toujours le financement dont ils ont besoin pour 
s’atteler aux privations environnementales ; les 
pays les plus pauvres sont souvent exclus. 

Les marchés de capitaux mondiaux, avec 
quelque 178 billions de dollars d’actifs financiers, 
ont la taille et la profondeur nécessaires pour rele-
ver le défi.72 À moyen et long termes, et avec un 
soutien suffisant du secteur public, le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement estime 
que l’investissement privé dans les technologies 
énergétiques propres pourrait atteindre 450 mil-
liards de dollars d’ici 2012 et 600 milliards de 
dollars d’ici 2020.73 L’expérience du Fonds pour 
l’environnement mondial suggère que l’inves-
tissement privé peut être substantiel  : le finan-
cement public de l’atténuation de l’évolution 

climatique a levé des investissements privés selon 
un rapport de 7 pour 1, voire davantage.74 Cet 
effet de levier nécessite des efforts publics pour 
catalyser les flux d’investissement, en dévelop-
pant un cadre favorable à l’investissement et en 
renforçant les capacités locales.

Ces questions sont examinées en détail 
dans un rapport récent du PNUD qui met en 
lumière les politiques adaptées au renforcement 
des capacités des pays en développement pour 
mobiliser les flux de l’investissement public et 
privé nécessaire pour financer la transition vers 
une société à faible émissions, non tributaire des 
changements climatiques.75 Les plans, budgets 
et investissements à moyen terme peuvent servir 
de fondation pour consolider les bonnes inten-
tions et fournir des mécanismes intersectoriels 
permettant une coordination efficace entre les 
donateurs et les organismes gouvernementaux. 

Les débats animés sur l’avenir de l’aide 
publique au développement continuent. Tout 
en reconnaissant l’importance croissante des 
flux privés et la probabilité que l’aide diminue 
en tant que part du financement du développe-
ment pour la plupart des États, les pays riches ne 
doivent pas s’exonérer de leurs responsabilités. 
Des arguments forts en faveur de l’équité justi-
fient les transferts de ressources substantiels des 
pays riches aux pays pauvres pour satisfaire aux 
objectifs d’équité et garantir l’égalité d’accès au 
financement. Et des arguments économiques 
forts soutiennent les mesures qui résolvent les 
problèmes posés par l’action collective au niveau 
mondial, tels que l’évolution climatique. 

Où en est le monde ? 
Bien que les preuves en matière de besoins mon-
diaux76 ainsi que d’engagements et de décais-
sements en faveur de l’aide publique soient 
fragmentaires et leurs ampleurs incertaines, le 
tableau général est clair. L’aide au développe-
ment atteint seulement 1,6 % de l’estimation 
la plus minime des besoins pour l’énergie à 
faible intensité carbonique et environ 11  % 
pour l’évolution climatique (cf. figure 5.2). Ces 
chiffres sont légèrement meilleurs pour l’eau et 
l’assainissement, pour lesquels les engagements 
en matière d’aide représentent plus de deux fois 
l’estimation la plus faible des besoins et près de 
20 % de l’estimation maximale.
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L’accès au financement est inégal et 
généralement lié au niveau de développe-
ment d’un pays donné. De nombreuses res-
sources vont aux pays qui se développent le 
plus rapidement. Les pays à revenu faible 
représentent un tiers des 161  pays recevant 
des dotations  du  Fonds pour l’environne-
ment mondial, mais ne reçoivent que 25  % 
des financements (et les pays les moins déve-
loppés, uniquement 9 %).77 En 2010, dans le 
cadre du Fonds d’investissement climatique, 
le Mexique et la Turquie représentaient envi-
ron la moitié du financement des projets 
approuvés dans la technologie propre.78 Les 
données semblent également indiquer une 
attribution moins équitable des ressources au 
fil du temps.79

Ce que l’aide au développement 
peut faire
L’aide publique au développement est une 
source essentielle de financement extérieur 
pour de nombreux pays en développement. 
Ces dernières années, de grands progrès ont 
été faits pour améliorer la qualité et la quantité 
de l’aide publique, qui a augmenté de quelque 
23 % entre 2005 et 2009. 

Mais les contributions ne répondent tou-
jours pas aux défis mondiaux en matière de 
développement. Les 129  milliards de dollars 
engagés en 2010 représentaient 76 % du coût 
estimé de la réalisation des Objectifs du Mil-
lénaire pour le développement – et toute l’aide 
n’est pas destinée à la réalisation de ces objec-
tifs.80 Les pays riches n’ont jamais totalement 

FIGURE 5.2

L’aide publique au développement est très en deçà des besoins
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honoré leurs engagements, notamment ceux 
du G-8 à Gleneagles en 2005 (d’augmenter 
l’aide de 50 milliards de dollars par an pour 
2010), de l’Union européenne (de faire pas-
ser l’aide de 0,43 % du revenu national brut à 
0,56 %) et de l’Organisation des Nations Unies 
(l’objectif de longue date de 0,7 % du revenu 
national brut). 

Les pays développés se sont engagés à verser 
100 milliards de dollars par an d’ici 2020 pour 
financer l’atténuation de l’évolution climatique 
et l’adaptation à cette évolution dans les pays en 
développement. Toutefois, il est difficile de savoir 
si ce financement viendra réellement s’ajouter 
aux financements existants – on peut craindre 
que l’aide actuelle sera simplement détournée 
pour atteindre ces nouveaux objectifs.81

Investissements en faveur de l’accès 

à l’énergie et de l’évolution climatique 

Comme le présent Rapport l’a déjà noté, la 
fourniture d’énergie propre aux 1,5 milliard 
de personnes qui n’ont pas l’électricité et aux 
2,6  milliards qui ont recours à la biomasse 
traditionnelle pour cuisiner est une stratégie 
gagnant-gagnant-gagnant importante. L’éner-
gie propre offre la possibilité de diminuer la 
pauvreté, de réduire les effets sur la santé de 
la pollution de l’air intérieur, et de stimuler le 
développement social et économique, tout en 
atténuant les effets de l’énergie sur le climat. 

Les institutions financières internationales 
ont supervisé des réformes de grande envergure 
du secteur de l’énergie dans de nombreuses 
parties du monde, avec pour objectif d’ouvrir 
les marchés et de garantir un accès équitable 
aux fonds. Les pays ont pris un certain nombre 
de dispositions visant à mobiliser et attirer les 
investissements privés vers le secteur de l’éner-
gie. Mais les décideurs doivent encore orienter 
le financement de l’énergie vers la lutte contre 
la pauvreté énergétique82 ou l’évolution clima-
tique à plus grande échelle, en particulier dans 
les lieux moins attrayants pour le secteur privé. 

La réorientation du financement de l’éner-
gie nécessitera une plus grande volonté poli-
tique et un leadership exceptionnel. En outre, 
la lutte contre la pauvreté énergétique doit 
rester en tête de l’ordre du jour, condition 
essentielle pour assurer le maintien du soutien 

public et de l’aide au développement pour 
atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 
développement et plus. 

Une dimension essentielle des discus-
sions sur la politique climatique concerne la 
taille, la direction et la source du financement. 
La  Banque mondiale a récemment décrit les 
difficultés que représentent le suivi de ces 
investissements, notamment les informations 
limitées et incohérentes présentes dans les 
systèmes de notification, l’objectif ambigu de 
certains flux, la nature confidentielle de cer-
taines transactions et le double comptage.83 
L’établissement des coûts est difficile, tant en 
théorie qu’en pratique, et la portée des esti-
mations diffère en fonction des méthodes. 
Les hypothèses sur lesquelles ces estimations 
se fondent sont importantes – en particulier 
celles qui concernent le taux d’actualisation. 
C’est également vrai des hypothèses concer-
nant l’élasticité de la consommation et de la 
production face aux changements de prix. Ces 
réserves à l’esprit, nous examinons les preuves 
disponibles et observons :
•	 Les estimations récentes des investissements 

nécessaires pour réduire la concentration de 
gaz à effet de serre (coûts d’atténuation) sont 
extrêmement variées, soit de 0,2 % du PIB 
annuel mondial à 1,2 % d’ici 2030.84 

•	 L’estimation des coûts d’adaptation est 
encore plus ardue, et il est difficile de les 
distinguer des investissements de déve-
loppement qui y sont liés. Dans le présent 
Rapport, les estimations actualisées des 
besoins d’investissement annuels pour 
l’adaptation sont de l’ordre de 105  mil-
liards de dollars,85 dans la fourchette de 49 
à 171 milliards de dollars proposée par la 
Convention-Cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques d’ici 2030. 
D’autres estimations, qui représentent les 
coûts d’adaptation aux effets de l’évolution 
climatique sur l’écosystème, sont deux à 
trois fois plus élevées.86

•	 Les estimations des coûts annuels totaux 
de l’atténuation et de l’adaptation relatives 
à l’évolution climatique d’ici 2030 sont 
comprises entre 249 milliards et 1 371 mil-
liards de dollars. Pourquoi une telle diffé-
rence ? Parce que les coûts d’intégration des 
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énergies renouvelables sont spécifiques au 
contexte et au site et qu’ils sont par consé-
quent difficiles à estimer de manière globale.
Les montants nécessaires sont de toute 

évidence importants, même s’ils manquent de 
précision. Mais ils sont inférieurs aux dépenses 
actuelles consacrées à la défense, aux sauvetages 
récents du secteur financier et aux subventions 
perverses, ce qui donne une idée des possibili-
tés de réévaluation des priorités. En 2009, les 
dépenses militaires mondiales représentaient 
près de 3  % du PIB mondial, certains pays 
dépensant bien plus, notamment les États-Unis 
(4,7 % du PIB) et la Fédération de Russie (4,3 % 
of PIB).87 Les sauvetages effectués à la suite de 
la crise financière récente ont atteint près de 
700 milliards de dollars aux États-Unis dans le 
cadre du programme TARP (Troubled Asset 
Relief Program), tandis que les engagements de 
l’UE ont approché 1 billion de dollars (environ 
6 % du PIB annuel dans les deux cas). 

Comme le montre le chapitre précédent, 
les possibilités de réduction des subventions 
nuisibles à l’environnement sont énormes. En 
Ouzbékistan, par exemple, le budget consacré 
aux subventions à la consommation de com-
bustibles fossiles est plus de dix fois supérieur 
à celui consacré à la santé (32 % du PIB contre 
2,5 %). L’Iran, quant à lui, dépense 20 % de 
son PIB en subventions à la consommation 
de combustibles fossiles, contre moins de 5 % 
dans l’éducation.88 

Les pays développés répondent-ils à l’enga-
gement de financement qu’impliquent leurs 
«  responsabilités communes, mais différen-
ciées » dans le cadre de la Convention-Cadre 
sur les changements climatiques ? Non. Près 
de 32 milliards de dollars ont été promis pour 
des actions en faveur de l’évolution climatique 
(quelque 19 % de l’aide publique au développe-
ment totale).89 Mais les promesses sont bien en 
deçà des besoins estimés, et les décaissements 
sont très inférieurs aux promesses : la plupart 
des fonds «  nouveaux et supplémentaires  » 
promis en 2009 lors de la Conférence des 
Nations Unies sur le changement climatique 
de Copenhague n’ont pas été versés, et moins 
de 8  % des promesses en faveur de l’évolu-
tion climatique ont été décaissés en 2010. Les 
gouvernements doivent encore s’entendre sur 

la façon d’assurer le suivi des dépenses ou de 
déterminer si les financements représentent 
véritablement des financements supplémen-
taires – un suivi précis nécessite donc une réfé-
rence en matière d’aide.

Quelque 24 fonds spéciaux pour l’évolu-
tion climatique existent déjà, des sources de 
financement internationales telles que l’initia-
tive Hatoyama (qui, à ce jour, a reçu 48 % des 
promesses totales – 35 % de sources publiques 
et 13 % de sources privées) aux fonds d’affec-
tation spéciale nationaux qui peuvent recevoir 
des fonds de donateurs, tels que le Fonds d’af-
fectation spéciale sur l’évolution du climat de 
l’Indonésie (0,06 % des promesses). Les fonds 
présentent des différences de structure et 
incluent à la fois des arrangements bilatéraux et 
multilatéraux, ce qui rend très difficile le suivi 
fiable des dépenses. 

Étant donné cette fragmentation, le finan-
cement de la lutte contre l’évolution clima-
tique doit intégrer les leçons de la fourniture 
de l’aide afin d’améliorer la façon dont celle-
ci est organisée et fournie. La Déclaration 
de Paris sur l’efficacité de l’aide de 2005 et 
le Programme d’action d’Accra de 2008 ont 
approuvé les principes de promotion de l’ap-
propriation par les pays, d’alignement et d’har-
monisation de l’aide, de résultats et de redeva-
bilité mutuelle. Le Plan d’action de Bali de 
2007 montre comment ces principes peuvent 
être intégrés dans le financement de la lutte 
contre l’évolution climatique. Cette situation 
n’implique pas que l’on crée un superfonds 
mondial, ce qui n’est ni faisable ni souhaitable, 
mais elle montre néanmoins les possibilités de 
réduction de la complexité et d’amélioration de 
l’accès et de la transparence. Tout aussi impor-
tant, il convient d’éviter, autant que possible, 
le parallélisme des financements, et d’intégrer 
à la place des dispositions en faveur de la lutte 
contre l’évolution climatique dans la planifica-
tion et les budgets nationaux.

Approvisionnement en eau 

et assainissement 

Combien coûtera la réalisation des Objectifs 
du Millénaire pour le développement relatifs à 
l’eau potable et à l’assainissement de base ? Les 
évaluations dépendent de la situation initiale 
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et des hypothèses en matière de démographie, 
ainsi que de l’intégration ou non des coûts 
d’entretien et de l’utilisation ou non d’options 
à faible contenu technologique. En outre, les 
définitions d’« approvisionnement en eau » et 
d’« assainissement de base » diffèrent, et des 
données cohérentes manquent souvent. 

L’Évaluation annuelle sur l’assainissement 
et l’eau potable dans le monde (GLAAS) de 
2010 estime que pour atteindre les niveaux 
fixés dans les domaines de l’eau et de l’assai-
nissement par les Objectifs du Millénaire pour 
le développement, en tenant compte de plu-
sieurs estimations antérieures de coût, il faudra 
dépenser entre 6,7 milliards et 75 milliards de 
dollars par an.90 Et il en faudrait bien plus pour 
obtenir l’accès universel.

Les sommes actuellement dépensées par 
les sources nationales et internationales sont 
bien plus faibles. Pour 20 pays en développe-
ment faisant état de dépenses en faveur de l’eau 
potable et de l’assainissement, le GLAAS 2010 
estime les dépenses intérieures gouvernemen-
tales médianes à 65 millions de dollars en 2008 
(0,48  % du PIB). Pour 2009, année la plus 
récente pour laquelle des données sont dispo-
nibles, les engagements en matière d’aide ont 

totalisé 14,3 milliards de dollars et les décais-
sements 7,8 milliards. 

La croyance des investisseurs selon laquelle 
le secteur de l’eau et de l’assainissement dans 
les pays en développement est un investis-
sement à risque élevé et à faibles retours sur 
investissement rend les financements faisant 
appel aux marchés difficiles à mobiliser. Si des 
réformes touchant la gouvernance, les institu-
tions et les tarifs sont essentielles à la durabilité 
financière du secteur, des plans de financement 
novateurs comblent le déficit de financement 
dans l’intervalle (cf. encadré 5.2).91

Là encore, des efforts plus soutenus sont 
nécessaires. L’apport du gouvernement est 
sans aucun doute important, mais la dépen-
dance vis-à-vis de l’aide financière est élevée, 
couvrant une part importante des dépenses 
nationales dans l’assainissement et l’eau 
potable – dans certains pays, près de 90  %. 
Même avec des approches novatrices et écono-
miques, comme pour l’assainissement commu-
nautaire, l’engagement public est trop faible. 
Un recentrage de l’aide est nécessaire parallè-
lement à une plus grande mobilisation des res-
sources intérieures et privées pour amplifier les 
investissements. Bien que l’écart dans la répar-
tition de l’aide entre les pays à IDH élevé et 
les pays à IDH faible soit moins marqué pour 
l’eau et l’assainissement que pour l’énergie 
à faibles émissions de carbone, les disparités 
sont toujours importantes. Une partie de cette 
contrainte est liée à la capacité, bien qu’un 
financement plus prévisible par des donateurs 
serait appréciable.92

Protection sociale

D’après les estimations, les dotations glo-
bales de la protection sociale atteindraient la 
proportion considérable de 17  % du PIB.93 
Cependant, une grande partie de ces dépenses 
n’atteint pas les groupes les plus défavori-
sés. Les  pays à revenu élevé y dépensent en 
moyenne près de 20 % du PIB, tandis que les 
pays à revenu faible y dépensent environ 4 %.94 
La marge d’augmentation de la couverture des 
plans de protection sociale est manifestement 
considérable dans les pays les plus pauvres, 
dans le cadre d’efforts nationaux et mondiaux. 
Il est dès lors logique de prendre ces besoins 

Encadré 5.2

Plans de financement novateurs pour l’eau et l’assainissement

Un examen des plans de financement destinés à promouvoir l’investissement dans l’eau et 
l’assainissement révèle un certain nombre de voies nouvelles et prometteuses. Certains plans 
soutenus par des donateurs encouragent l’investissement privé. Le Master Meter Scheme 
(Plan Compteur-étalon) de l’Indonésie fait appel au microcrédit pour relier la population pauvre 
urbaine à l’eau ; la société Coca-Cola Company et l’Agence des États-Unis pour le développe-
ment international ont financé l’installation de pompes à corde fabriquées localement à Zinder, 
au Niger. Au Kenya, une combinaison innovante de financement commercial (par le biais d’un 
établissement de microcrédit) et de subvention qui lie le financement public à la réalisation 
d’objectifs spécifiés a permis l’amélioration de l’approvisionnement en eau et le raccordement 
des ménages pauvres à l’eau courante. 

D’autres plans de financement incluent des combinaisons de subventions et d’avances 
remboursables (tels que le financement de la Banque mondiale au Sénégal et de la Banque 
européenne d’investissement au Mozambique), des fonds renouvelables en faveur de l’eau 
et de l’assainissement (tels que le financement de la Banque mondiale, du Danemark et de 
la Finlande au Viet Nam et celui de l’UFUNDIKO, petite organisation non gouvernementale, 
en Tanzanie) et des fonds communs (comme au Tamil Nadu, en Inde), qui ont versé des fonds 
d’émissions obligataires à des municipalités en tant que prêts subsidiaires. Le financement 
faisant appel aux marchés devient également plus fréquent. Ainsi, plusieurs villes des États-
Unis et Johannesburg, en Afrique du Sud, ont utilisé des fonds municipaux pour financer des 
infrastructures dans le secteur de l’eau.

Source : Nelson 2011 ; Coca-Cola Company 2010 ; Banque mondiale 2010a ; Centre international de l’eau et de 

l’assainissement et Netherlands Water Partnership (2009) ; OCDE 2010c.
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en compte lors des discussions sur le finance-
ment des programmes en matière de durabilité 
et d’équité.

L’établissement d’une protection sociale 
minimale – ensemble de transferts sociaux 
essentiels, en espèces et en nature, destinés à 
fournir un revenu minimum et à assurer les 
moyens d’existence – est prometteur. De tels 
programmes n’ont pas besoin d’être onéreux. 
Les programmes Bolsa Familia au Brésil et 
Oportunidades au Mexique coûtent à leurs 
gouvernements quelque 0,4 % du PIB et cou-
vrent environ un cinquième de la population. 
En Inde, la loi nationale Mahatma Gandhi sur 
la garantie de l’emploi dans les zones rurales 
a coûté environ 0,5  % du PIB en 2009 et a 
bénéficié à 45 millions de ménages, soit envi-
ron un dixième de la main-d’œuvre.95 Pour 
plusieurs pays d’Afrique et d’Asie, l’Organisa-
tion internationale du travail (OIT) a estimé 
en 2008 qu’un plan garantissant aux travail-
leurs 100 jours de travail par an pouvait coûter 
moins de 1 % du PIB en moyenne.96

Selon l’OIT, moins de 2 % du PIB mon-
dial fournirait à tous les pauvres du monde un 
ensemble minimum de prestations et services 
sociaux – définis comme l’accès aux soins de 
santé de base, à l’éducation de base et à des 
transferts de revenu de base en cas de besoin.97 
L’extension du champ d’application à l’adapta-
tion à l’évolution climatique en renforçant la 
capacité d’adaptation locale et en soutenant les 
stratégies de diversification des moyens d’exis-
tence coûterait davantage.98 D’après ces hypo-
thèses certes héroïques, cette extension pour-
rait coûter une part toujours gérable de 2,5 % 
du PIB mondial.99

*      *      *
En résumé, les défis du financement pèsent 
lourd, mais il y a des raisons d’être optimiste. 
Les priorités pour tous les gouvernements du 
monde sont claires : 
•	 S’assurer que des caractéristiques institu-

tionnelles et réglementaires appropriées 
sont en place pour permettre un accrois-
sement des investissements privés, en 
particulier dans les pays plus pauvres, qui 
dans une large mesure n’ont pas profité du 
financement privé.

•	 Faire en sorte que tous les gouvernements 
réexaminent leurs priorités en matière de 
dépenses afin que les objectifs de durabilité 
et d’équité soient bien pris en compte dans 
les dotations budgétaires. 

•	 Mobiliser des ressources supplémentaires 
pour resserrer les écarts importants dans 
la prise en compte des privations environ-
nementales auxquelles des milliards de 
pauvres sont confrontés dans le monde et 
pour résoudre le principal problème d’ac-
tion collective mondiale face à l’évolution 
climatique. 

•	 S’assurer que les partenaires nationaux 
et communautaires ont la capabilité de 
définir des politiques et des budgets et de 
mettre en œuvre des programmes qui favo-
risent et soutiennent la durabilité, l’équité 
et le caractère inclusif.

Innovations au niveau mondial

Les défis de la durabilité environnementale 
et de l’équité ont d’importantes implications 
au niveau mondial, y compris pour le finance-
ment et la gouvernance, les deux principaux 
domaines abordés ici. 

Nouvelles sources innovantes pour 
répondre au déficit de financement
Comme nous l’avons décrit ci-dessus, de nou-
veaux investissements massifs sont nécessaires 
pour éviter les trajectoires habituelles, mais 
aucun financement suffisant n’a été accordé, en 
particulier pour les pays pauvres. Et les pers-
pectives budgétaires sont difficiles. De nom-
breux budgets publics sont sous pression suite 
à la crise financière mondiale de 2008 et à des 
problèmes structurels à long terme, alors que 
l’évolution climatique intensifie les problèmes 
de développement auxquels les pays pauvres 
sont confrontés. Les engagements nationaux 
sont importants, bien que l’ampleur des inves-
tissements requis suggère que des fonds publics 
internationaux plus importants seront néces-
saires pour attirer des fonds privés supplémen-
taires considérables. Il s’ensuit que des sources 
innovantes de financement sont essentielles, 
parallèlement à des engagements plus forts et à 
des actions concrètes des pays développés. 

Les pays à revenu 

élevé dépensent en 

moyenne près de 20 % 

du PIB, en la protection 

sociale, tandis que les 

pays à revenu faible y 

dépensent environ 4 %
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Le candidat idéal pour combler le déficit 
de financement est une taxe sur les opérations 
de change. À l’origine proposée et promue 
dans le Rapport sur le développement humain 
(RDH) de 1994, l’idée ne cesse de gagner du 
terrain en tant qu’option politique pratique. 
La nouveauté aujourd’hui concerne sa plus 
grande faisabilité. L’infrastructure destinée 
aux règlements mondiaux en temps réel, intro-
duite après la crise financière mondiale la plus 
récente, rend sa mise en œuvre très simple. 
L’infrastructure des règlements des opéra-
tions sur devises est aujourd’hui plus orga-
nisée, centralisée et normalisée (cf. encadré 
5.3). Des innovations récentes – notamment 
le règlement brut en temps réel et les mesures 
pour réduire le risque du règlement – dotent 
aujourd’hui les systèmes existants de la capa-
cité à saisir des opérations individuelles. 

La taxe peut être un simple prélèvement 
proportionnel sur les opérations de change 
individuelles évaluées par les cambistes et 
recueillies par l’intermédiaire des systèmes 
existants de compensation financière ou de 
règlement. L’infrastructure financière étant 
aujourd’hui en place, une taxe sur les opé-
rations de change peut être mise en œuvre 
relativement rapidement et aisément. La taxe 
bénéficie d’un soutien de haut niveau, celui 
du Groupe pilote sur les financements inno-
vants pour le développement.100 La Belgique 
et la France sont déjà dotées de cadres légis-
latifs permettant d’instaurer une taxe sur 
les opérations de change. Le Brésil, le Chili, 
l’Espagne, le Japon et la Norvège ont com-
mencé à bouger dans cette direction. La taxe 
bénéficie également d’un soutien plus large 
des parties prenantes non gouvernementales, 
telles que la Fondation Bill et Melinda Gates 
et la Coalition des citoyens pour la justice 
économique.

Une telle taxe pourrait remédier à une 
anomalie majeure dans le secteur financier  : 
nombre de ses opérations ne sont pas impo-
sées.101 Cette caractéristique, ainsi que l’am-
pleur de l’activité financière, plaide fortement 
en faveur d’un faible prélèvement sur les opé-
rations de change afin de financer les biens 
publics mondiaux, tels que l’atténuation de 
l’évolution climatique et l’adaptation à cette 

dernière dans les pays pauvres. L’incidence de 
la taxe serait progressive, dans la mesure où les 
pays dans lesquels les opérations de change sont 
les plus importantes ont tendance à être plus 
développés. La répartition des revenus doit 
également être progressive, comme nous en 
discutons ci-dessous. Les problèmes de répar-
tition, tels qu’un possible seuil d’imposition 
minimum, doivent être envisagés, de façon à 
ne pas faire porter une charge indue aux trans-
ferts de fonds individuels. Ces détails devront 
être examinés pendant la conception et le suivi.

La taxe pourrait également réduire de façon 
substantielle la volatilité macro-économique 
générée par le volume important de fonds spé-
culatifs à court terme circulant à travers les mar-
chés financiers du monde. Convenablement 
conçue et suivie, la taxe permettrait à ceux qui 
bénéficient le plus de la mondialisation d’aider 
ceux qui en bénéficient le moins – et d’aider 
à financer les biens publics mondiaux qui 
peuvent soutenir la mondialisation. 

Le taux d’imposition ne doit pas impo-
ser une charge trop lourde, mais doit aider à 
réduire les flux spéculatifs. Les estimations 
de génération de revenus dépendent, entre 
autres choses, des hypothèses relatives à l’ef-
fet de la taxe sur les volumes de transactions. 
Dans une analyse actualisée préparée pour le 
présent Rapport, l’Institut Nord-Sud estime 
qu’une taxe de 0,005  % génèrerait environ 
40  milliards de dollars par an.102 Le poten-
tiel de recettes est donc colossal. Le Center 
for Global Development estime les dépenses 
des donateurs sur les biens publics mondiaux 
à environ 11,7 milliards de dollars en 2009. 
Le gros des dépenses est dû au maintien de la 
paix de l’ONU ; l’exclusion de cette fonction 
importante abaisse les dépenses sur les biens 
publics mondiaux à environ 2,7 milliards de 
dollars.103 La taxe sur les opérations de change 
mobiliserait près de 15 fois plus tous les ans. 
Même une taxe unilatérale sur les opérations 
de change (limitée à l’Euro) pourrait mobili-
ser de 4,2 à 9,3 milliards de dollars de finance-
ment supplémentaire. Il est donc clair qu’une 
taxe sur les opérations de change pourrait, 
même avec des hypothèses très prudentes, 
accroître de façon considérable les dépenses 
sur les biens publics mondiaux. 
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C’est aussi l’occasion de repenser à une 
taxe plus large sur les transactions financières. 
Le Fonds monétaire international (FMI) a 
récemment fait observer que de nombreux pays 
du G-20 avaient déjà mis en œuvre une forme 
de taxe sur les transactions financières.104 Si le 
potentiel de recettes dépend de la conception 
de la taxe et de la réaction des négociants, une 
taxe sur les transactions financières à large base 
et faible taux de 0,01 % à 0,05 % pourrait générer 
près de 200 milliards d’euros par an au niveau 
européen et 650 milliards de dollars au niveau 
mondial.105 D’autres estimations suggèrent que 
dans les seuls États-Unis, la taxe pourrait préle-
ver plus de 1 % du PIB (environ 150 milliards 
de dollars en 2011), même avec des baisses très 
substantielles du volume des échanges.106 

Les taxes sur les devises et les transactions 
financières n’auraient pas pu empêcher la crise 
financière récente, qui est partie des États-Unis 
et s’est étendue au reste du monde. Mais outre 
leur potentiel de recettes, ces taxes constituent 
des outils susceptibles de décourager le type de 
comportement imprudent à court terme qui a 
précipité l’économie mondiale dans la crise. 

Les taxes sur les transactions ne doivent 
pas nécessairement être le seul instrument per-
mettant de combler le déficit de financement. 
L’utilisation des Droits de tirage spéciaux 
(DTS) du FMI destinée à un financement 
novateur et à l’adaptation à l’évolution clima-
tique est une autre voie à explorer.107 La moné-
tisation d’une partie des surplus du FMI pour-
rait lever jusqu’à 75 milliards de dollars à un 
coût budgétaire minime, voire inexistant, pour 
les gouvernements contributeurs.108 L’analyse 
du FMI du rôle possible des DTS en tant que 
capital d’amorçage pour un nouveau fonds vert 
mondial suggère que l’émission de DTS sup-
plémentaires et d’autres actifs de réserve pour-
rait mobiliser 100 milliards de dollars par an 
à l’horizon 2020. Les DTS présentent l’avan-
tage supplémentaire de se comporter comme 
un instrument de rééquilibrage monétaire ; la 
demande devrait provenir des économies de 
marché émergentes qui cherchent à diversifier 
leurs avoirs de réserves. Le DTS n’étant pas une 
devise souveraine, il ne serait pas soumis à la 
taxe sur les opérations de change, évitant ainsi 
une double taxation. 

Plusieurs sources publiques et privées pour-
raient également être mises à contribution pour 
combler le déficit de financement. Des instru-
ments de financement novateur – tels que le 
Fonds pour les technologies propres et le Fonds 
stratégique pour le climat – font déjà coexister 
les financements de banques multilatérales de 
développement, de gouvernements, d’instru-
ments de financement en faveur du climat et du 
secteur privé. Ils ont déjà permis de lever 3,7 mil-
liards de dollars supplémentaires pour le déve-
loppement et peuvent exercer un effet de levier 
pour attirer des fonds supplémentaires substan-
tiels.109 Des financements privés considérables 
ont également été levés. 

Assurer l’équité et la représentation 
dans la gouvernance et l’accès au 
financement
Gommer l’écart qui sépare les responsables 
des politiques, les négociateurs et les déci-
deurs des populations les plus vulnérables à 

Encadré 5.3

La taxe sur les opérations de change : une nouvelle faisabilité

Aujourd’hui, il existe de nombreux moyens d’échanger des devises sur le marché de gros : sur 
une bourse, en ligne, par l’intermédiaire d’un courtier humain ou électronique, ou par télé-
phone ou fax. Mais il n’y a que deux moyens d’effectuer les paiements pour régler une transac-
tion. Le premier est d’envoyer les deux paiements vers une banque de règlement CLS (continu-
ous linked settlement bank), qui les fait correspondre et les échange simultanément. L’autre 
moyen est de les envoyer à la Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication 
(SWIFT), où on les fait correspondre avant de les transmettre aux banques correspondantes 
dans les deux pays émetteurs de devises. Les deux systèmes extrêmement organisés de com-
pensation et de règlement constituent l’infrastructure centrale du secteur des devises actuel. 
Ils conservent des enregistrements détaillés de la quasi-totalité des opérations de change 
effectuées dans le monde. 

Comment une taxe fonctionnerait-elle ? La SWIFT conserve des enregistrements dé-
taillés de l’activité de change mondiale sur les devises fréquemment échangées puisqu’elle 
compense et règle les opérations de change. Un exemplaire du détail des opérations serait 
envoyé aux autorités fiscales habituelles ou à leur agent. Les autorités calculeraient la taxe 
due par chaque négociant et l’ajouteraient sur une fiche de contrôle en cours. Les négociants 
paieraient périodiquement leurs obligations de taxe sur les opérations de change auprès des 
autorités fiscales. 

Les questions d’incitation et de conformité sont surmontables. Il est peu probable que 
les banques commerciales décident de quitter la plate-forme de communications de la SWIFT 
pour éviter de payer la taxe. Ce choix leur coûterait plus cher que la taxe elle-même. En outre, 
les grands négociants sur le marché de gros pour les devises sont peu nombreux et pourraient 
donc aisément faire l’objet d’audits à des fins fiscales. Il n’y aurait aucune intrusion dans la 
vie privée des personnes, car la taxe sur les opérations de changes serait évaluée dans les 
grandes banques, les fonds d’investissement et les entreprises participant au marché des 
changes de gros.

Source : Schmidt et Bhushan 2011. 
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la dégradation de l’environnement nécessite 
de combler le fossé de la redevabilité dans la 
gouvernance en matière d’environnement 
mondial. La redevabilité seule ne peut pas 
relever le défi, mais elle est fondamentale pour 
construire un système mondial de gouvernance 
socialement et environnementalement efficace 
au service des peuples.

Les ressources privées sont essentielles, 
mais la plupart des flux financiers investis 
dans le secteur de l’énergie, par exemple, étant 
privés, les risques plus élevés et les rendements 
plus faibles de certaines régions du monde 
modifient les schémas des flux. En l’absence de 
réforme, l’accès au financement entre les pays 
restera réparti de façon inégale, et s’ajoutera en 
fait aux inégalités existantes.110 Voilà pourquoi 
il est essentiel de garantir que les flux des inves-
tissements publics sont équitables et créent les 
conditions nécessaires pour attirer les flux pri-
vés futurs. 

Ne pas assurer un accès équitable au finan-
cement en faveur du climat limiterait égale-
ment la capacité des industries à capitaliser 
sur des solutions à faible coût pour améliorer 
leur efficacité et réduire leurs émissions de gaz 
à effet de serre de façon économique. Le sec-
teur de la construction, par exemple, n’a pas pu 
tirer avantage des améliorations rentables de 
l’efficacité énergétique. Cela sera particulière-
ment important au cours des 5 à 10 prochaines 
années, les pays à revenu faible investissant 
dans la production d’énergie de longue durée 
et les infrastructures urbaines. Un accès limité 
au financement en faveur du climat maintien-
drait pour longtemps ces pays sur les voies de 
développement à émissions élevées, freinant la 
capacité du monde à limiter les augmentations 
de températures générales.

Les implications sont claires. Les principes 
de l’équité devraient guider et encourager les 
flux financiers internationaux. Un soutien en 
faveur du renforcement des institutions devrait 
aider les pays en développement à établir des 
politiques et incitations appropriées. Et les méca-
nismes de gouvernance associés au financement 
public international doivent laisser s’exprimer 
les voix et permettre la redevabilité sociale. 

Tout véritable effort de transforma-
tion destiné à accroître l’atténuation de 

l’évolution climatique et l’adaptation à cette 
évolution nécessitera de mélanger les res-
sources – internes et internationales, privées 
et publiques, ainsi que les subventions et prêts. 
Pour faciliter à la fois l’accès équitable aux flux 
financiers internationaux et leur utilisation 
efficace, le présent Rapport recommande aux 
parties prenantes habilitantes nationales de 
mélanger le financement en faveur du climat 
au niveau du pays. 

Pour apporter des résultats efficaces à long 
terme et la redevabilité aux populations et 
partenaires locaux, quatre ensembles d’outils 
seront nécessaires (cf. figure 5.3) : 
•	 Des stratégies de développement à faible 

émissions, résistant au climat – pour ali-
gner les objectifs du développement 
humain, de l’équité et de l’évolution 
climatique.

•	 Des partenariats public-privé – pour 
catalyser le capital des entreprises et des 
ménages.

•	 Des accords sur les flux financiers en faveur 
du climat – pour un accès équitable au 
financement public international.

•	 Une mise en œuvre et un suivi coordonnés, 
des systèmes de notification et de vérification.
La plupart des activités de contrôle du cli-

mat d’aujourd’hui sont des projets d’atténua-
tion ou d’adaptation distincts et progressifs. 
Mais des approches stratégiques plus larges 
sont également nécessaires. Des stratégies de 
développement à faibles émissions et résistant 
au climat pourraient se révéler une innovation 
institutionnelle essentielle pour l’intégration 
des questions de l’équité et de l’évolution cli-
matique dans la planification de développe-
ment. Impliquant toutes les parties prenantes, 
ce type de stratégies peut favoriser la gestion 
de l’incertitude en identifiant des trajectoires 
de développement résistant à un éventail de 
résultats climatiques. Ces stratégies peuvent 
permettre d’intégrer des priorités pour les ini-
tiatives gagnant-gagnant en faveur de l’atténua-
tion et de l’adaptation. Elles permettent égale-
ment d’évaluer les changements politiques et le 
développement des capacités nécessaires pour 
les mettre en œuvre.111 Une stratégie complète 
visant à attirer les investissements dans le déve-
loppement vert et équitable doit s’attaquer aux 
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importantes distorsions présentes sur les mar-
chés de l’énergie – sous forme de régime fiscal 
favorable, de privilèges réglementaires et de 
monopoles existants. Il est possible d’amélio-
rer le climat d’investissement en réduisant les 
risques (par ex., par le biais d’une meilleure 
prévisibilité des politiques ou d’instruments 
de garantie) et en augmentant les récompenses 
(par ex., avec des crédits d’impôt).112

Les stratégies doivent impliquer les muni-
cipalités  : dans la mesure où les villes repré-
sentent la majorité des émissions de gaz à effet 
de serre, les actions des gouvernements sous-
nationaux seront essentielles pour freiner le 
changement de température. Cela nécessite 
une planification coordonnée et une collabo-
ration solide avec divers acteurs du développe-
ment, traditionnels et nouveaux, notamment 
des centres d’expertise technique nationaux et 
régionaux, le secteur privé, les communautés et 
les organisations de la société civile.

Une seconde innovation institutionnelle 
essentielle pourrait être les partenariats de 
tenue de marché public-privé. Ces partenariats 
visent la transformation du marché et s’ap-
pliquent tant à l’atténuation de l’évolution cli-
matique (technologies d’énergie renouvelable, 
appareils ménagers à grande efficacité énergé-
tique, etc.) qu’à l’adaptation (indices météoro-
logiques, produits agricoles résistant au climat, 
constructions résistant au climat, etc.). Ils s’ap-
puient sur l’expérience récente, mais vont au-
delà de la prestation de services et des infras-
tructures traditionnelles pour réconcilier les 
intérêts potentiellement divergents d’un 
large éventail de parties prenantes et mélan-
ger diverses sources de financement. Les poli-
tiques et mesures publiques qui sous-tendent 
ces partenariats devront offrir des incitations 
et un soutien permettant d’améliorer le profil 
de risque/récompense des investissements en 
faveur du climat, en restant cohérentes avec les 
objectifs de développement nationaux. 

Le troisième ensemble d’outils implique 
l’établissement d’accords sur les flux financiers 
en faveur du climat afin d’aider les auteurs de 
projets nationaux et sous-nationaux à assem-
bler des projets susceptibles de bénéficier d’un 
financement et d’exploiter le financement 
public international en faveur du climat. Le 

financement carbone, comme dans le méca-
nisme de développement propre, a montré 
qu’une capacité limitée à préparer des projets 
susceptibles de bénéficier d’un financement 
pouvait être, dans de nombreux endroits, un 
obstacle majeur pour catalyser les finance-
ments privés en faveur du climat. De la même 
façon, la complexité des exigences entourant 
la demande et les notifications pour des fonds 
publics internationaux rend difficile la déter-
mination de l’admissibilité et l’adéquation, 
ce qui crée des obstacles à son utilisation, son 
suivi et son évaluation. Ainsi, les conventions 
« accord sur les flux financiers en faveur du cli-
mat » devraient-elles améliorer la capacité des 
pays à avoir accès aux sources internationales 
de financement privé et public.

Le quatrième ensemble d’outils du cadre 
proposé pour un financement en faveur du cli-
mat équitable et efficace s’attaque à la néces-
sité d’une mise en œuvre et d’une notification 
coordonnées. Un financement en faveur du 
climat d’une ampleur suffisante pour freiner 
les changements de température à 2 °C néces-
site des efforts sans précédent pour permettre 
sa mise en œuvre, son suivi, sa vérification et 
sa notification – sur plusieurs décennies, avec 
divers acteurs, divers ensembles d’actions 
et une grande variété de sources de finance-
ment. Les fonds nationaux en faveur du climat 
peuvent faciliter le mélange opérationnel et le 
suivi des ressources intérieures et internatio-
nales, privées et publiques, et sous forme de 
subventions et de prêts – essentiel pour garan-
tir la redevabilité intérieure et des effets de 
répartition positifs. 

Permettre l’accès universel 
à l’énergie
La levée des obstacles à l’investissement dans 
l’énergie propre est un élément central de 
la transition vers l’accès universel à l’éner-
gie. Si elles sont potentiellement source d’un 
retour sur investissement attrayant, la plupart 
des technologies des énergies renouvelables 
et de l’efficacité énergétique nécessitent un 
investissement initial substantiel. Même s’ils 
sont compensés par des coûts d’exploitation 
plus faibles, les coûts de la mise de fonds ini-
tiale peuvent être prohibitifs. Les contraintes 

FIGURE 5.3

Éléments clés de la 
transformation des 
efforts financiers en 
faveur du climat

Stratégies de développement 

à faibles émissions, 
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Accords sur les flux 
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Instruments de mise 
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Source : adapté de Glemarec et al. 2010.
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financières auxquelles sont confrontés les 
entreprises et les consommateurs sont sou-
vent plus importantes que celles suggérées par 
les taux d’actualisation nationaux ou les taux 
d’intérêt à long terme. Celles-ci sont en outre 
généralement aggravées par des obstacles com-
portementaux, techniques, réglementaires ou 
administratifs. Prenons l’exemple de l’éner-
gie éolienne  : aucun pays n’attirera d’inves-
tissement privé si les producteurs d’électricité 
indépendants doivent faire face à des obstacles 
pour accéder aux réseaux, à des processus de 
délivrance de permis incertains, à des com-
pétences locales limitées ou à une absence de 
garantie des prix à long terme.

Obtenir l’accès universel à l’énergie néces-
site une stratégie d’intervention menée à 
plusieurs niveaux par divers partenaires – là 
encore, il n’existe pas de solution passe-par-
tout. Les gouvernements nationaux et locaux 
doivent préparer le terrain pour les autres 
acteurs, de la société civile et du secteur privé 
aux niveaux national et sous-national, aux 
finances mondiales et aux sociétés d’énergie.

Le temps est venu de lancer une initiative 
mondiale très médiatisée en faveur de l’accès 
universel à l’énergie dans les pays en développe-
ment. Celle-ci pourrait comporter deux parties : 
en premier lieu, une campagne de mobilisation 
et de sensibilisation mondiale ; en second lieu, 
des investissements sur le terrain grâce à un sou-
tien spécifique aux approches sectorielles dans 
l’énergie propre. Ensemble, ces deux éléments 
peuvent initier un déplacement du changement 
progressif vers le changement transformateur.

Une campagne mondiale destinée à pro-
mouvoir une initiative participative et éclai-
rée, essentielle tant dans les pays donateurs que 
dans les pays en développement, peut mettre 
en valeur les capacités existantes pour la mobi-
lisation, l’analyse, la planification, la gestion 
des connaissances et la communication. Le 
moment est venu pour une telle campagne. 
L’Assemblée générale des Nations Unies a fait 
de 2012 l’Année internationale de l’énergie 
durable pour tous, tandis que la conférence 
de Rio+20 fournira une occasion unique de 
définir une approche mondiale en faveur d’un 
accès universel à l’énergie, réunissant les pro-
grammes de l’énergie, de l’économie verte 

et du climat. Cette approche mondiale peut 
ensuite être développée au travers de dialogues 
régionaux et nationaux sur l’énergie.

En complément de la campagne, un sou-
tien aux pays en développement en faveur de 
stratégies de développement résistant au climat 
pourrait permettre d’identifier les obstacles, 
les avantages et les effets pour les groupes défa-
vorisés – et de créer des conditions favorables à 
l’investissement. Les défaillances importantes 
du marché renforcent l’importance des poli-
tiques publiques destinées à attirer les finances 
privées. De telles politiques peuvent améliorer 
les profils de risque/récompense des investis-
sements dans l’énergie propre en réduisant les 
risques (contexte réglementaire stable, fourni-
ture de compétences locales, rationalisation 
des procédures administratives, instruments 
de garantie, etc.) et en augmentant les récom-
penses (prix supérieurs, crédits d’impôt, etc.). 
Ainsi, un investissement dans l’énergie renou-
velable dépourvu d’intérêt commercial peut-il 
devenir rentable en garantissant aux produc-
teurs d’électricité indépendants l’accès au 
réseau et un prix d’achat supérieur. 

Le soutien apporté par l’Initiative pour 
l’accès universel à l’énergie pourrait inclure 
une assistance pour déterminer les technolo-
gies prioritaires d’accès à l’énergie, idéalement, 
dans le cadre de la formulation d’une stratégie 
de développement à faibles émissions, résistant 
au climat  ; l’identification des obstacles à la 
diffusion de la technologie ; la sélection d’un 
ensemble approprié d’instruments politiques 
destiné à éliminer les obstacles et l’accès aux 
options de financement afin de déployer l’en-
semble de politiques sélectionné. 

*      *      *
Le présent Rapport est un plaidoyer en faveur 
d’une nouvelle vision qui tienne compte à la 
fois de l’équité et de la durabilité environne-
mentale. Il élabore des moyens d’obtenir des 
synergies entre les deux objectifs, qui sont 
essentiels pour contribuer à notre compréhen-
sion de la façon dont nous avançons et dont 
nous orientons les politiques. Relever ce défi 
élargira les choix des populations, aujourd’hui 
et à l’avenir – la caractéristique du développe-
ment humain.
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Guide du lecteur 

Les dix tableaux statistiques donnent un aperçu 
des principaux aspects du développement 
humain au niveau des pays et des régions du 
monde, ainsi que pour les principaux groupes 
de pays. Ces tableaux comprennent des indi-
ces composites estimés par le Bureau du Rap-
port mondial sur le développement humain à 
l’aide des méthodes présentées dans les Notes 
techniques 1 à 4. Les données sont celles dont 
disposait le Bureau au 15 mai 2011, sauf indica-
tions contraires.  

Les tableaux intègrent dans la mesure du pos-
sible les données relatives aux 192 États membres 
des Nations Unies, ainsi qu’à la Région admin-
istrative spéciale de Hong Kong (Chine) et aux 
Territoires palestiniens occupés. La disponibilité 
des données détermine la couverture nationale 
de l’indice de développement humain (IDH). 
Lorsque des données fiables n’étaient pas dis-
ponibles ou lorsque la validité des données était 
trop incertaine, les pays ont été exclus des calculs 
pour garantir la crédibilité statistique du Rapport.

Les pays et les régions sont classés en fonction de 
la valeur de leur IDH en 2011. La Légende des pays 
en troisième de couverture donne la liste alphabé-
tique des pays avec leur classement selon l’IDH. 

Tous les indicateurs sont disponibles 
en ligne sous différents formats à l’adresse  
http://hdr.undp.org/fr/statistiques/, qui con-
tient des outils interactifs, des cartes de tous les 
indices de développement humain avec quelques 
animations, des documents descriptifs tels que 
les fiches d’informations sur les pays, et des indi-
cations sur la méthode de calcul des indices. 
Ces documents sont également disponibles en 
anglais et en espagnol.

Sources et définitions  

Le Bureau du Rapport mondial sur le dével-
oppement humain (BRDH) est principalement 

un utilisateur, et non un producteur, de statis-
tiques. Il s’appuie donc sur les ressources et le 
savoir-faire d’organismes statistiques interna-
tionaux spécialisés dans la collecte et la com-
pilation de données nationales relatives à des 
indicateurs spécifiques. Lorsque les fournisseurs 
de données internationaux ne disposent pas de 
données suffisantes, il recourt à d’autres sources 
dignes de confiance.

La définition des indicateurs et les sources 
des composantes originales des données sont 
indiquées à la suite de chaque tableau, et les 
références complètes sont précisées dans les 
Références statistiques. Pour de plus amples infor-
mations techniques sur les indicateurs, le lecteur 
pourra se reporter aux sites Web des organismes 
statistiques concernés, dont les liens figurent à 
l’adresse http://hdr.undp.org/fr/statistiques/. 

Comparaisons temporelles et 
entre les éditions du Rapport 

Dans la mesure où les organismes statistiques 
internationaux améliorent en permanence 
leurs séries de données, les données présen-
tées dans ce Rapport, y compris les valeurs de 
l’IDH et les classements, ne peuvent être com-
parées à celles publiées dans les éditions précé-
dentes. Pour l’IDH, les tendances calculées, 
selon des données cohérentes, à des intervalles 
de cinq ans entre 1980 et 2011 sont présentées 
dans le Tableau 2. 

Différences entre les estimations 
nationales et internationales 

Lorsqu’ils compilent des séries de données, 
les organismes internationaux appliquent des 
procédures d’harmonisation et des normes 
internationales afin de faciliter les comparaisons 
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de données nationales entre les pays. En l’absence 
de chiffres relatifs à un pays, un organisme inter-
national peut procéder lui-même à une estima-
tion s’il dispose d’autres informations pertinen-
tes. Dans certains cas, les chiffres nationaux les 
plus récents ne sont pas toujours intégrés en 
temps voulu aux séries de données internation-
ales. La combinaison de ces facteurs peut donner 
lieu à des différences importantes entre les esti-
mations nationales et internationales.  

Lorsque le Bureau du Rapport mondial 
découvre des divergences, il les porte à l‘attention 
des autorités statistiques nationales et interna-
tionales. Il continue de plaider en faveur d’une 
amélioration des données internationales et joue 
lui-même un rôle actif dans les efforts entrepris 
pour améliorer la qualité des données. 

Groupes de pays et agrégats 

Outre les statistiques établies au niveau des pays, 
plusieurs agrégats pondérés (en fonction de la 
population) sont présentés. En règle générale, 
les agrégats ne sont fournis pour un groupe de 
pays que lorsque des données pertinentes sont 
disponibles pour plus de la moitié des pays et 
qu’elles représentent au moins les deux tiers de 
la population considérée dans cette rubrique. 
Les agrégats indiqués pour chaque catégorie 
représentent uniquement les pays pour lesquels 
des données sont disponibles, sauf indication 
contraire. Il peut arriver que les agrégats provi-
ennent de l’organisme d’origine et non d’une 
moyenne pondérée  ; leur valeur est alors indi-
quée par un T en exposant.  

Classement en fonction du niveau 
de développement humain 
Les classements en fonction de l’indice de dével-
oppement humain sont relatifs : ils dépendent 
des quartiles de répartition de l’IDH selon les 
pays et traduisent un indice très élevé, élevé, 
moyen ou faible. Étant donné que 187 pays sont 
considérés, deux groupes devaient posséder des 
pays supplémentaires. Les groupes à l’IDH très 
élevé et à l’IDH faible comptent chacun 46 pays, 

le groupe à l’IDH élevé, 47, et celui à l’IDH 
moyen, 48.

Classification des pays 
Les pays sont répartis par groupes en fonction 
du classement régional du PNUD. Les autres 
groupes se fondent sur des classifications de 
l’ONU comme les pays les moins avancés et 
les petits États insulaires en développement. La 
composition de chaque région est présentée dans 
Régions. Le BRDH n’intègre pas le Bahreïn, la 
Barbade et Singapour dans les agrégats des petits 
États insulaires en développement.

Remarques sur les pays

Les données relatives à la Chine ne tiennent pas 
compte des Régions administratives spéciales de 
Hong Kong et Macao et de la province chinoise 
de Taiwan, sauf indication contraire. Les don-
nées concernant le Soudan englobent le Sou-
dan du Sud, sauf indication contraire, mais sont 
souvent fondées sur des informations recueillies 
uniquement dans le nord du pays.  

Symboles 

Un tiret entre deux dates, comme dans 2005–
2011, indique que les données sont celles de 
l’année la plus récente pour la période spéci-
fiée, sauf indication contraire. Les taux de 
croissance correspondent habituellement 
aux taux de croissance annuels moyens entre 
la première et la dernière année de la période 
considérée.

Une barre oblique entre deux dates, comme 
dans 2005/2011, indique qu’il s’agit d’une moy-
enne pour les années mentionnées, sauf indica-
tion contraire.

Les symboles suivants sont utilisés dans les 
tableaux :  
.	 Non disponible
0 ou 0,0	 Zéro
—	 Non pertinent
<	 Inférieur à
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Mesures composites

1	 L’indice de développement humain et ses composants 

2	 Tendances de l’indice de développement humain, 1980-2011

3	 Indice de développement humain ajusté aux inégalités 

4	 Indice d’inégalité de genre et indicateurs connexes 

5	 Indice de pauvreté multidimensionnelle  

Dimensions du développement humain

6	 Durabilité environnementale 

7	 Impact des menaces environnementales sur le développement humain 

8	 Perceptions en matière de bien-être, de liberté et d’environnement 

9	 Éducation et santé 

10	 Population et économie 
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Légende des pays et des classements IDH, 2011
Afghanistan 172
Albanie 70
Algérie 96
Andorre 32
Angola 148
Antigua-et-Barbuda 60
Argentine 45
Arménie 86
Australie 2
Autriche 19
Azerbaïdjan 91
Bahamas 53
Bahreïn 42
Bangladesh 146
Barbade 47
Bélarus 65
Belgique 18
Belize 93
Bénin 167
Bhoutan 141
Bolivie, État plurinational de 108
Bosnie-Herzégovine 74
Botswana 118
Brésil 84
Brunéi Darussalam 33
Bulgarie 55
Burkina Faso 181
Burundi 185
Cambodge 139
Cameroun 150
Canada 6
Cap-Vert 133
République centrafricaine 179
Tchad 183
Chili 44
Chine 101
Colombie 87
Comores 163
Congo 137
Congo, République démocratique du 187
Costa Rica 69
Côte d'Ivoire 170
Croatie 46
Cuba 51
Chypre 31
République tchèque 27
Danemark 16
Djibouti 165
Dominique 81
République dominicaine 98
Équateur 83
Égypte 113
El Salvador 105
Guinée équatoriale 136
Érythrée 177
Estonie 34
Éthiopie 174
Fidji 100
Finlande 22
France 20
Gabon 106
Gambie 168
Géorgie 75

Allemagne 9
Ghana 135
Grèce 29
Grenade 67
Guatemala 131
Guinée 178
Guinée-Bissau 176
Guyana 117
Haïti 158
Honduras 121
Hong Kong, Chine (RAS) 13
Hongrie 38
Islande 14
Inde 134
Indonésie 124
Iran, République islamique d' 88
Iraq 132
Irlande 7
Israël 17
Italie 24
Jamaïque 79
Japon 12
Jordanie 95
Kazakhstan 68
Kenya 143
Kiribati 122
Corée, République de 15
Koweït 63
Kirghizistan 126
République démocratique populaire lao 138
Lettonie 43
Liban 71
Lesotho 160
Libéria 182
Libye 64
Liechtenstein 8
Lituanie 40
Luxembourg 25
Madagascar 151
Malawi 171
Malaisie 61
Maldives 109
Mali 175
Malte 36
Mauritanie 159
Maurice 77
Mexique 57
Micronésie, États fédérés de 116
Moldova, République de 111
Mongolie 110
Monténégro 54
Maroc 130
Mozambique 184
Myanmar 149
Namibie 120
Népal 157
Pays-Bas 3
Nouvelle-Zélande 5
Nicaragua 129
Niger 186
Nigéria 156
Norvège 1
Territoires palestiniens occupés 114

Oman 89
Pakistan 145
Palaos 49
Panama 58
Papouasie-Nouvelle-Guinée 153
Paraguay 107
Pérou 80
Philippines 112
Pologne 39
Portugal 41
Qatar 37
Roumanie 50
Fédération de Russie 66
Rwanda 166
Saint-Kitts-et-Nevis 72
Sainte-Lucie 82
Saint-Vincent-et-les Grenadines 85
Samoa 99
Sao Tomé-et-Principe 144
Arabie saoudite 56
Sénégal 155
Serbie 59
Seychelles 52
Sierra Leone 180
Singapour 26
Slovaquie 35
Slovénie 21
Îles Salomon 142
Afrique du Sud 123
Espagne 23
Sri Lanka 97
Soudan* 169
Suriname 104
Swaziland 140
Suède 10
Suisse 11
République arabe syrienne 119
Tadjikistan 127
Tanzanie, (République-Unie de) 152
Thaïlande 103
Ex-République yougoslave de Macédoine 78
Timor-Leste 147
Togo 162
Tonga 90
Trinité-et-Tobago 62
Tunisie 94
Turquie 92
Turkménistan 102
Ouganda 161
Ukraine 76
Émirats arabes unis 30
Royaume-Uni 28
États-Unis 4
Uruguay 48
Ouzbékistan 115
Vanuatu 125
Venezuela, (République bolivarienne du) 73
Viet Nam 128
Yémen 154
Zambie 164
Zimbabwe 173
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ta
b

le
a

u

1
Classement à l’IDH

Valeur de l’indice 
de développement 

humain (IDH)

Espérance de vie 
à la naissance

(en années)

Durée moyenne 
de scolarisation

(en années)

Durée attendue 
de scolarisation

(en années)

RNB (Revenu 
national brut) 
par habitant

($PPA constant 2005)

Classement 
selon le RNB par 
habitant moins 

classement à l›IDH
IDH non monétaire

(Valeur)

2011 2011 2011a 2011a 2011 2011 2011
DÉVELOPPEMENT HUMAIN TRÈS ÉLEVÉ

1 Norvège 0,943 81,1 12,6 17,3 47.557 6 0,975
2 Australie 0,929 81,9 12,0 18,0 34.431 16 0,979
3 Pays-Bas 0,910 80,7 11,6 b 16,8 36.402 9 0,944
4 États-Unis 0,910 78,5 12,4 16,0 43.017 6 0,931
5 Nouvelle-Zélande 0,908 80,7 12,5 18,0 23.737 30 0,978
6 Canada 0,908 81,0 12,1 b 16,0 35.166 10 0,944
7 Irlande 0,908 80,6 11,6 18,0 29.322 19 0,959
8 Liechtenstein 0,905 79,6 10,3 c 14,7 83.717 d –6 0,877
9 Allemagne 0,905 80,4 12,2 b 15,9 34.854 8 0,940

10 Suède 0,904 81,4 11,7 b 15,7 35.837 4 0,936
11 Suisse 0,903 82,3 11,0 b 15,6 39.924 0 0,926
12 Japon 0,901 83,4 11,6 b 15,1 32.295 11 0,940
13 Hong Kong, Chine (RAS) 0,898 82,8 10,0 15,7 44.805 –4 0,910
14 Islande 0,898 81,8 10,4 18,0 29.354 11 0,943
15 Corée (République de) 0,897 80,6 11,6 b 16,9 28.230 12 0,945
16 Danemark 0,895 78,8 11,4 b 16,9 34.347 3 0,926
17 Israël 0,888 81,6 11,9 15,5 25.849 14 0,939
18 Belgique 0,886 80,0 10,9 b 16,1 33.357 2 0,914
19 Autriche 0,885 80,9 10,8 b 15,3 35.719 –4 0,908
20 France 0,884 81,5 10,6 b 16,1 30.462 4 0,919
21 Slovénie 0,884 79,3 11,6 b 16,9 24.914 11 0,935
22 Finlande 0,882 80,0 10,3 16,8 32.438 0 0,911
23 Espagne 0,878 81,4 10,4 b 16,6 26.508 6 0,920
24 Italie 0,874 81,9 10,1 b 16,3 26.484 6 0,914
25 Luxembourg 0,867 80,0 10,1 13,3 50.557 –20 0,854
26 Singapour 0,866 81,1 8,8 b 14,4 e 52.569 –22 0,851
27 République tchèque 0,865 77,7 12,3 15,6 21.405 14 0,917
28 Royaume-Uni 0,863 80,2 9,3 16,1 33.296 –7 0,879
29 Grèce 0,861 79,9 10,1 b 16,5 23.747 5 0,902
30 Émirats arabes unis 0,846 76,5 9,3 13,3 59.993 –27 0,813
31 Chypre 0,840 79,6 9,8 14,7 24.841 2 0,866
32 Andorre 0,838 80,9 10,4 f 11,5 36.095 g –19 0,836
33 Brunéi Darussalam 0,838 78,0 8,6 14,1 45.753 –25 0,819
34 Estonie 0,835 74,8 12,0 15,7 16.799 13 0,890
35 Slovaquie 0,834 75,4 11,6 14,9 19.998 8 0,875
36 Malte 0,832 79,6 9,9 14,4 21.460 4 0,866
37 Qatar 0,831 78,4 7,3 12,0 107.721 –36 0,757
38 Hongrie 0,816 74,4 11,1 b 15,3 16.581 11 0,862
39 Pologne 0,813 76,1 10,0 b 15,3 17.451 7 0,853
40 Lituanie 0,810 72,2 10,9 16,1 16.234 10 0,853
41 Portugal 0,809 79,5 7,7 15,9 20.573 1 0,833
42 Bahreïn 0,806 75,1 9,4 13,4 28.169 –14 0,806
43 Lettonie 0,805 73,3 11,5 b 15,0 14.293 12 0,857
44 Chili 0,805 79,1 9,7 14,7 13.329 14 0,862
45 Argentine 0,797 75,9 9,3 15,8 14.527 9 0,843
46 Croatie 0,796 76,6 9,8 b 13,9 15.729 5 0,834
47 Barbade 0,793 76,8 9,3 13,4 h 17.966 –3 0,818

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ
48 Uruguay 0,783 77,0 8,5 b 15,5 13.242 12 0,828
49 Palaos 0,782 71,8 12,1 i 14,7 9.744 j,k 29 0,853
50 Roumanie 0,781 74,0 10,4 14,9 11.046 20 0,841
51 Cuba 0,776 79,1 9,9 17,5 5.416 l 52 0,904
52 Seychelles 0,773 73,6 9,4 m 13,3 16.729 –4 0,794
53 Bahamas 0,771 75,6 8,5 m 12,0 23.029 n –15 0,768
54 Monténégro 0,771 74,6 10,6 13,7 h 10.361 o 20 0,831
55 Bulgarie 0,771 73,4 10,6 b 13,7 11.412 14 0,822
56 Arabie saoudite 0,770 73,9 7,8 13,7 23.274 –19 0,765
57 Mexique 0,770 77,0 8,5 13,9 13.245 2 0,808

Indice de développement humain et ses composantes
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58 Panama 0,768 76,1 9,4 13,2 12.335 7 0,811
59 Serbie 0,766 74,5 10,2 b 13,7 10.236 16 0,824
60 Antigua-et-Barbuda 0,764 72,6 8,9 h 14,0 15.521 –8 0,786
61 Malaisie 0,761 74,2 9,5 12,6 13.685 –5 0,790
62 Trinité-et-Tobago 0,760 70,1 9,2 12,3 23.439 p –26 0,750
63 Koweït 0,760 74,6 6,1 12,3 47.926 –57 0,705
64 Libye 0,760 74,8 7,3 16,6 12.637 q 0 0,795
65 Bélarus 0,756 70,3 9,3 r 14,6 13.439 –8 0,785
66 Fédération de Russie 0,755 68,8 9,8 14,1 14.561 –13 0,777
67 Grenade 0,748 76,0 8,6 16,0 6.982 30 0,829
68 Kazakhstan 0,745 67,0 10,4 15,1 10.585 4 0,786
69 Costa Rica 0,744 79,3 8,3 11,7 10.497 4 0,785
70 Albanie 0,739 76,9 10,4 11,3 7.803 18 0,804
71 Liban 0,739 72,6 7,9 m 13,8 13.076 –10 0,760
72 Saint-Kitts-et-Nevis 0,735 73,1 8,4 12,9 11.897 –4 0,762
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 0,735 74,4 7,6 b 14,2 10.656 –2 0,771
74 Bosnie-Herzégovine 0,733 75,7 8,7 r 13,6 7.664 16 0,797
75 Géorgie 0,733 73,7 12,1 r 13,1 4.780 36 0,843
76 Ukraine 0,729 68,5 11,3 14,7 6.175 24 0,810
77 Maurice 0,728 73,4 7,2 13,6 12.918 –14 0,745
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 0,728 74,8 8,2 r 13,3 8.804 2 0,776
79 Jamaïque 0,727 73,1 9,6 13,8 6.487 19 0,802
80 Pérou 0,725 74,0 8,7 12,9 8.389 2 0,775
81 Dominique 0,724 77,5 7,7 m 13,2 7.889 6 0,779
82 Sainte-Lucie 0,723 74,6 8,3 13,1 8.273 2 0,773
83 Équateur 0,720 75,6 7,6 14,0 7.589 9 0,776
84 Brésil 0,718 73,5 7,2 13,8 10.162 –7 0,748
85 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,717 72,3 8,6 13,2 8.013 1 0,766
86 Arménie 0,716 74,2 10,8 12,0 5.188 22 0,806
87 Colombie 0,710 73,7 7,3 13,6 8.315 –4 0,752
88 Iran (République islamique d') 0,707 73,0 7,3 12,7 10.164 –12 0,731
89 Oman 0,705 73,0 5,5 m 11,8 22.841 –50 0,671
90 Tonga 0,704 72,3 10,3 b 13,7 4.186 26 0,808
91 Azerbaïdjan 0,700 70,7 8,6 m 11,8 8.666 –10 0,733
92 Turquie 0,699 74,0 6,5 11,8 12.246 –25 0,704
93 Belize 0,699 76,1 8,0 b 12,4 5.812 9 0,766
94 Tunisie 0,698 74,5 6,5 14,5 7.281 2 0,745

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN
95 Jordanie 0,698 73,4 8,6 13,1 5.300 9 0,773
96 Algérie 0,698 73,1 7,0 13,6 7.658 –5 0,739
97 Sri Lanka 0,691 74,9 8,2 12,7 4.943 12 0,768
98 République dominicaine 0,689 73,4 7,2 b 11,9 8.087 –13 0,720
99 Samoa 0,688 72,4 10,3 m 12,3 3.931 s 22 0,788

100 Fidji 0,688 69,2 10,7 b 13,0 4.145 18 0,781
101 Chine 0,687 73,5 7,5 11,6 7.476 –7 0,725
102 Turkménistan 0,686 65,0 9,9 i 12,5 h 7.306 –7 0,724
103 Thaïlande 0,682 74,1 6,6 12,3 7.694 –14 0,714
104 Suriname 0,680 70,6 7,2 r 12,6 7.538 –11 0,712
105 El Salvador 0,674 72,2 7,5 12,1 5.925 –4 0,724
106 Gabon 0,674 62,7 7,5 13,1 12.249 –40 0,667
107 Paraguay 0,665 72,5 7,7 12,1 4.727 5 0,729
108 Bolivie (État plurinational de) 0,663 66,6 9,2 13,7 4.054 11 0,742
109 Maldives 0,661 76,8 5,8 b 12,4 5.276 –3 0,714
110 Mongolie 0,653 68,5 8,3 14,1 3.391 17 0,743
111 Moldova (République de) 0,649 69,3 9,7 11,9 3.058 21 0,746
112 Philippines 0,644 68,7 8,9 b 11,9 3.478 11 0,725
113 Égypte 0,644 73,2 6,4 11,0 5.269 –6 0,686
114 Territoires palestiniens occupés 0,641 72,8 8,0 m 12,7 2.656 k.t 23 0,750
115 Ouzbékistan 0,641 68,3 10,0 r 11,4 2.967 19 0,736
116 Micronésie (États fédérés de) 0,636 69,0 8,8 i 12,1 u 2.935 v 19 0,729
117 Guyana 0,633 69,9 8,0 11,9 3.192 11 0,715
118 Botswana 0,633 53,2 8,9 12,2 13.049 –56 0,602
119 République arabe syrienne 0,632 75,9 5,7 b 11,3 4.243 –5 0,686
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120 Namibie 0,625 62,5 7,4 11,6 6.206 –21 0,643
121 Honduras 0,625 73,1 6,5 11,4 3.443 4 0,694
122 Kiribati 0,624 68,1 7,8 12,1 3.140 8 0,701
123 Afrique du Sud 0,619 52,8 8,5 b 13,1 9.469 –44 0,604
124 Indonésie 0,617 69,4 5,8 13,2 3.716 –2 0,674
125 Vanuatu 0,617 71,0 6,7 10,4 3.950 –5 0,668
126 Kirghizistan 0,615 67,7 9,3 12,5 2.036 19 0,734
127 Tadjikistan 0,607 67,5 9,8 11,4 1.937 20 0,726
128 Viet Nam 0,593 75,2 5,5 10,4 2.805 8 0,662
129 Nicaragua 0,589 74,0 5,8 10,8 2.430 10 0,669
130 Maroc 0,582 72,2 4,4 10,3 4.196 –15 0,606
131 Guatemala 0,574 71,2 4,1 10,6 4.167 –14 0,595
132 Iraq 0,573 69,0 5,6 9,8 3.177 –3 0,616
133 Cap-Vert 0,568 74,2 3,5 i 11,6 3.402 –7 0,603
134 Inde 0,547 65,4 4,4 10,3 3.468 –10 0,568
135 Ghana 0,541 64,2 7,1 10,5 1.584 20 0,633
136 Guinée équatoriale 0,537 51,1 5,4 r 7,7 17.608 –91 0,458
137 Congo 0,533 57,4 5,9 10,5 3.066 –6 0,555
138 Rép. démocratique populaire lao 0,524 67,5 4,6 9,2 2.242 4 0,569
139 Cambodge 0,523 63,1 5,8 9,8 1.848 11 0,584
140 Swaziland 0,522 48,7 7,1 10,6 4.484 –27 0,512
141 Bhoutan 0,522 67,2 2,3 r 11,0 5.293 –36 0,500

DÉVELOPPEMENT HUMAIN FAIBLE
142 Îles Salomon 0,510 67,9 4,5 i 9,1 1.782 10 0,567
143 Kenya 0,509 57,1 7,0 11,0 1.492 15 0,584
144 Sao Tomé-et-Principe 0,509 64,7 4,2 i 10,8 1.792 7 0,564
145 Pakistan 0,504 65,4 4,9 6,9 2.550 –7 0,526
146 Bangladesh 0,500 68,9 4,8 8,1 1.529 11 0,566
147 Timor-Leste 0,495 62,5 2,8 i 11,2 3.005 –14 0,499
148 Angola 0,486 51,1 4,4 r 9,1 4.874 –38 0,455
149 Myanmar 0,483 65,2 4,0 9,2 1.535 7 0,536
150 Cameroun 0,482 51,6 5,9 10,3 2.031 –4 0,509
151 Madagascar 0,480 66,7 5,2 i 10,7 824 26 0,605
152 Tanzanie (République-Unie de) 0,466 58,2 5,1 9,1 1.328 10 0,523
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,466 62,8 4,3 5,8 2.271 –12 0,475
154 Yémen 0,462 65,5 2,5 8,6 2.213 –11 0,471
155 Sénégal 0,459 59,3 4,5 7,5 1.708 –2 0,488
156 Nigéria 0,459 51,9 5,0 r 8,9 2.069 –12 0,471
157 Népal 0,458 68,8 3,2 8,8 1.160 8 0,524
158 Haïti 0,454 62,1 4,9 7,6 u 1.123 12 0,520
159 Mauritanie 0,453 58,6 3,7 8,1 1.859 –10 0,472
160 Lesotho 0,450 48,2 5,9 b 9,9 1.664 –6 0,475
161 Ouganda 0,446 54,1 4,7 10,8 1.124 7 0,506
162 Togo 0,435 57,1 5,3 9,6 798 16 0,526
163 Comores 0,433 61,1 2,8 i 10,7 1.079 9 0,488
164 Zambie 0,430 49,0 6,5 7,9 1.254 0 0,469
165 Djibouti 0,430 57,9 3,8 r 5,1 2.335 –25 0,420
166 Rwanda 0,429 55,4 3,3 11,1 1.133 1 0,477
167 Bénin 0,427 56,1 3,3 9,2 1.364 –6 0,456
168 Gambie 0,420 58,5 2,8 9,0 1.282 –5 0,450
169 Soudan 0,408 61,5 3,1 4,4 1.894 –21 0,402
170 Côte d'Ivoire 0,400 55,4 3,3 6,3 1.387 p –10 0,412
171 Malawi 0,400 54,2 4,2 8,9 753 8 0,470
172 Afghanistan 0,398 48,7 3,3 9,1 1.416 –13 0,407
173 Zimbabwe 0,376 51,4 7,2 9,9 376 n 11 0,529
174 Éthiopie 0,363 59,3 1,5 i 8,5 971 0 0,383
175 Mali 0,359 51,4 2,0 b 8,3 1.123 –6 0,366
176 Guinée-Bissau 0,353 48,1 2,3 r 9,1 994 –3 0,366
177 Érythrée 0,349 61,6 3,4 4,8 536 6 0,421
178 Guinée 0,344 54,1 1,6 w 8,6 863 –2 0,364
179 République centrafricaine 0,343 48,4 3,5 6,6 707 2 0,379
180 Sierra Leone 0,336 47,8 2,9 7,2 737 0 0,365
181 Burkina Faso 0,331 55,4 1,3 r 6,3 1.141 –15 0,323
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182 Libéria 0,329 56,8 3,9 11,0 265 5 0,504
183 Tchad 0,328 49,6 1,5 i 7,2 1.105 –12 0,320
184 Mozambique 0,322 50,2 1,2 9,2 898 –9 0,325
185 Burundi 0,316 50,4 2,7 10,5 368 0 0,412
186 Niger 0,295 54,7 1,4 4,9 641 –4 0,311
187 Congo (République démocratique du) 0,286 48,4 3,5 8,2 280 –1 0,399

AUTRES PAYS OU TERRITOIRES
Corée (Rép. populaire démocratique de) .. 68,8 .. .. .. .. ..
Îles Marshall .. 72,0 9,8 i 10,8 .. .. 0,752
Monaco .. 82,2 .. 17,5 .. .. ..
Nauru .. 79,9 .. 9,3 .. .. ..
Saint-Marin .. 81,8 .. .. .. .. ..
Somalie .. 51,2 .. 2,4 .. .. ..
Tuvalu .. 67,2 .. 10,8 .. .. ..

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé 0,889 80,0 11,3 15,9 33.352 — 0,918
Développement humain élevé 0,741 73,1 8,5 13,6 11.579 — 0,769
Développement humain moyen 0,630 69,7 6,3 11,2 5.276 — 0,658
Développement humain faible 0,456 58,7 4,2 8,3 1.585 — 0,478

Régions
États arabes 0,641 70,5 5,9 10,2 8.554 — 0,643
Asie de l’Est et Pacifique 0,671 72,4 7,2 11,7 6.466 — 0,709
Europe et Asie centrale 0,751 71,3 9,7 13,4 12.004 — 0,785
Amérique latine et Caraïbes 0,731 74,4 7,8 13,6 10.119 — 0,767
Asie du Sud 0,548 65,9 4,6 9,8 3.435 — 0,569
Afrique subsaharienne 0,463 54,4 4,5 9,2 1.966 — 0,467

Pays moins développés 0,439 59,1 3,7 8,3 1.327 — 0,467
Petits États insulaires en développement 0,640 69,6 7,3 10,8 5.200 — 0,675
Monde 0,682 69,8 7,4 11,3 10.082 — 0,683

NOTES
a.	 Données relatives à l’année 2011 ou à l’année la plus récente disponible.	
b.	 Données mises à jour par le BRDH d’après les chiffres de l’UNESCO (2011).	
c.	 Selon une durée moyenne de scolarisation des adultes identique à celle de la Suisse avant la dernière 

mise à jour.
d.	 Estimation basée sur la parité de pouvoir d’achat (PPA) et sur le taux de croissance prévu pour la Suisse.
e.	 Calcul réalisé par le ministère de l’Éducation de Singapour.		
f.	 Durée moyenne de scolarisation des adultes identique à celle de l’Espagne avant la dernière mise à jour.	
g.	 Estimation basée sur la PPA et sur le taux de croissance prévu pour l’Espagne.	
h.	 Calculs basés sur la régression entre les pays.			 
i.	 Calculs basés sur les données relative à la durée moyenne de scolarisation des adultes, issues d’une 

enquête auprès des ménages réalisées par la Banque mondiale (2010).		
j.	 Données basées sur les taux de croissance prévus par la CESAP (2011) et l’UNDESA (2011).
k.	 Données basées sur des estimations non publiées de la Banque mondiale.	
l.	 Estimation de PPA basée sur la régression entre les pays ; prévision de taux de croissance basée sur 

les données de la CEPALC (2011) et de l’UNDESA (2011).			 
m.	Données basées sur les estimations de l’UNESCO (2011) concernant la répartition du niveau 

d’éducation.						    
n.	 Données basées sur la PPA calculée par le FMI (2011).			 
o.	 Données basées sur les prévisions de taux de croissance de la BERD (2011) et de l’UNDESA (2011).
p.	 Données basées sur les chiffres de la Banque mondiale (2011b).		
q.	 Données basées sur les prévisions de taux de croissance de l’OCDE et autres organismes (2011) et 

de l’UNDESA (2011).
r.	 Données basées sur les chiffres de l’UNICEF (2000-2010).
s.	 Données basées sur les prévisions de taux de croissance de la BASD (2011).
t.	 Données basées sur les prévisions de taux de croissance de la CESAO (2011) et de l’UNDESA (2011).	
u.	 Se rapporte uniquement à l’enseignement primaire et secondaire. Estimation de l’Institut de statis-

tique de l’UNESCO.
v.	 Données basées sur les taux de croissance prévus par la BASD (2011) et l’UNDESA (2011).
w.	Données basées sur les chiffres d’ICF Macro (2011).

DÉFINITIONS
Indice de développement humain (IDH) : indice composite mesurant le niveau moyen atteint dans 
trois dimensions essentielles du développement humain : santé et longévité, accès à l’éducation et 
niveau de vie décent. Consultez la Fiche technique n° 1 pour connaître les modalités de calcul de l’IDH.
Espérance de vie à la naissance : nombre d’années qu’un nouveau-né peut espérer vivre si les taux de 
mortalité par âge ayant prévalu au moment de sa naissance demeurent inchangés tout au long de sa vie.
Durée moyenne de scolarisation : nombre moyen d’années d’éducation dispensées aux personnes âgées 
de 25 ans et plus, d’après les niveaux d’éducation de la population convertis en années de scolarisation 
sur la base des durées théoriques de chaque niveau d’enseignement suivi.
Durée attendue de scolarisation : nombre d’années de scolarisation dont un enfant en âge d’entrer 
à l’école peut espérer bénéficier si les taux de scolarisation par âge devaient rester inchangés tout au 
long de la vie de l’enfant.
Revenu national brut (RNB) par habitant :  revenu total d’une économie généré par sa production et les 
facteurs de production qu’elle détient, soustraction faite du revenu versé pour l’utilisation des facteurs de 
production détenus par le reste du monde, converti en dollars internationaux à l’aide des taux de parité 
de pouvoir d’achat (PPA) et divisé par la population en milieu d’année.
Classement selon le RNB par habitant moins classement à l’IDH : différence entre le classement 
selon le RNB par habitant et le classement à l’IDH. Une valeur négative indique que le pays est mieux 
classé selon le RNB qu’en fonction de l’IDH.
IDH non monétaire : valeur de l’IDH calculée uniquement à partir des indices d’espérance de vie et 
d’éducation.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonne 1 : calculs du BRDH basés sur les données de l’UNDESA (2011), de Barro et Lee (2010b), de 
l’Institut de statistique de l’UNESCO (2011), de la Banque mondiale (2011a), de l’UNSD (2011) et du 
FMI (2011).
Colonne 2 : UNDESA (2011).
Colonne 3 : données mises à jour par le BRDH d’après les estimations de Barro et Lee (2010b), sur la 
base des chiffres de l’Institut de statistique de l’UNESCO concernant le niveau d’éducation (2011) et de 
la méthodologie de Barro et Lee (2010a).
Colonne 4 : UNESCO (2011).
Colonne 5 : calculs du BRDH basés sur les données de la Banque mondiale (2011), du FMI (2011) et de 
l’UNSD (2011).
Colonne 6 : calculs basés sur les données des colonnes 1 et 5.
Colonne 7 : calculs basés sur les données des colonnes 2, 3 et 4.



149Tableaux statistiques

ta
b

le
a

u

2
Classement à l’IDH

Indice de développement humain (IDH)

Valeur

Classement à l’IDH

 Évolutiona

Croissance annuelle 
moyenne de l’IDH

%

1980 1990 2000 2005 2009 2010 2011 2006–2011 2010–2011 1980–2011 1990–2011 2000–2011
DÉVELOPPEMENT HUMAIN TRÈS ÉLEVÉ

1 Norvège 0,796 0,844 0,913 0,938 0,941 0,941 0,943 0 0 0,55 0,53 0,29
2 Australie 0,850 0,873 0,906 0,918 0,926 0,927 0,929 0 0 0,29 0,30 0,23
3 Pays-Bas 0,792 0,835 0,882 0,890 0,905 0,909 0,910 5 0 0,45 0,41 0,29
4 États-Unis 0,837 0,870 0,897 0,902 0,906 0,908 0,910 –1 0 0,27 0,21 0,13
5 Nouvelle-Zélande 0,800 0,828 0,878 0,899 0,906 0,908 0,908 0 0 0,41 0,44 0,31
6 Canada 0,817 0,857 0,879 0,892 0,903 0,907 0,908 3 0 0,34 0,28 0,30
7 Irlande 0,735 0,782 0,869 0,898 0,905 0,907 0,908 –3 0 0,68 0,71 0,40
8 Liechtenstein .. .. .. .. .. 0,904 0,905 .. 0 .. .. ..
9 Allemagne 0,730 0,795 0,864 0,895 0,900 0,903 0,905 –2 0 0,69 0,62 0,43

10 Suède 0,785 0,816 0,894 0,896 0,898 0,901 0,904 –2 0 0,45 0,49 0,09
11 Suisse 0,810 0,833 0,873 0,890 0,899 0,901 0,903 1 0 0,35 0,38 0,30
12 Japon 0,778 0,827 0,868 0,886 0,895 0,899 0,901 1 0 0,47 0,41 0,33
13 Hong Kong, Chine (RAS) 0,708 0,786 0,824 0,850 0,888 0,894 0,898 14 1 0,77 0,64 0,78
14 Islande 0,762 0,807 0,863 0,893 0,897 0,896 0,898 –3 –1 0,53 0,51 0,36
15 Corée (République de) 0,634 0,742 0,830 0,866 0,889 0,894 0,897 3 0 1,13 0,91 0,72
16 Danemark 0,783 0,809 0,861 0,885 0,891 0,893 0,895 –2 0 0,43 0,48 0,35
17 Israël 0,763 0,802 0,856 0,874 0,884 0,886 0,888 –1 0 0,49 0,49 0,34
18 Belgique 0,757 0,811 0,876 0,873 0,883 0,885 0,886 –1 0 0,51 0,42 0,10
19 Autriche 0,740 0,790 0,839 0,860 0,879 0,883 0,885 1 0 0,58 0,55 0,48
20 France 0,722 0,777 0,846 0,869 0,880 0,883 0,884 –1 0 0,66 0,62 0,40
21 Slovénie .. .. 0,805 0,848 0,876 0,882 0,884 4 0 .. .. 0,85
22 Finlande 0,759 0,794 0,837 0,875 0,877 0,880 0,882 –7 0 0,49 0,51 0,48
23 Espagne 0,691 0,749 0,839 0,857 0,874 0,876 0,878 0 0 0,77 0,76 0,42
24 Italie 0,717 0,764 0,825 0,861 0,870 0,873 0,874 –3 0 0,64 0,64 0,52
25 Luxembourg 0,728 0,788 0,854 0,865 0,863 0,865 0,867 –3 0 0,56 0,45 0,13
26 Singapour .. .. 0,801 0,835 0,856 0,864 0,866 3 0 .. .. 0,71
27 République tchèque .. .. 0,816 0,854 0,863 0,863 0,865 –1 0 .. .. 0,53
28 Royaume-Uni 0,744 0,778 0,833 0,855 0,860 0,862 0,863 0 0 0,48 0,50 0,33
29 Grèce 0,720 0,766 0,802 0,856 0,863 0,862 0,861 –5 0 0,58 0,56 0,64
30 Émirats arabes unis 0,629 0,690 0,753 0,807 0,841 0,845 0,846 3 0 0,96 0,97 1,06
31 Chypre .. 0,747 0,800 0,809 0,837 0,839 0,840 5 0 .. 0,56 0,44
32 Andorre .. .. .. .. .. 0,838 0,838 .. 0 .. .. ..
33 Brunéi Darussalam 0,750 0,784 0,818 0,830 0,835 0,837 0,838 –2 0 0,36 0,32 0,22
34 Estonie .. 0,717 0,776 0,821 0,828 0,832 0,835 –2 0 .. 0,73 0,66
35 Slovaquie .. 0,747 0,779 0,810 0,829 0,832 0,834 0 0 .. 0,53 0,62
36 Malte 0,703 0,753 0,799 0,825 0,827 0,830 0,832 –3 0 0,54 0,48 0,37
37 Qatar 0,703 0,743 0,784 0,818 0,818 0,825 0,831 –1 0 0,54 0,54 0,53
38 Hongrie 0,700 0,706 0,775 0,803 0,811 0,814 0,816 0 0 0,50 0,70 0,48
39 Pologne .. .. 0,770 0,791 0,807 0,811 0,813 2 0 .. .. 0,50
40 Lituanie .. .. 0,749 0,793 0,802 0,805 0,810 0 1 .. .. 0,70
41 Portugal 0,639 0,708 0,778 0,789 0,805 0,808 0,809 2 –1 0,76 0,64 0,35
42 Bahreïn 0,651 0,721 0,773 0,795 0,805 0,805 0,806 –3 0 0,69 0,54 0,38
43 Lettonie .. 0,693 0,732 0,784 0,798 0,802 0,805 –1 0 .. 0,72 0,87
44 Chili 0,630 0,698 0,749 0,779 0,798 0,802 0,805 3 0 0,79 0,68 0,65
45 Argentine 0,669 0,697 0,749 0,765 0,788 0,794 0,797 3 1 0,57 0,64 0,57
46 Croatie .. .. 0,748 0,780 0,793 0,794 0,796 0 –1 .. .. 0,57
47 Barbade .. .. .. 0,787 0,790 0,791 0,793 –2 0 .. .. ..

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ
48 Uruguay 0,658 0,686 0,736 0,748 0,773 0,780 0,783 5 0 0,56 0,63 0,56
49 Palaos .. .. 0,774 0,788 0,777 0,779 0,782 –5 0 .. .. 0,09
50 Roumanie .. 0,700 0,704 0,748 0,778 0,779 0,781 2 0 .. 0,52 0,95
51 Cuba .. 0,677 0,681 0,725 0,770 0,773 0,776 10 0 .. 0,65 1,19
52 Seychelles .. .. 0,764 0,766 0,767 0,771 0,773 –3 0 .. .. 0,11
53 Bahamas .. .. 0,752 0,766 0,769 0,770 0,771 –3 0 .. .. 0,23
54 Monténégro .. .. .. 0,757 0,768 0,769 0,771 –3 1 .. .. ..
55 Bulgarie .. 0,698 0,715 0,749 0,766 0,768 0,771 0 1 .. 0,48 0,68
56 Arabie saoudite 0,651 0,693 0,726 0,746 0,763 0,767 0,770 0 2 0,55 0,50 0,55
57 Mexique 0,593 0,649 0,718 0,741 0,762 0,767 0,770 2 0 0,85 0,82 0,64

Évolution de l’Indice de développement humain, 1980-2011
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Classement à l’IDH

Indice de développement humain (IDH)

Valeur

Classement à l’IDH

 Évolutiona

Croissance annuelle 
moyenne de l’IDH

%

1980 1990 2000 2005 2009 2010 2011 2006–2011 2010–2011 1980–2011 1990–2011 2000–2011

58 Panama 0,628 0,660 0,718 0,740 0,760 0,765 0,768 2 1 0,65 0,73 0,62
59 Serbie .. .. 0,719 0,744 0,761 0,764 0,766 –2 1 .. .. 0,58
60 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. 0,763 0,764 .. 1 .. .. ..
61 Malaisie 0,559 0,631 0,705 0,738 0,752 0,758 0,761 2 3 1,00 0,90 0,69
62 Trinité-et-Tobago 0,673 0,676 0,701 0,728 0,755 0,758 0,760 2 1 0,40 0,56 0,74
63 Koweït 0,688 0,712 0,754 0,752 0,757 0,758 0,760 –8 –1 0,32 0,31 0,07
64 Libye .. .. .. 0,741 0,763 0,770 0,760 –5 –10 .. .. ..
65 Bélarus .. .. .. 0,723 0,746 0,751 0,756 1 0 .. .. ..
66 Fédération de Russie .. .. 0,691 0,725 0,747 0,751 0,755 –1 0 .. .. 0,81
67 Grenade .. .. .. .. .. 0,746 0,748 .. 0 .. .. ..
68 Kazakhstan .. .. 0,657 0,714 0,733 0,740 0,745 2 1 .. .. 1,15
69 Costa Rica 0,614 0,656 0,703 0,723 0,738 0,742 0,744 –1 –1 0,62 0,60 0,51
70 Albanie .. 0,656 0,691 0,721 0,734 0,737 0,739 –1 1 .. 0,57 0,61
71 Liban .. .. .. 0,711 0,733 0,737 0,739 3 –1 .. .. ..
72 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. 0,735 0,735 .. 0 .. .. ..
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 0,623 0,629 0,656 0,692 0,732 0,734 0,735 7 0 0,54 0,74 1,04
74 Bosnie-Herzégovine .. .. .. 0,717 0,730 0,731 0,733 –2 0 .. .. ..
75 Géorgie .. .. .. 0,707 0,724 0,729 0,733 1 0 .. .. ..
76 Ukraine .. 0,707 0,669 0,712 0,720 0,725 0,729 –3 3 .. 0,15 0,78
77 Maurice 0,546 0,618 0,672 0,703 0,722 0,726 0,728 1 0 0,93 0,78 0,73
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine .. .. .. 0,704 0,725 0,726 0,728 1 –2 .. .. ..
79 Jamaïque 0,607 0,637 0,680 0,702 0,724 0,726 0,727 –2 –1 0,59 0,64 0,62
80 Pérou 0,574 0,612 0,674 0,691 0,714 0,721 0,725 4 1 0,75 0,81 0,67
81 Dominique .. .. 0,699 0,709 0,722 0,723 0,724 –7 –1 .. .. 0,33
82 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. 0,720 0,723 .. 0 .. .. ..
83 Équateur 0,591 0,636 0,668 0,695 0,716 0,718 0,720 0 0 0,64 0,59 0,69
84 Brésil 0,549 0,600 0,665 0,692 0,708 0,715 0,718 3 1 0,87 0,86 0,69
85 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. 0,715 0,717 .. –1 .. .. ..
86 Arménie .. .. 0,643 0,689 0,712 0,714 0,716 –3 0 .. .. 0,99
87 Colombie 0,550 0,594 0,652 0,675 0,702 0,707 0,710 4 1 0,83 0,85 0,77
88 Iran (République islamique d') 0,437 0,534 0,636 0,671 0,703 0,707 0,707 2 –1 1,57 1,35 0,97
89 Oman .. .. .. 0,694 0,703 0,704 0,705 –2 0 .. .. ..
90 Tonga .. 0,649 0,681 0,696 0,701 0,703 0,704 –5 0 .. 0,39 0,30
91 Azerbaïdjan .. .. .. .. .. 0,699 0,700 .. 0 .. .. ..
92 Turquie 0,463 0,558 0,634 0,671 0,690 0,696 0,699 2 3 1,34 1,08 0,90
93 Belize 0,619 0,651 0,668 0,689 0,696 0,698 0,699 –3 –1 0,39 0,34 0,42
94 Tunisie 0,450 0,542 0,630 0,667 0,692 0,698 0,698 3 –1 1,43 1,21 0,94

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN
95 Jordanie 0,541 0,591 0,646 0,673 0,694 0,697 0,698 1 –1 0,83 0,80 0,70
96 Algérie 0,454 0,551 0,624 0,667 0,691 0,696 0,698 2 0 1,40 1,13 1,03
97 Sri Lanka 0,539 0,583 0,633 0,662 0,680 0,686 0,691 2 1 0,80 0,81 0,80
98 République dominicaine 0,532 0,577 0,640 0,658 0,680 0,686 0,689 2 2 0,83 0,84 0,67
99 Samoa .. .. 0,657 0,676 0,685 0,686 0,688 –6 0 .. .. 0,43

100 Fidji 0,566 0,624 0,668 0,678 0,685 0,687 0,688 –5 –3 0,63 0,47 0,27
101 Chine 0,404 0,490 0,588 0,633 0,674 0,682 0,687 6 0 1,73 1,62 1,43
102 Turkménistan .. .. .. 0,654 0,677 0,681 0,686 1 0 .. .. ..
103 Thaïlande 0,486 0,566 0,626 0,656 0,673 0,680 0,682 –1 0 1,10 0,89 0,78
104 Suriname .. .. .. 0,659 0,674 0,677 0,680 –3 0 .. .. ..
105 El Salvador 0,466 0,524 0,619 0,652 0,669 0,672 0,674 –1 0 1,20 1,21 0,79
106 Gabon 0,522 0,605 0,621 0,648 0,664 0,670 0,674 0 0 0,83 0,52 0,75
107 Paraguay 0,544 0,572 0,612 0,635 0,651 0,662 0,665 1 0 0,65 0,71 0,76
108 Bolivie (État plurinational de) 0,507 0,560 0,612 0,649 0,656 0,660 0,663 –3 0 0,87 0,81 0,73
109 Maldives .. .. 0,576 0,619 0,650 0,658 0,661 2 0 .. .. 1,27
110 Mongolie .. 0,540 0,555 0,611 0,642 0,647 0,653 4 0 .. 0,91 1,49
111 Moldova (République de) .. .. 0,586 0,631 0,638 0,644 0,649 –2 0 .. .. 0,92
112 Philippines 0,550 0,571 0,602 0,622 0,636 0,641 0,644 1 1 0,51 0,58 0,62
113 Égypte 0,406 0,497 0,585 0,611 0,638 0,644 0,644 2 –1 1,50 1,24 0,88
114 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. 0,640 0,641 .. 0 .. .. ..
115 Ouzbékistan .. .. .. 0,611 0,631 0,636 0,641 2 0 .. .. ..
116 Micronésie (États fédérés de) .. .. .. 0,633 0,635 0,635 0,636 –5 0 .. .. ..
117 Guyana 0,501 0,489 0,579 0,606 0,624 0,629 0,633 1 2 0,76 1,23 0,81
118 Botswana 0,446 0,594 0,585 0,601 0,626 0,631 0,633 1 –1 1,14 0,30 0,71
119 République arabe syrienne 0,497 0,548 0,583 0,621 0,630 0,631 0,632 –6 –1 0,78 0,68 0,73
120 Namibie .. 0,564 0,577 0,593 0,617 0,622 0,625 2 1 .. 0,49 0,72
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Classement à l’IDH

Indice de développement humain (IDH)

Valeur

Classement à l’IDH

 Évolutiona

Croissance annuelle 
moyenne de l’IDH

%

1980 1990 2000 2005 2009 2010 2011 2006–2011 2010–2011 1980–2011 1990–2011 2000–2011

121 Honduras 0,451 0,513 0,569 0,597 0,619 0,623 0,625 –1 –1 1,06 0,94 0,86
122 Kiribati .. .. .. .. .. 0,621 0,624 .. 0 .. .. ..
123 Afrique du Sud 0,564 0,615 0,616 0,599 0,610 0,615 0,619 –1 1 0,30 0,03 0,05
124 Indonésie 0,423 0,481 0,543 0,572 0,607 0,613 0,617 2 1 1,23 1,19 1,17
125 Vanuatu .. .. .. .. .. 0,615 0,617 .. –2 .. .. ..
126 Kirghizistan .. .. 0,577 0,595 0,611 0,611 0,615 –1 0 .. .. 0,59
127 Tadjikistan .. .. 0,527 0,575 0,600 0,604 0,607 –1 0 .. .. 1,30
128 Viet Nam .. 0,435 0,528 0,561 0,584 0,590 0,593 1 0 .. 1,50 1,06
129 Nicaragua 0,457 0,473 0,533 0,566 0,582 0,587 0,589 –1 0 0,83 1,05 0,92
130 Maroc 0,364 0,435 0,507 0,552 0,575 0,579 0,582 0 0 1,52 1,39 1,26
131 Guatemala 0,428 0,462 0,525 0,550 0,569 0,573 0,574 2 0 0,95 1,04 0,81
132 Iraq .. .. .. 0,552 0,565 0,567 0,573 –1 0 .. .. ..
133 Cap-Vert .. .. 0,523 0,543 0,564 0,566 0,568 –1 0 .. .. 0,75
134 Inde 0,344 0,410 0,461 0,504 0,535 0,542 0,547 1 0 1,51 1,38 1,56
135 Ghana 0,385 0,418 0,451 0,484 0,527 0,533 0,541 5 1 1,10 1,23 1,66
136 Guinée équatoriale .. .. 0,488 0,516 0,534 0,534 0,537 –2 –1 .. .. 0,88
137 Congo 0,465 0,502 0,478 0,506 0,523 0,528 0,533 0 0 0,44 0,28 0,99
138 Rép. démocratique populaire lao .. 0,376 0,448 0,484 0,514 0,520 0,524 3 1 .. 1,59 1,44
139 Cambodge .. .. 0,438 0,491 0,513 0,518 0,523 –1 2 .. .. 1,62
140 Swaziland .. 0,526 0,492 0,493 0,515 0,520 0,522 –1 –2 .. –0,03 0,54
141 Bhoutan .. .. .. .. .. 0,518 0,522 .. –1 .. .. ..

DÉVELOPPEMENT HUMAIN FAIBLE
142 Îles Salomon .. .. 0,479 0,502 0,504 0,507 0,510 –5 0 .. .. 0,58
143 Kenya 0,420 0,456 0,443 0,467 0,499 0,505 0,509 2 1 0,62 0,52 1,27
144 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. 0,483 0,503 0,506 0,509 –1 –1 .. .. ..
145 Pakistan 0,359 0,399 0,436 0,480 0,499 0,503 0,504 –1 0 1,10 1,12 1,33
146 Bangladesh 0,303 0,352 0,422 0,462 0,491 0,496 0,500 1 0 1,63 1,69 1,55
147 Timor-Leste .. .. 0,404 0,448 0,487 0,491 0,495 1 0 .. .. 1,86
148 Angola .. .. 0,384 0,445 0,481 0,482 0,486 1 0 .. .. 2,18
149 Myanmar 0,279 0,298 0,380 0,436 0,474 0,479 0,483 2 1 1,78 2,32 2,21
150 Cameroun 0,370 0,427 0,427 0,449 0,475 0,479 0,482 0 1 0,85 0,58 1,11
151 Madagascar .. .. 0,427 0,465 0,483 0,481 0,480 –5 –2 .. .. 1,07
152 Tanzanie (République-Unie de) .. 0,352 0,364 0,420 0,454 0,461 0,466 7 1 .. 1,35 2,27
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,313 0,368 0,423 0,435 0,457 0,462 0,466 1 –1 1,29 1,12 0,87
154 Yémen .. .. 0,374 0,422 0,452 0,460 0,462 4 0 .. .. 1,93
155 Sénégal 0,317 0,365 0,399 0,432 0,453 0,457 0,459 –2 0 1,20 1,10 1,28
156 Nigéria .. .. .. 0,429 0,449 0,454 0,459 –4 1 .. .. ..
157 Népal 0,242 0,340 0,398 0,424 0,449 0,455 0,458 0 –1 2,08 1,43 1,30
158 Haïti 0,332 0,397 0,421 0,429 0,449 0,449 0,454 –2 1 1,02 0,64 0,68
159 Mauritanie 0,332 0,353 0,410 0,432 0,447 0,451 0,453 –4 –1 1,01 1,20 0,92
160 Lesotho 0,418 0,470 0,427 0,417 0,440 0,446 0,450 1 0 0,24 –0,22 0,47
161 Ouganda .. 0,299 0,372 0,401 0,438 0,442 0,446 3 0 .. 1,93 1,65
162 Togo 0,347 0,368 0,408 0,419 0,429 0,433 0,435 0 0 0,73 0,80 0,58
163 Comores .. .. .. 0,428 0,430 0,431 0,433 –3 0 .. .. ..
164 Zambie 0,401 0,394 0,371 0,394 0,419 0,425 0,430 2 1 0,23 0,42 1,37
165 Djibouti .. .. .. 0,402 0,425 0,427 0,430 0 –1 .. .. ..
166 Rwanda 0,275 0,232 0,313 0,376 0,419 0,425 0,429 2 0 1,44 2,97 2,92
167 Bénin 0,252 0,316 0,378 0,409 0,422 0,425 0,427 –4 0 1,71 1,44 1,10
168 Gambie 0,272 0,317 0,360 0,384 0,413 0,418 0,420 –1 0 1,41 1,35 1,41
169 Soudan 0,264 0,298 0,357 0,383 0,403 0,406 0,408 0 0 1,41 1,52 1,23
170 Côte d'Ivoire 0,347 0,361 0,374 0,383 0,397 0,401 0,400 0 0 0,45 0,50 0,61
171 Malawi 0,270 0,291 0,343 0,351 0,387 0,395 0,400 0 0 1,27 1,52 1,41
172 Afghanistan 0,198 0,246 0,230 0,340 0,387 0,394 0,398 0 0 2,28 2,32 5,10
173 Zimbabwe 0,366 0,425 0,372 0,347 0,349 0,364 0,376 0 0 0,09 –0,58 0,11
174 Éthiopie .. .. 0,274 0,313 0,353 0,358 0,363 2 0 .. .. 2,57
175 Mali 0,174 0,204 0,275 0,319 0,352 0,356 0,359 2 0 2,37 2,74 2,47
176 Guinée-Bissau .. .. .. 0,340 0,348 0,351 0,353 –2 0 .. .. ..
177 Érythrée .. .. .. .. .. 0,345 0,349 .. 0 .. .. ..
178 Guinée .. .. .. 0,326 0,341 0,342 0,344 –2 0 .. .. ..
179 République centrafricaine 0,283 0,310 0,306 0,311 0,334 0,339 0,343 0 0 0,62 0,48 1,05
180 Sierra Leone 0,248 0,241 0,252 0,306 0,329 0,334 0,336 0 0 0,99 1,61 2,65
181 Burkina Faso .. .. .. 0,302 0,326 0,329 0,331 1 0 .. .. ..
182 Libéria 0,335 .. 0,306 0,300 0,320 0,325 0,329 1 1 –0,06 .. 0,64
183 Tchad .. .. 0,286 0,312 0,323 0,326 0,328 –2 –1 .. .. 1,26
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Classement à l’IDH

Indice de développement humain (IDH)
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Classement à l’IDH
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Croissance annuelle 
moyenne de l’IDH

%
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184 Mozambique .. 0,200 0,245 0,285 0,312 0,317 0,322 0 0 .. 2,28 2,49
185 Burundi 0,200 0,250 0,245 0,267 0,308 0,313 0,316 0 0 1,49 1,12 2,33
186 Niger 0,177 0,193 0,229 0,265 0,285 0,293 0,295 0 0 1,67 2,05 2,33
187 Congo (République démocratique du) 0,282 0,289 0,224 0,260 0,277 0,282 0,286 0 0 0,05 –0,04 2,25

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé 0,766 0,810 0,858 0,876 0,885 0,888 0,889 — — 0,48 0,44 0,33
Développement humain élevé 0,614 b 0,648 b 0,687 0,716 0,734 0,739 0,741 — — 0,61 0,64 0,70
Développement humain moyen 0,420 b 0,480 0,548 0,587 0,618 0,625 0,630 — — 1,31 1,30 1,28
Développement humain faible 0,316 0,347 0,383 0,422 0,448 0,453 0,456 — — 1,19 1,31 1,59

Régions
États arabes 0,444 0,516 0,578 0,609 0,634 0,639 0,641 — — 1,19 1,04 0,94
Asie de l’Est et Pacifique 0,428 b 0,498 b 0,581 0,622 0,658 0,666 0,671 — — 1,46 1,43 1,31
Europe et Asie centrale 0,644 b 0,680 b 0,695 0,728 0,744 0,748 0,751 — — 0,50 0,47 0,71
Amérique latine et Caraïbes 0,582 0,624 0,680 0,703 0,722 0,728 0,731 — — 0,73 0,76 0,66
Asie du Sud 0,356 0,418 0,468 0,510 0,538 0,545 0,548 — — 1,40 1,31 1,45
Afrique subsaharienn 0,365 0,383 0,401 0,431 0,456 0,460 0,463 — — 0,77 0,90 1,31

Pays les moins avancés 0,288 b 0,320 b 0,363 0,401 0,431 0,435 0,439 — — 1,37 1,51 1,73
Petits États insulaires en développement 0,529 b 0,565 b 0,596 b 0,616 0,635 0,638 0,640 — — 0,62 0,59 0,65
Monde 0,558 b 0,594 0,634 0,660 0,676 0,679 0,682 — — 0,65 0,66 0,66

NOTE 
a. Une valeur positive indique une amélioration du classement. 
b. Données basées sur moins de la moitié des pays du groupe ou de la région.

DÉFINITION
Indice de développement humain (IDH) : indice composite mesurant la réalisation moyenne de trois 
domaines fondamentaux du développement humain, à savoir la santé et l’espérance de vie, le savoir 
et le niveau de vie. Consultez la Fiche technique n° 1 pour connaître les modalités de calcul de l’IDH.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonnes 1 à 7 : calculs du BRDH basés sur les données de l’UNDESA (2011), de Barro et Lee (2010b), 
de l’Institut de statistique de l’UNESCO (2011), de la Banque mondiale (2011a), de l’UNSD (2011) et du 
FMI (2011).
Colonnes 8 à 12 : calculs basés sur la valeur de l’indice de développement humain pour les années 
concernées.
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3 Indice de développement humain ajusté aux inégalités

Classement à l’IDH

Indice de 
développement 

humain (IDH)
Valeur

IDH ajusté aux inégalités
Indice d’espérance 

de vie ajusté aux 
inégalités

Indice d’éducation 
ajusté aux inégalités

Indice de revenu 
ajusté aux inégalités

Rapport 
des 

quintiles 
de revenu

Indice 
de Gini, 
revenuValeur

Perte 
globale 

(%)

Évolu-
tion du 
classe-
menta Valeur Perte (%) Valeur Perte (%) Valeur Perte (%)

2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2000–2011b 2000–2011b

Développement humain très élevé
1 Norvège 0,943 0,890 5,6 0 0,928 3,7 0,964 2,2 0,789 10,6 3,9 25,8
2 Australie 0,929 0,856 7,9 0 0,931 4,7 0,964 1,7 0,698 16,6 7,0 ..
3 Pays-Bas 0,910 0,846 7,0 –1 0,917 4,3 0,895 3,9 0,739 12,5 5,1 ..
4 États-Unis 0,910 0,771 15,3 –19 0,863 6,6 0,905 3,7 0,587 32,4 8,5 40,8
5 Nouvelle-Zélande 0,908 .. .. .. 0,907 5,2 .. .. .. .. 6,8 ..
6 Canada 0,908 0,829 8,7 –7 0,914 5,0 0,897 3,2 0,696 17,1 5,5 32,6
7 Irlande 0,908 0,843 7,2 0 0,915 4,3 0,933 3,2 0,701 13,8 5,7 34,3
8 Liechtenstein 0,905 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
9 Allemagne 0,905 0,842 6,9 0 0,915 4,0 0,911 1,8 0,717 14,5 4,3 28,3

10 Suède 0,904 0,851 5,9 5 0,937 3,3 0,869 3,9 0,756 10,3 4,0 25,0
11 Suisse 0,903 0,840 7,0 0 0,943 4,1 0,854 2,0 0,735 14,3 5,4 33,7
12 Japon 0,901 .. .. .. 0,965 3,5 .. .. .. .. 3,4 ..
13 Hong Kong, Chine (RAS) 0,898 .. .. .. 0,961 2,9 .. .. .. .. 9,6 43,4
14 Islande 0,898 0,845 5,9 5 0,945 3,0 0,888 2,6 0,718 11,8 .. ..
15 Corée (République de) 0,897 0,749 16,5 –17 0,916 4,3 0,696 25,5 0,659 18,4 4,7 ..
16 Danemark 0,895 0,842 6,0 4 0,887 4,4 0,895 3,1 0,751 10,2 4,3 ..
17 Israël 0,888 0,779 12,3 –8 0,934 3,9 0,835 7,9 0,607 23,7 7,9 39,2
18 Belgique 0,886 0,819 7,6 –1 0,905 4,4 0,825 6,5 0,735 11,7 4,9 33,0
19 Autriche 0,885 0,820 7,4 1 0,920 4,2 0,838 2,4 0,715 15,1 4,4 29,1
20 France 0,884 0,804 9,1 0 0,930 4,2 0,791 9,1 0,705 13,9 5,6 ..
21 Slovénie 0,884 0,837 5,3 7 0,898 4,1 0,904 3,1 0,723 8,5 4,8 31,2
22 Finlande 0,882 0,833 5,6 7 0,909 3,9 0,858 2,1 0,740 10,6 3,8 26,9
23 Espagne 0,878 0,799 8,9 2 0,929 4,1 0,826 5,5 0,666 16,7 6,0 34,7
24 Italie 0,874 0,779 10,9 –2 0,938 3,9 0,758 11,4 0,665 16,8 6,5 36,0
25 Luxembourg 0,867 0,799 7,8 3 0,913 3,5 0,724 6,2 0,771 13,5 .. ..
26 Singapour 0,866 .. .. .. 0,936 2,9 .. .. .. .. 9,8 ..
27 République tchèque 0,865 0,821 5,0 9 0,874 3,9 0,912 1,3 0,695 9,6 3,5 ..
28 Royaume-Uni 0,863 0,791 8,4 4 0,903 4,8 0,797 2,2 0,688 17,3 7,2 ..
29 Grèce 0,861 0,756 12,2 –2 0,900 4,8 0,738 14,3 0,649 17,1 6,2 34,3
30 Émirats arabes unis 0,846 .. .. .. 0,836 6,3 .. .. .. .. .. ..
31 Chypre 0,840 0,755 10,1 –2 0,901 4,1 0,678 15,0 0,704 10,9 .. ..
32 Andorre 0,838 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
33 Brunéi Darussalam 0,838 .. .. .. 0,862 5,8 .. .. .. .. .. ..
34 Estonie 0,835 0,769 7,9 2 0,813 6,0 0,891 2,7 0,627 14,5 6,3 36,0
35 Slovaquie 0,834 0,787 5,7 7 0,825 5,7 0,861 1,6 0,686 9,6 4,0 ..
36 Malte 0,832 .. .. .. 0,892 5,1 .. .. .. .. .. ..
37 Qatar 0,831 .. .. .. 0,854 7,2 .. .. .. .. 13,3 41,1
38 Hongrie 0,816 0,759 7,0 3 0,809 5,7 0,831 4,0 0,650 11,2 4,8 31,2
39 Pologne 0,813 0,734 9,7 0 0,834 5,8 0,768 6,6 0,619 16,3 5,6 34,2
40 Lituanie 0,810 0,730 9,8 0 0,765 7,2 0,847 4,1 0,601 17,5 6,7 37,6
41 Portugal 0,809 0,726 10,2 0 0,893 4,9 0,697 5,6 0,616 19,3 7,9 ..
42 Bahreïn 0,806 .. .. .. 0,815 6,2 .. .. .. .. .. ..
43 Lettonie 0,805 0,717 10,9 –1 0,782 7,1 0,840 3,8 0,561 21,0 6,3 35,7
44 Chili 0,805 0,652 19,0 –11 0,871 6,6 0,688 13,7 0,462 34,1 3,6 52,1
45 Argentine 0,797 0,641 19,5 –13 0,796 9,7 0,708 12,1 0,468 34,4 12,3 45,8
46 Croatie 0,796 0,675 15,1 –3 0,844 5,5 0,697 10,4 0,523 27,8 5,2 33,7
47 Barbade 0,793 .. .. .. 0,814 9,2 .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé
48 Uruguay 0,783 0,654 16,4 –7 0,815 9,3 0,681 10,8 0,505 27,8 8,7 42,4
49 Palaos 0,782 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
50 Roumanie 0,781 0,683 12,6 1 0,770 9,6 0,789 5,0 0,524 22,2 4,9 31,2
51 Cuba 0,776 .. .. .. 0,883 5,4 .. .. .. .. .. ..
52 Seychelles 0,773 .. .. .. .. .. .. .. .. .. 2,7 19,0
53 Bahamas 0,771 0,658 14,7 –3 0,782 10,9 0,618 7,9 0,588 24,5 .. ..
54 Monténégro 0,771 0,718 6,9 7 0,803 6,8 0,782 2,5 0,589 11,3 4,6 30,0
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classe-
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2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2000–2011b 2000–2011b

55 Bulgarie 0,771 0,683 11,4 3 0,776 7,8 0,754 5,9 0,543 19,9 10,2 45,3
56 Arabie saoudite 0,770 .. .. .. 0,753 11,5 .. .. .. .. .. ..
57 Mexique 0,770 0,589 23,5 –15 0,801 10,9 0,567 21,9 0,451 35,6 14,4 51,7
58 Panama 0,768 0,579 24,6 –15 0,776 12,4 0,611 17,8 0,410 40,5 15,8 52,3
59 Serbie 0,766 0,694 9,5 9 0,788 8,3 0,712 9,9 0,595 10,3 4,1 28,2
60 Antigua-et-Barbuda 0,764 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
61 Malaisie 0,761 .. .. .. 0,798 6,7 .. .. .. 0,0 11,4 46,2
62 Trinité-et-Tobago 0,760 0,644 15,3 –2 0,659 16,6 0,665 6,6 0,610 21,9 8,3 ..
63 Koweït 0,760 .. .. .. 0,803 6,7 .. .. .. .. .. ..
64 Libye 0,760 .. .. .. 0,781 9,7 .. .. .. .. .. ..
65 Bélarus 0,756 0,693 8,3 10 0,736 7,4 0,735 5,4 0,617 12,1 4,0 27,2
66 Fédération de Russie 0,755 0,670 11,3 7 0,687 10,8 0,696 11,2 0,628 11,9 8,2 42,3
67 Grenade 0,748 .. .. .. 0,798 9,6 .. .. .. .. .. ..
68 Kazakhstan 0,745 0,656 11,9 5 0,621 16,2 0,790 5,3 0,576 13,8 4,6 30,9
69 Costa Rica 0,744 0,591 20,5 –7 0,863 7,8 0,543 17,7 0,442 33,7 13,2 50,3
70 Albanie 0,739 0,637 13,9 0 0,797 11,2 0,635 11,9 0,510 18,3 5,3 34,5
71 Liban 0,739 0,570 22,8 –9 0,718 13,5 0,528 24,1 0,489 30,0 .. ..
72 Saint-Kitts-et-Nevis 0,735 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 0,735 0,540 26,6 –16 0,753 12,2 0,567 18,1 0,368 44,9 10,0 43,5
74 Bosnie-Herzégovine 0,733 0,649 11,6 7 0,794 9,6 0,685 5,2 0,502 19,3 6,4 36,2
75 Géorgie 0,733 0,630 14,1 2 0,720 15,1 0,812 3,3 0,428 22,7 8,9 41,3
76 Ukraine 0,729 0,662 9,2 14 0,684 10,5 0,806 6,1 0,526 10,9 3,9 27,5
77 Maurice 0,728 0,631 13,3 5 0,760 9,8 0,570 13,5 0,581 16,6 .. ..
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 0,728 0,609 16,4 2 0,784 9,4 0,574 17,5 0,502 21,8 9,3 44,2
79 Jamaïque 0,727 0,610 16,2 4 0,710 15,3 0,704 8,3 0,454 24,1 9,8 45,5
80 Pérou 0,725 0,557 23,2 –5 0,726 14,8 0,535 24,0 0,444 30,0 13,5 48,0
81 Dominique 0,724 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
82 Sainte-Lucie 0,723 .. .. .. 0,773 10,4 .. .. .. .. .. 42,6
83 Équateur 0,720 0,535 25,8 –10 0,753 14,1 0,535 22,1 0,379 38,8 12,8 49,0
84 Brésil 0,718 0,519 27,7 –13 0,723 14,4 0,492 25,7 0,392 40,7 17,6 53,9
85 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,717 .. .. .. 0,710 14,0 .. .. .. .. .. ..
86 Arménie 0,716 0,639 10,8 13 0,728 14,9 0,710 6,5 0,504 10,8 4,5 30,9
87 Colombie 0,710 0,479 32,5 –24 0,731 13,7 0,515 22,8 0,292 53,9 24,8 58,5
88 Iran (République islamique d') 0,707 .. .. .. 0,701 16,1 .. .. .. .. 7,0 38,3
89 Oman 0,705 .. .. .. 0,776 7,2 .. .. .. .. .. ..
90 Tonga 0,704 .. .. .. 0,712 13,8 .. .. .. .. .. ..
91 Azerbaïdjan 0,700 0,620 11,4 11 0,636 20,6 0,615 8,3 0,610 4,5 5,3 33,7
92 Turquie 0,699 0,542 22,5 –2 0,742 12,8 0,423 27,4 0,506 26,5 8,0 39,7
93 Belize 0,699 .. .. .. 0,776 12,2 .. .. .. .. 17,2 ..
94 Tunisie 0,698 0,523 25,2 –7 0,751 12,6 0,396 38,7 0,480 21,8 8,0 40,8

Développement humain moyen
95 Jordanie 0,698 0,565 19,0 5 0,732 13,1 0,551 22,4 0,449 21,1 6,3 37,7
96 Algérie 0,698 .. .. .. 0,716 14,5 .. .. .. .. 6,1 ..
97 Sri Lanka 0,691 0,579 16,2 9 0,785 9,4 0,558 17,9 0,442 20,8 6,9 40,3
98 République dominicaine 0,689 0,510 25,9 –9 0,707 16,0 0,451 26,8 0,417 33,8 12,2 48,4
99 Samoa 0,688 .. .. .. 0,717 13,4 .. .. .. .. .. ..

100 Fidji 0,688 .. .. .. 0,676 13,0 .. .. .. .. .. ..
101 Chine 0,687 0,534 22,3 –1 0,730 13,5 0,478 23,2 0,436 29,5 8,4 41,5
102 Turkménistan 0,686 .. .. .. 0,520 26,7 .. .. .. .. 7,9 ..
103 Thaïlande 0,682 0,537 21,3 2 0,768 10,1 0,490 18,0 0,411 34,0 15,0 53,6
104 Suriname 0,680 0,518 23,8 –3 0,678 15,0 0,508 20,1 0,403 34,9 .. 52,8
105 El Salvador 0,674 0,495 26,6 –11 0,698 15,2 0,431 32,4 0,403 31,1 12,1 46,9
106 Gabon 0,674 0,543 19,5 8 0,486 27,8 0,612 7,3 0,536 22,1 7,9 41,5
107 Paraguay 0,665 0,505 24,0 –4 0,680 17,8 0,515 19,8 0,368 33,4 14,9 52,0
108 Bolivie (État plurinational de) 0,663 0,437 34,1 –12 0,550 25,1 0,542 27,6 0,280 47,2 21,8 57,3
109 Maldives 0,661 0,495 25,2 –6 0,832 7,3 0,334 41,2 0,436 23,2 6,8 37,4
110 Mongolie 0,653 0,563 13,8 15 0,622 18,8 0,680 5,8 0,422 16,4 6,2 36,5
111 Moldova (République de) 0,649 0,569 12,2 18 0,691 11,2 0,673 6,1 0,397 18,9 6,7 38,0
112 Philippines 0,644 0,516 19,9 4 0,652 15,2 0,592 13,5 0,356 30,0 9,0 44,0



155Tableaux statistiques

Indice de développement humain ajusté aux inégalités

tableau

3

Classement à l’IDH

Indice de 
développement 

humain (IDH)
Valeur

IDH ajusté aux inégalités
Indice d’espérance 

de vie ajusté aux 
inégalités

Indice d’éducation 
ajusté aux inégalités

Indice de revenu 
ajusté aux inégalités

Rapport 
des 

quintiles 
de revenu

Indice 
de Gini, 
revenuValeur

Perte 
globale 

(%)

Évolu-
tion du 
classe-
menta Valeur Perte (%) Valeur Perte (%) Valeur Perte (%)

2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2011 2000–2011b 2000–2011b

113 Égypte 0,644 0,489 24,1 –5 0,723 13,9 0,331 40,9 0,487 14,2 4,6 32,1
114 Territoires palestiniens occupés 0,641 .. .. .. 0,725 13,1 .. .. .. .. .. ..
115 Ouzbékistan 0,641 0,544 15,1 17 0,577 24,3 0,701 1,4 0,399 17,9 6,2 36,7
116 Micronésie (États fédérés de) 0,636 0,390 38,6 –12 0,624 19,2 0,534 22,4 0,179 63,1 .. ..
117 Guyana 0,633 0,492 22,3 –1 0,616 21,7 0,574 11,7 0,337 32,1 .. 43,2
118 Botswana 0,633 .. .. .. 0,396 24,3 .. .. .. .. 21,0 ..
119 République arabe syrienne 0,632 0,503 20,4 4 0,793 10,0 0,366 31,5 0,439 18,3 5,7 35,8
120 Namibie 0,625 0,353 43,5 –14 0,528 21,1 0,445 27,8 0,187 68,3 52,2 ..
121 Honduras 0,625 0,427 31,7 –3 0,693 17,4 0,392 31,8 0,287 43,4 30,4 57,7
122 Kiribati 0,624 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
123 Afrique du Sud 0,619 .. .. .. 0,370 28,4 0,558 20,8 .. .. 20,2 57,8
124 Indonésie 0,617 0,504 18,3 8 0,648 16,8 0,465 20,4 0,426 17,7 5,9 36,8
125 Vanuatu 0,617 .. .. .. 0,679 15,6 .. .. .. .. .. ..
126 Kirghizistan 0,615 0,526 14,4 17 0,604 19,8 0,637 11,1 0,379 12,2 4,9 33,4
127 Tadjikistan 0,607 0,500 17,6 8 0,546 27,2 0,638 9,4 0,360 15,3 4,2 29,4
128 Viet Nam 0,593 0,510 14,0 14 0,754 13,4 0,417 17,1 0,423 11,4 6,2 37,6
129 Nicaragua 0,589 0,427 27,5 3 0,734 13,9 0,350 33,3 0,303 33,6 15,0 52,3
130 Maroc 0,582 0,409 29,7 2 0,685 16,7 0,242 45,8 0,412 23,0 7,4 40,9
131 Guatemala 0,574 0,393 31,6 1 0,657 18,6 0,280 36,1 0,329 38,5 17,0 53,7
132 Iraq 0,573 .. .. .. 0,617 20,3 .. .. .. .. .. ..
133 Cap-Vert 0,568 .. .. .. 0,746 12,7 0,295 30,7 .. .. .. 50,4
134 Inde 0,547 0,392 28,3 1 0,522 27,1 0,267 40,6 0,433 14,7 5,6 36,8
135 Ghana 0,541 0,367 32,2 –1 0,506 27,5 0,339 40,9 0,288 27,2 9,3 42,8
136 Guinée équatoriale 0,537 .. .. .. 0,268 45,4 0,303 29,2 .. .. .. ..
137 Congo 0,533 0,367 31,1 –1 0,371 37,0 0,390 25,4 0,342 30,3 10,6 47,3
138 Rép. démocratique populaire lao 0,524 0,405 22,8 6 0,586 21,7 0,300 30,5 0,376 15,5 5,9 36,7
139 Cambodge 0,523 0,380 27,2 3 0,484 28,8 0,346 31,1 0,328 21,4 7,8 44,4
140 Swaziland 0,522 0,338 35,4 –4 0,295 35,0 0,406 29,8 0,322 40,9 12,4 50,7
141 Bhoutan 0,522 .. .. .. 0,565 24,1 0,185 44,8 .. .. .. 46,7

Développement humain faible
142 Îles Salomon 0,510 .. .. .. 0,599 20,7 .. .. .. .. .. ..
143 Kenya 0,509 0,338 33,6 –2 0,386 34,1 0,403 30,7 0,248 36,0 11,3 47,7
144 Sao Tomé-et-Principe 0,509 0,348 31,5 1 0,502 28,8 0,365 19,1 0,231 44,2 10,8 50,8
145 Pakistan 0,504 0,346 31,4 1 0,485 32,3 0,207 46,4 0,413 11,0 4,7 32,7
146 Bangladesh 0,500 0,363 27,4 5 0,593 23,2 0,252 39,4 0,321 17,7 4,3 31,0
147 Timor-Leste 0,495 0,332 32,9 –1 0,468 30,2 0,195 47,4 0,401 17,8 4,6 31,9
148 Angola 0,486 .. .. .. 0,264 46,1 .. .. 0,278 50,0 31,0 58,6
149 Myanmar 0,483 .. .. .. 0,533 25,3 .. .. .. .. .. ..
150 Cameroun 0,482 0,321 33,4 –2 0,284 43,0 0,336 35,3 0,345 19,9 9,1 44,6
151 Madagascar 0,480 0,332 30,7 2 0,548 25,6 0,347 30,1 0,193 36,1 8,6 47,2
152 Tanzanie (République-Unie de) 0,466 0,332 28,8 1 0,407 32,4 0,305 32,8 0,294 20,6 6,6 37,6
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,466 .. .. .. 0,505 25,2 .. .. .. .. 12,5 ..
154 Yémen 0,462 0,312 32,3 0 0,537 25,1 0,155 49,8 0,365 17,6 6,3 37,7
155 Sénégal 0,459 0,304 33,8 0 0,430 30,7 0,211 45,1 0,309 23,9 7,4 39,2
156 Nigéria 0,459 0,278 39,3 –6 0,283 43,8 0,247 44,2 0,309 28,8 9,5 42,9
157 Népal 0,458 0,301 34,3 0 0,620 19,5 0,201 43,6 0,220 37,4 8,9 47,3
158 Haïti 0,454 0,271 40,2 –9 0,459 30,9 0,241 40,7 0,180 47,9 25,2 59,5
159 Mauritanie 0,453 0,298 34,2 1 0,389 36,2 0,208 43,2 0,329 21,5 7,4 39,0
160 Lesotho 0,450 0,288 35,9 –1 0,292 34,3 0,384 24,3 0,213 47,0 18,8 52,5
161 Ouganda 0,446 0,296 33,6 2 0,328 39,1 0,322 32,2 0,246 29,1 8,7 44,3
162 Togo 0,435 0,289 33,5 2 0,367 37,2 0,277 41,5 0,238 20,0 8,7 34,4
163 Comores 0,433 .. .. .. 0,437 32,6 0,193 47,4 .. .. .. 64,3
164 Zambie 0,430 0,303 29,5 7 0,266 41,9 0,366 23,8 0,287 20,8 15,3 50,7
165 Djibouti 0,430 0,275 35,9 0 0,377 36,9 0,156 47,0 0,355 21,3 .. 39,9
166 Rwanda 0,429 0,276 35,7 2 0,328 41,3 0,282 30,7 0,228 34,5 13,9 53,1
167 Bénin 0,427 0,274 35,8 1 0,340 40,3 0,212 42,0 0,286 23,6 6,7 38,6
168 Gambie 0,420 .. .. .. 0,402 33,9 .. .. .. .. 11,0 47,3
169 Soudan 0,408 .. .. .. 0,438 33,0 .. .. .. .. .. ..
170 Côte d'Ivoire 0,400 0,246 38,6 –3 0,347 37,8 0,173 43,2 0,247 34,4 11,0 46,1
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171 Malawi 0,400 0,272 32,0 2 0,324 39,9 0,267 34,7 0,232 19,7 6,6 39,0
172 Afghanistan 0,398 .. .. .. 0,222 50,9 0,223 39,3 .. .. .. ..
173 Zimbabwe 0,376 0,268 28,7 1 0,343 30,6 0,452 20,1 0,124 34,5 12,1 ..
174 Éthiopie 0,363 0,247 31,9 1 0,400 35,4 0,146 38,2 0,258 20,8 4,2 29,8
175 Mali 0,359 .. .. .. 0,266 46,3 0,170 36,9 .. .. 7,1 39,0
176 Guinée-Bissau 0,353 0,207 41,4 –4 0,221 50,1 0,181 40,3 0,222 32,5 6,0 35,5
177 Érythrée 0,349 .. .. .. 0,481 26,6 .. .. .. .. .. ..
178 Guinée 0,344 0,211 38,8 –2 0,308 42,7 0,143 42,0 0,213 31,1 7,2 39,4
179 République centrafricaine 0,343 0,204 40,6 –3 0,242 46,0 0,174 45,9 0,201 28,1 9,5 43,6
180 Sierra Leone 0,336 0,196 41,6 –3 0,240 45,3 0,160 47,4 0,197 31,0 8,1 42,5
181 Burkina Faso 0,331 0,215 35,1 3 0,326 41,7 0,117 37,3 0,260 25,3 6,7 39,6
182 Libéria 0,329 0,213 35,3 3 0,362 37,6 0,235 46,4 0,113 19,0 7,0 52,6
183 Tchad 0,328 0,196 40,1 –1 0,224 52,0 0,124 43,4 0,272 21,0 7,4 39,8
184 Mozambique 0,322 0,229 28,9 7 0,282 40,8 0,181 18,2 0,233 25,8 9,9 45,6
185 Burundi 0,316 .. .. .. 0,261 45,6 .. .. .. .. 4,8 33,3
186 Niger 0,295 0,195 34,2 0 0,314 42,6 0,107 39,5 0,218 17,9 5,2 34,0
187 Congo (République démocratique du) 0,286 0,172 39,9 0 0,224 50,0 0,245 31,2 0,093 36,8 9,2 44,4

Autres pays ou territoires
Corée (Rép. populaire démocratique de) .. .. .. .. 0,640 16,9 .. .. .. .. .. ..
Îles Marshall .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Monaco .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Nauru .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Saint-Marin .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Somalie .. .. .. .. 0,260 47,1 .. .. .. .. .. ..
Tuvalu .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé 0,889 0,787 11,5 — 0,897 5,2 0,838 6,2 0,648 22,2 — —
Développement humain élevéc 0,741 0,590 c 20,5 c — 0,734 12,4 0,580 c 18,9 c 0,482 28,2 c — —
Développement humain moyen 0,630 0,480 23,7 — 0,633 19,2 0,396 29,4 0,441 22,3 — —
Développement humain faible 0,456 0,304 33,3 — 0,393 35,6 0,238 39,2 0,300 24,2 — —

Régions
États arabes 0,641 0,472 c 26,4 c — 0,654 18,0 0,307 c 40,8 c 0,524 c 17,8 c — —
Europe et Asie centrale 0,671 0,528 c 21,3 c — 0,709 14,3 0,477 c 21,9 c 0,435 c 26,8 c — —
Asie de l'Est et Pacifique 0,751 0,655 12,7 — 0,715 11,7 0,681 10,7 0,578 15,7 — —
Asie du Sud 0,731 0,540 26,1 — 0,743 13,4 0,528 23,2 0,401 39,3 — —
Amérique latine et Caraïbes 0,548 0,393 28,4 — 0,529 26,9 0,266 40,9 0,430 15,1 — —
Afrique subsaharienne 0,463 0,303 34,5 — 0,331 39,0 0,276 35,6 0,306 28,4 — —

Pays les moins avancés 0,439 0,296 32,4 — 0,403 34,7 0,233 36,8 0,277 25,3 — —
Petits États insulaires en développement 0,640 0,458 c 28,4 c — 0,633 19,1 0,417 c 29,6 c 0,364 c 35,6 c — —
Monde 0,682 0,525 23,0 — 0,637 19,0 0,450 26,2 0,506 23,4 — —

NOTES
a.	 L’évolution du classement est basée sur les pays pour lesquels l’indice de développement humain 

ajusté aux inégalités est calculé.
b.	 Données relatives à l’année la plus récente disponible pour la période mentionnée.
c.	 Données basées sur moins de la moitié des pays.

DÉFINITIONS
Indice de développement humain (IDH) : indice composite mesurant la réalisation moyenne de trois 
domaines fondamentaux du développement humain, à savoir la santé et l’espérance de vie, le savoir et 
le niveau de vie. Consulter la Fiche technique n° 1 pour en savoir plus sur la méthode de calcul de l’IDH.
IDH ajusté aux inégalités (IDHI) : valeur de l’Indice de développement humain (IDH) ajusté aux inégalités 
dans les trois dimensions essentielles du développement humain. Consulter la Fiche technique n° 2 pour 
en savoir plus sur la méthode de calcul de l’IDHI.
Perte globale : perte de développement humain potentiel due aux inégalités, correspondant au pourcent-
age de différence entre l’IDH et l’IDHI.
Indice d’espérance de vie ajusté aux inégalités :  indice d’espérance de vie de l’IDH ajusté aux iné-
galités dans la répartition de la durée de vie attendue, sur la base des données des tables de mortalité 
répertoriées dans la section Principales sources de données.
Indice d’éducation ajusté aux inégalités : indice d’éducation de l’IDH ajusté aux inégalités dans la 
répartition de la durée de scolarisation, sur la base des données des enquêtes auprès des ménages 
répertoriées dans la section Principales sources de données.
Indice de revenu ajusté aux inégalités : valeur de l’indice de revenu de l’IDH ajusté aux inégalités dans 
la répartition des revenus. Calculs basés sur les données des enquêtes auprès des ménages répertoriées 
dans la section Principales sources de données.
Rapport des quintiles de revenu :  rapport entre le revenu moyen des 20 % les plus riches de la population 
et le revenu moyen des 20 % les plus pauvres de la population.

Indice de Gini, revenu : mesure de l’écart entre la répartition des revenus (ou de la consommation) entre 
les personnes ou les ménages observée au sein d’un pays et une répartition parfaitement équitable. Une 
valeur nulle indique une égalité absolue, une valeur égale à 100 une inégalité absolue.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonne 1 : calculs du BRDH basés sur les données de l’UNDESA (2011), de Barro et Lee (2010b), de 
l’Institut de statistique de l’UNESCO (2011), de la Banque mondiale (2011a) et du FMI (2011).
Colonne 2: moyenne géométrique des valeurs des colonnes 5, 7 et 9 calculée selon la méthodologie de 
la Fiche technique n° 2. 
Colonne 3: calculs basés sur les données des colonnes 1 et 2.
Colonne 4: calculs basés sur le classement à l’IDH et les données de la colonne 2.
Colonnes 5, 7 et 9 : calculs du BRDH basés sur les données des tables de mortalité du Département 
des affaires économiques et sociales des Nations Unies, de l’Étude sur le revenu du Luxembourg, de 
l’Enquête européenne sur les revenus et les conditions de vie d’Eurostat, de la base de données sur la 
répartition internationale des revenus de la Banque mondiale, des enquêtes en grappes à indicateurs 
multiples du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, des enquêtes démographiques et sanitaires d’ICF 
Macro, de l’Enquête sur la santé dans le monde de l’Organisation mondiale de la Santé et de la base de 
données sur l’inégalité des revenus à l’échelle mondiale de l’Institut mondial de recherche sur l’économie 
du développement de l’Université des Nations Unies, selon la méthodologie de la Fiche technique n° 2. 
La liste des enquêtes utilisées pour chaque indice et de leurs années de réalisation est disponible à 
l’adresse suivante : http://hdr.undp.org/fr/.
Colonne 6: calculs basés sur les données de la colonne 5 et sur l’indice d’espérance de vie non ajusté.
Colonne 8: calculs basés sur les données de la colonne 7 et sur l’indice d’éducation non ajusté.
Colonne 10: calculs basés sur les données de la colonne 9 et sur l’indice de revenu non ajusté.
Colonnes 11 et 12 : Banque mondiale (2011a).
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Classement à l’IDH

Indice 
d’inégalité 
de genre Taux de 

mortalité 
mater-
nelle

Taux de 
fécondité 
des ado-

lescentes

Sièges au 
Parlement 
national

(% de 
femmes)

Population 
ayant suivi un 
enseignement 
secondaire ou 

supérieur
(% des 25 ans 

et plus)

Taux d’activité 
de la popula-

tion active
(%)

Santé reproductive

Taux 
global de 
fécondité

Taux de pré-
valence de la 

contraception, 
toutes méthodes 

confondues
(% de femmes 

mariées de 
15 à 49 ans)

Personnes 
ayant 

bénéficié 
d’au moins 
une visite 
prénatale

(%)

Accou-
chements 
assistés 
par du 

personnel 
soignant 
qualifié

(%)
Classe-
ment Valeur Femmes Hommes Femmes Hommes

2011 2011 2008 2011a 2011 2010 2010 2009 2009 2005–2009b 2005–2009b 2005–2009b 2011a

DÉVELOPPEMENT HUMAIN TRÈS ÉLEVÉ
1 Norvège 6 0,075 7 9,0 39,6 99,3 99,1 63,0 71,0 88,0 .. .. 2,0
2 Australie 18 0,136 8 16,5 28,3 95,1 97,2 58,4 72,2 71,0 100,0 100,0 2,0
3 Pays-Bas 2 0,052 9 5,1 37,8 86,3 89,2 59,5 72,9 69,0 .. 100,0 1,8
4 États-Unis 47 0,299 24 41,2 16,8 c 95,3 94,5 58,4 71,9 73,0 .. 99,0 2,1
5 Nouvelle-Zélande 32 0,195 14 30,9 33,6 71,6 73,5 61,8 75,7 75,0 95,0 100,0 2,1
6 Canada 20 0,140 12 14,0 24,9 92,3 92,7 62,7 73,0 74,0 .. 98,0 1,7
7 Irlande 33 0,203 3 17,5 11,1 82,3 81,5 54,4 73,0 89,0 .. 100,0 2,1
8 Liechtenstein .. .. .. 7,0 24,0 .. .. .. .. .. .. .. ..
9 Allemagne 7 0,085 7 7,9 31,7 91,3 92,8 53,1 66,8 75,0 .. .. 1,5

10 Suède 1 0,049 5 6,0 45,0 87,9 87,1 60,6 69,2 .. .. .. 1,9
11 Suisse 4 0,067 10 4,6 27,6 63,6 73,8 60,6 73,7 82,0 .. .. 1,5
12 Japon 14 0,123 6 5,0 13,6 80,0 82,3 47,9 71,8 54,0 .. 100,0 1,4
13 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. 3,2 .. 67,3 71,0 52,2 68,9 84,0 .. .. 1,1
14 Islande 9 0,099 5 14,6 42,9 66,3 57,7 71,7 83,1 .. .. .. 2,1
15 Corée (République de) 11 0,111 18 2,3 14,7 79,4 91,7 50,1 72,0 80,0 .. 100,0 1,4
16 Danemark 3 0,060 5 6,0 38,0 59,0 65,6 60,3 70,6 .. .. .. 1,9
17 Israël 22 0,145 7 14,0 19,2 78,9 77,2 51,9 62,5 .. .. .. 2,9
18 Belgique 12 0,114 5 14,2 38,5 75,7 79,8 46,7 60,8 75,0 .. .. 1,8
19 Autriche 16 0,131 5 12,8 28,3 67,3 85,9 53,2 68,1 51,0 100,0 100,0 1,4
20 France 10 0,106 8 7,2 20,0 79,6 84,6 50,5 62,2 71,0 99,0 99,0 2,0
21 Slovénie 28 0,175 18 5,0 10,8 60,6 d,e 81,9 d,e 52,8 65,4 74,0 98,0 100,0 1,5
22 Finlande 5 0,075 8 9,3 42,5 70,1 70,1 57,0 64,9 .. 100,0 100,0 1,9
23 Espagne 13 0,117 6 12,7 34,7 70,9 75,7 49,1 68,5 66,0 .. .. 1,5
24 Italie 15 0,124 5 6,7 20,3 67,8 78,9 38,4 60,6 60,0 .. .. 1,5
25 Luxembourg 26 0,169 17 10,1 20,0 66,4 73,9 48,0 63,3 .. .. 100,0 1,7
26 Singapour 8 0,086 9 4,8 23,4 57,3 64,7 53,7 75,6 62,0 .. 100,0 1,4
27 République tchèque 17 0,136 8 11,1 21,0 85,5 87,6 48,8 67,6 72,0 99,0 100,0 1,5
28 Royaume-Uni 34 0,209 12 29,6 21,0 68,8 67,8 55,3 69,5 84,0 .. 99,0 1,9
29 Grèce 24 0,162 2 11,6 17,3 64,4 72,0 42,9 65,0 61,0 .. .. 1,5
30 Émirats arabes unis 38 0,234 10 26,7 22,5 76,9 77,3 41,9 92,1 28,0 97,0 99,0 1,7
31 Chypre 21 0,141 10 6,6 12,5 61,8 73,2 54,3 70,8 .. .. .. 1,5
32 Andorre .. .. .. 8,4 53,6 49,3 d,e 49,5 d,e .. .. .. .. .. ..
33 Brunéi Darussalam .. .. 21 25,1 .. 66,6 61,2 59,7 74,8 .. 100,0 99,0 2,0
34 Estonie 30 0,194 12 22,7 19,8 94,4 94,6 54,8 69,0 70,0 .. 100,0 1,7
35 Slovaquie 31 0,194 6 20,2 16,0 80,8 87,1 51,2 68,5 80,0 .. 100,0 1,4
36 Malte 42 0,272 8 17,3 8,7 64,4 73,5 31,6 67,5 86,0 .. 98,0 1,3
37 Qatar 111 0,549 8 16,2 0,0 f 62,1 54,7 49,9 93,0 43,0 .. 99,0 2,2
38 Hongrie 39 0,237 13 16,5 9,1 93,2 96,7 42,5 58,8 77,0 .. 100,0 1,4
39 Pologne 25 0,164 6 14,8 17,9 79,7 83,9 46,2 61,9 49,0 .. 100,0 1,4
40 Lituanie 29 0,192 13 19,7 19,1 91,9 95,7 50,2 62,1 47,0 .. 100,0 1,5
41 Portugal 19 0,140 7 16,8 27,4 40,4 41,9 56,2 69,4 67,0 .. 100,0 1,3
42 Bahreïn 44 0,288 19 14,9 15,0 74,4 80,4 32,4 85,0 62,0 97,0 98,0 2,4
43 Lettonie 36 0,216 20 18,0 20,0 94,8 96,2 54,3 70,2 48,0 .. 100,0 1,5
44 Chili 68 0,374 26 58,3 13,9 67,3 69,8 41,8 73,4 58,0 95,0 100,0 1,8
45 Argentine 67 0,372 70 56,9 37,8 57,0 54,9 52,4 78,4 78,0 99,0 95,0 2,2
46 Croatie 27 0,170 14 13,5 23,5 57,4 72,3 46,3 60,3 .. .. 100,0 1,5
47 Barbade 65 0,364 64 42,6 19,6 89,5 87,6 65,8 78,0 55,0 100,0 100,0 1,6

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ
48 Uruguay 62 0,352 27 61,1 14,6 56,6 51,7 53,8 75,5 78,0 96,0 100,0 2,0
49 Palaos .. .. .. 13,8 6,9 .. .. .. .. 21,0 100,0 100,0 ..
50 Roumanie 55 0,333 27 32,0 9,8 83,8 90,5 45,4 60,0 70,0 94,0 99,0 1,4
51 Cuba 58 0,337 53 45,2 43,2 73,9 80,4 40,9 66,9 78,0 100,0 100,0 1,5
52 Seychelles .. .. .. 51,3 23,5 41,2 d,e 45,4 d,e .. .. .. .. .. ..
53 Bahamas 54 0,332 49 31,8 17,9 48,5 d,e 54,5 d,e 68,3 78,7 45,0 98,0 99,0 1,9

Indice d’inégalité de genre et indicateurs connexes
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national
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(%)
Classe-
ment Valeur Femmes Hommes Femmes Hommes

2011 2011 2008 2011a 2011 2010 2010 2009 2009 2005–2009b 2005–2009b 2005–2009b 2011a

54 Monténégro .. .. 15 18,2 11,1 79,7 d,e 69,5 d,e .. .. 39,0 97,0 99,0 g 1,6
55 Bulgarie 40 0,245 13 42,8 20,8 69,1 70,6 48,2 61,2 63,0 .. 100,0 1,6
56 Arabie saoudite 135 0,646 24 11,6 0,0 f 50,3 57,9 21,2 79,8 24,0 90,0 91,0 2,6
57 Mexique 79 0,448 85 70,6 25,5 55,8 61,9 43,2 80,6 73,0 94,0 93,0 2,2
58 Panama 95 0,492 71 82,6 8,5 63,5 60,7 48,4 80,7 .. 72,0 92,0 2,4
59 Serbie .. .. 8 22,1 21,6 61,7 70,7 .. .. 41,0 98,0 99,0 g 1,6
60 Antigua-et-Barbuda .. .. .. 55,5 19,4 .. .. .. .. 53,0 100,0 100,0 ..
61 Malaisie 43 0,286 31 14,2 14,0 66,0 72,8 44,4 79,2 55,0 79,0 99,0 2,6
62 Trinité-et-Tobago 53 0,331 55 34,7 27,4 67,6 66,6 55,1 78,1 43,0 96,0 98,0 1,6
63 Koweït 37 0,229 9 13,8 7,7 52,2 43,9 45,4 82,5 52,0 95,0 98,0 2,3
64 Libye 51 0,314 64 3,2 7,7 55,6 44,0 24,7 78,9 45,0 81,0 94,0 g 2,4
65 Bélarus .. .. 15 22,1 32,1 .. .. 54,8 66,5 73,0 99,0 100,0 g 1,5
66 Fédération de Russie 59 0,338 39 30,0 11,5 90,6 95,6 57,5 69,2 80,0 .. 100,0 1,5
67 Grenade .. .. .. 42,4 21,4 .. .. .. .. 54,0 100,0 99,0 2,2
68 Kazakhstan 56 0,334 45 30,0 13,6 92,2 95,0 65,7 76,3 51,0 100,0 100,0 g 2,5
69 Costa Rica 64 0,361 44 65,6 38,6 54,4 52,8 45,1 79,9 80,0 90,0 99,0 1,8
70 Albanie 41 0,271 31 17,9 16,4 83,2 89,2 49,3 70,4 69,0 97,0 99,0 1,5
71 Liban 76 0,440 26 16,2 3,1 32,4 33,3 22,3 71,5 58,0 96,0 98,0 1,8
72 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. 42,6 6,7 .. .. .. .. 54,0 100,0 100,0 ..
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 78 0,447 68 89,9 17,0 33,4 29,6 51,7 80,3 77,0 94,0 95,0 2,4
74 Bosnie-Herzégovine .. .. 9 16,4 15,8 .. .. 54,9 68,3 36,0 99,0 100,0 g 1,1
75 Géorgie 73 0,418 48 44,7 6,5 63,8 d,e 58,9 d,e 55,1 73,8 47,0 96,0 98,0 1,5
76 Ukraine 57 0,335 26 30,8 8,0 91,5 96,1 52,0 65,4 67,0 99,0 99,0 1,5
77 Maurice 63 0,353 36 35,4 18,8 45,2 52,9 40,8 74,8 76,0 .. 98,0 1,6
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 23 0,151 9 22,0 32,5 55,6 d 40,2 d 42,9 65,2 14,0 94,0 100,0 g 1,4
79 Jamaïque 81 0,450 89 77,3 16,0 74,0 71,1 56,1 74,0 69,0 91,0 97,0 g 2,3
80 Pérou 72 0,415 98 54,7 27,5 h 57,6 76,1 58,2 76,0 73,0 94,0 83,0 g 2,4
81 Dominique .. .. .. 20,0 12,5 11,2 d,e 10,3 d,e .. .. 50,0 100,0 100,0 ..
82 Sainte-Lucie .. .. .. 61,7 20,7 .. .. 51,0 75,8 47,0 99,0 100,0 1,9
83 Équateur 85 0,469 140 82,8 32,3 44,2 45,8 47,1 77,7 73,0 84,0 98,0 g 2,4
84 Brésil 80 0,449 58 75,6 9,6 48,8 46,3 60,1 81,9 81,0 97,0 97,0 1,8
85 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. 58,9 14,3 .. .. 56,0 78,8 48,0 100,0 99,0 2,0
86 Arménie 60 0,343 29 35,7 9,2 94,1 94,8 59,6 74,6 53,0 93,0 100,0 1,7
87 Colombie 91 0,482 85 74,3 13,8 48,0 47,6 40,7 77,6 78,0 94,0 96,0 g 2,3
88 Iran (République islamique d') 92 0,485 30 29,5 2,8 39,0 57,2 31,9 73,0 79,0 98,0 97,0 1,6
89 Oman 49 0,309 20 9,2 9,0 26,7 28,1 25,4 76,9 32,0 100,0 99,0 2,2
90 Tonga .. .. .. 22,3 3,6 i 84,0 87,8 54,6 74,7 23,0 .. 95,0 3,8
91 Azerbaïdjan 50 0,314 38 33,8 16,0 65,4 d,e 61,9 d,e 59,5 66,8 51,0 77,0 88,0 g 2,2
92 Turquie 77 0,443 23 39,2 9,1 27,1 46,7 24,0 69,6 73,0 92,0 91,0 2,0
93 Belize 97 0,493 94 78,7 11,1 35,2 32,8 47,4 80,6 34,0 94,0 95,0 g 2,7
94 Tunisie 45 0,293 60 5,7 23,3 33,5 48,0 25,6 70,6 60,0 96,0 95,0 1,9

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN
95 Jordanie 83 0,456 59 26,5 12,2 57,1 74,2 23,3 73,9 59,0 99,0 99,0 2,9
96 Algérie 71 0,412 120 7,3 7,0 36,3 49,3 37,2 79,6 61,0 89,0 95,0 2,1
97 Sri Lanka 74 0,419 39 23,6 5,3 56,0 57,6 34,2 75,1 68,0 99,0 99,0 2,2
98 République dominicaine 90 0,480 100 108,7 19,1 49,7 41,8 50,5 79,8 73,0 99,0 98,0 2,5
99 Samoa .. .. .. 28,3 4,1 64,2 d,e 60,0 d,e 37,9 75,4 25,0 .. 100,0 3,8

100 Fidji .. .. 26 45,2 .. 86,6 88,6 38,7 78,4 35,0 .. 99,0 2,6
101 Chine 35 0,209 38 8,4 21,3 54,8 70,4 67,4 79,7 85,0 91,0 99,0 1,6
102 Turkménistan .. .. 77 19,5 16,8 .. .. 62,4 74,0 48,0 99,0 100,0 2,3
103 Thaïlande 69 0,382 48 43,3 14,0 25,6 33,7 65,5 80,7 77,0 98,0 97,0 1,5
104 Suriname .. .. 100 39,5 9,8 .. .. 38,5 66,0 46,0 90,0 90,0 g 2,3
105 El Salvador 93 0,487 110 82,7 19,0 40,5 47,5 45,9 76,7 73,0 94,0 96,0 2,2
106 Gabon 103 0,509 260 89,9 16,1 53,8 34,7 70,0 81,1 33,0 94,0 86,0 3,2
107 Paraguay 87 0,476 95 72,3 13,6 45,4 50,4 57,0 86,6 79,0 96,0 82,0 2,9
108 Bolivie (État plurinational de) 88 0,476 180 78,2 30,1 55,1 67,9 62,1 82,0 61,0 86,0 71,0 3,2
109 Maldives 52 0,320 37 12,2 6,5 31,3 37,3 57,1 77,0 39,0 81,0 84,0 1,7
110 Mongolie 70 0,410 65 20,8 3,9 83,0 81,8 67,8 78,2 55,0 100,0 99,0 2,5
111 Moldova (République de) 46 0,298 32 33,8 18,8 85,8 92,3 46,5 53,1 68,0 98,0 100,0 g 1,5
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112 Philippines 75 0,427 94 54,1 21,5 65,9 63,7 49,2 78,5 51,0 91,0 62,0 3,1
113 Égypte .. .. 82 46,6 .. j 43,4 59,3 22,4 75,3 60,0 74,0 79,0 2,6
114 Territoires palestiniens occupés .. .. .. 53,5 .. 36,5 d,e 29,0 d,e 16,5 68,4 50,0 99,0 99,0 4,3
115 Ouzbékistan .. .. 30 13,8 19,2 .. .. 58,4 71,0 65,0 99,0 100,0 g 2,3
116 Micronésie (États fédérés de) .. .. .. 25,4 0,0 .. .. .. .. 45,0 .. 88,0 3,3
117 Guyana 106 0,511 270 68,3 30,0 42,6 43,7 44,7 81,2 43,0 92,0 92,0 g 2,2
118 Botswana 102 0,507 190 52,1 7,9 73,6 77,5 72,3 80,9 53,0 94,0 95,0 g 2,6
119 République arabe syrienne 86 0,474 46 42,8 12,4 24,7 24,1 21,1 79,5 58,0 84,0 93,0 g 2,8
120 Namibie 84 0,466 180 74,4 25,0 49,6 46,1 51,8 62,6 55,0 95,0 81,0 3,1
121 Honduras 105 0,511 110 93,1 18,0 31,9 36,3 40,1 80,2 65,0 92,0 67,0 g 3,0
122 Kiribati .. .. .. 22,2 4,3 .. .. .. .. 22,0 88,0 63,0 ..
123 Afrique du Sud 94 0,490 410 59,2 42,7 66,3 68,0 47,0 63,4 60,0 92,0 91,0 2,4
124 Indonésie 100 0,505 240 45,1 18,0 24,2 31,1 52,0 86,0 57,0 93,0 75,0 g 2,1
125 Vanuatu .. .. .. 54,0 3,8 .. .. 79,3 88,3 38,0 84,0 74,0 3,8
126 Kirghizistan 66 0,370 81 34,1 23,3 81,0 81,2 54,8 79,1 48,0 97,0 98,0 g 2,6
127 Tadjikistan 61 0,347 64 28,4 17,5 93,2 85,8 57,0 77,7 37,0 89,0 88,0 g 3,2
128 Viet Nam 48 0,305 56 26,8 25,8 24,7 28,0 68,0 76,0 80,0 91,0 88,0 g 1,8
129 Nicaragua 101 0,506 100 112,7 20,7 30,8 44,7 47,1 78,4 72,0 90,0 74,0 2,5
130 Maroc 104 0,510 110 15,1 6,7 20,1 36,3 26,2 80,1 63,0 68,0 63,0 2,2
131 Guatemala 109 0,542 110 107,2 12,0 15,6 21,0 48,1 87,9 54,0 93,0 51,0 3,8
132 Iraq 117 0,579 75 98,0 25,2 22,0 42,7 13,8 68,9 50,0 84,0 80,0 4,5
133 Cap-Vert .. .. 94 81,6 20,8 .. .. 53,5 81,3 61,0 98,0 78,0 g 2,3
134 Inde 129 0,617 230 86,3 10,7 26,6 50,4 32,8 81,1 54,0 75,0 53,0 g 2,5
135 Ghana 122 0,598 350 71,1 8,3 33,9 83,1 73,8 75,2 24,0 90,0 57,0 4,0
136 Guinée équatoriale .. .. 280 122,9 10,0 .. .. 39,7 92,0 .. 86,0 65,0 g 5,0
137 Congo 132 0,628 580 118,7 9,2 43,8 48,7 62,9 82,6 44,0 86,0 83,0 4,4
138 Rép. démocratique populaire lao 107 0,513 580 39,0 25,0 22,9 36,8 77,7 78,9 38,0 35,0 20,0 g 2,5
139 Cambodge 99 0,500 290 41,8 19,0 11,6 20,6 73,6 85,6 40,0 69,0 44,0 2,4
140 Swaziland 110 0,546 420 83,9 21,9 49,9 46,1 53,1 74,9 51,0 85,0 69,0 g 3,2
141 Bhoutan 98 0,495 200 50,2 13,9 16,2 d,e 19,4 d,e 53,4 70,6 35,0 88,0 71,0 2,3

DÉVELOPPEMENT HUMAIN FAIBLE
142 Îles Salomon .. .. 100 70,3 0,0 .. .. 24,2 50,0 27,0 74,0 70,0 4,0
143 Kenya 130 0,627 530 100,2 9,8 20,1 38,6 76,4 88,1 46,0 92,0 44,0 4,6
144 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. 66,1 18,2 .. .. 44,5 76,0 38,0 98,0 82,0 3,5
145 Pakistan 115 0,573 260 31,6 21,0 23,5 46,8 21,7 84,9 30,0 61,0 39,0 g 3,2
146 Bangladesh 112 0,550 340 78,9 18,6 30,8 39,3 58,7 82,5 53,0 51,0 24,0 g 2,2
147 Timor-Leste .. .. 370 65,8 29,2 .. .. 58,9 82,8 22,0 61,0 18,0 5,9
148 Angola .. .. 610 171,1 38,6 .. .. 74,5 88,4 6,0 80,0 47,0 g 5,1
149 Myanmar 96 0,492 240 16,3 4,0 18,0 17,6 63,1 85,1 41,0 80,0 64,0 1,9
150 Cameroun 134 0,639 600 127,8 13,9 21,1 34,9 53,5 80,7 29,0 82,0 63,0 4,3
151 Madagascar .. .. 440 134,3 12,1 .. .. 84,2 88,7 40,0 86,0 44,0 g 4,5
152 Tanzanie (République-Unie de) 119 0,590 790 130,4 36,0 5,6 9,2 86,3 90,6 26,0 76,0 43,0 g 5,5
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée 140 0,674 250 66,9 0,9 12,4 24,4 71,6 74,2 32,0 79,0 53,0 3,8
154 Yémen 146 0,769 210 78,8 0,7 7,6 24,4 19,9 73,5 28,0 47,0 36,0 4,9
155 Sénégal 114 0,566 410 105,9 29,6 10,9 19,4 64,8 88,6 12,0 87,0 52,0 g 4,6
156 Nigéria .. .. 840 118,3 7,3 .. .. 39,2 73,4 15,0 58,0 39,0 g 5,4
157 Népal 113 0,558 380 103,4 33,2 17,9 39,9 63,3 80,3 48,0 44,0 19,0 2,6
158 Haïti 123 0,599 300 46,4 4,2 22,5 36,3 57,5 82,9 32,0 85,0 26,0 g 3,2
159 Mauritanie 126 0,605 550 79,2 19,2 8,0 20,8 59,0 81,0 9,0 75,0 61,0 g 4,4
160 Lesotho 108 0,532 530 73,5 22,9 24,3 20,3 70,8 77,7 47,0 92,0 62,0 g 3,1
161 Ouganda 116 0,577 430 149,9 37,2 9,1 20,8 78,3 90,6 24,0 94,0 42,0 5,9
162 Togo 124 0,602 350 65,3 11,1 15,3 45,1 63,6 85,7 17,0 84,0 62,0 g 3,9
163 Comores .. .. 340 58,0 3,0 .. .. 73,7 85,4 26,0 75,0 62,0 g 4,7
164 Zambie 131 0,627 470 146,8 14,0 25,7 44,2 59,5 79,2 41,0 94,0 47,0 g 6,3
165 Djibouti .. .. 300 22,9 13,8 .. .. 61,5 78,7 23,0 92,0 93,0 g 3,6
166 Rwanda 82 0,453 540 38,7 50,9 7,4 8,0 86,7 85,1 36,0 96,0 52,0 g 5,3
167 Bénin 133 0,634 410 111,7 8,4 11,3 25,9 67,4 77,9 17,0 84,0 74,0 g 5,1
168 Gambie 127 0,610 400 76,6 7,5 16,9 31,4 70,6 85,2 18,0 98,0 57,0 g 4,7
169 Soudan 128 0,611 750 61,9 24,2 12,8 18,2 30,8 73,9 8,0 64,0 49,0 g 4,2
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tableau

4

Classement à l’IDH

Indice 
d’inégalité 
de genre Taux de 

mortalité 
mater-
nelle

Taux de 
fécondité 
des ado-

lescentes

Sièges au 
Parlement 
national

(% de 
femmes)

Population 
ayant suivi un 
enseignement 
secondaire ou 

supérieur
(% des 25 ans 

et plus)

Taux d’activité 
de la popula-

tion active
(%)

Santé reproductive

Taux 
global de 
fécondité

Taux de pré-
valence de la 

contraception, 
toutes méthodes 

confondues
(% de femmes 

mariées de 
15 à 49 ans)

Personnes 
ayant 

bénéficié 
d’au moins 
une visite 
prénatale

(%)

Accou-
chements 
assistés 
par du 

personnel 
soignant 
qualifié

(%)
Classe-
ment Valeur Femmes Hommes Femmes Hommes

2011 2011 2008 2011a 2011 2010 2010 2009 2009 2005–2009b 2005–2009b 2005–2009b 2011a

170 Côte d'Ivoire 136 0,655 470 129,4 8,9 13,6 25,2 50,8 82,1 13,0 85,0 57,0 4,2
171 Malawi 120 0,594 510 119,2 20,8 10,4 20,4 75,0 78,8 41,0 92,0 54,0 6,0
172 Afghanistan 141 0,707 1.400 118,7 27,6 5,8 34,0 33,1 84,5 10,0 16,0 14,0 6,0
173 Zimbabwe 118 0,583 790 64,6 17,9 48,8 62,0 60,0 74,3 65,0 93,0 60,0 3,1
174 Éthiopie .. .. 470 72,4 25,5 .. .. 80,7 90,3 15,0 28,0 6,0 3,9
175 Mali 143 0,712 830 186,3 10,2 3,2 8,4 37,6 67,0 8,0 70,0 49,0 g 6,1
176 Guinée-Bissau .. .. 1.000 111,1 10,0 .. .. 59,6 83,8 10,0 78,0 39,0 g 4,9
177 Érythrée .. .. 280 66,6 22,0 .. .. 62,5 83,4 8,0 70,0 28,0 g 4,2
178 Guinée .. .. 680 157,4 .. k .. .. 79,2 89,2 9,0 88,0 46,0 g 5,0
179 République centrafricaine 138 0,669 850 106,6 9,6 h 10,3 26,2 71,6 86,7 19,0 69,0 44,0 g 4,4
180 Sierra Leone 137 0,662 970 143,7 13,2 9,5 20,4 65,4 67,5 8,0 87,0 42,0 g 4,7
181 Burkina Faso 121 0,596 560 124,8 15,3 34,7 d,e 35,1 d,e 78,2 90,8 17,0 85,0 54,0 5,8
182 Libéria 139 0,671 990 142,6 13,8 15,7 39,2 66,6 75,8 11,0 79,0 46,0 5,0
183 Tchad 145 0,735 1.200 164,5 14,3 0,9 d,e 9,9 d,e 62,7 78,2 3,0 39,0 14,0 5,7
184 Mozambique 125 0,602 550 149,2 39,2 1,5 6,0 84,8 86,9 16,0 92,0 55,0 g 4,7
185 Burundi 89 0,478 970 18,6 36,1 5,2 9,2 91,0 87,5 9,0 92,0 34,0 4,1
186 Niger 144 0,724 820 207,1 13,1 2,5 7,6 38,9 87,5 11,0 46,0 33,0 6,9
187 Congo (République démocratique du) 142 0,710 670 201,4 9,4 10,7 36,2 56,5 85,6 21,0 85,0 74,0 g 5,5

AUTRES PAYS OU TERRITOIRES
Corée (Rép. populaire démocratique de) .. .. 250 0,7 15,6 .. .. 55,1 77,5 69,0 97,0 97,0 2,0
Îles Marshall .. .. .. 53,5 3,0 .. .. .. .. 45,0 81,0 86,0 ..
Monaco .. .. .. 1,6 26,1 .. .. .. .. .. .. .. ..
Nauru .. .. .. 31,2 0,0 .. .. .. .. 36,0 95,0 97,0 ..
Saint-Marin .. .. .. 2,5 16,7 .. .. .. .. .. .. .. ..
Somalie .. .. 1.200 70,1 6,8 .. .. 56,5 84,7 15,0 26,0 33,0 g 6,3
Tuvalu .. .. .. 23,3 0,0 .. .. .. .. 31,0 97,0 98,0 ..

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé .. 0,224 16 23,8 21,5 82,0 84,6 52,8 69,8 69,5 98,6 99,2 1,8
Développement humain élevé .. 0,409 51 51,6 13,5 61,0 64,6 47,8 75,0 72,4 94,4 96,1 1,9
Développement humain moyen .. 0,475 135 50,1 17,3 41,2 57,7 51,1 80,0 67,7 85,1 78,1 2,1
Développement humain faible .. 0,606 532 98,2 18,2 18,7 32,4 54,6 82,7 27,8 64,9 39,6 4,2

Régions
États arabes .. 0,563 192 44,4 12,0 32,9 46,2 26,0 77,1 46,1 76,4 76,1 3,1
Asie de l'Est et Pacifique .. .. 79 19,8 20,2 48,1 61,3 64,2 80,3 76,9 90,7 91,9 1,8
Europe et Asie centrale .. 0,311 29 28,0 13,4 78,0 83,3 49,7 67,8 67,7 95,3 97,9 1,7
Amérique latine et Caraïbes .. 0,445 80 73,7 18,7 50,5 52,2 51,7 79,9 74,8 94,8 92,0 2,2
Asie du Sud .. 0,601 252 77,4 12,5 27,3 49,2 34,6 81,2 52,1 71,3 50,5 2,6
Afrique subsaharienne .. 0,610 619 119,7 19,8 22,2 34,9 62,9 81,2 24,3 73,6 47,7 4,8

Pays les moins avancés .. 0,594 537 106,1 20,3 16,8 27,4 64,4 84,0 28,7 63,7 38,2 4,1
Petits États insulaires en développement .. .. .. 66,4 20,6 50,3 54,9 52,6 75,8 53,3 90,8 74,3 2,7
Monde .. 0,492 176 58,1 17,7 50,8 61,7 51,5 78,0 61,6 82,7 76,4 2,4

NOTES
a.	 Moyenne annuelle pour la période 2010-2015.
b.	 Données relatives à l’année la plus récente disponible pour la période mentionnée.
c.	 Calcul basé uniquement sur les membres votants de la Chambre des représentants.
d.	 Institut de statistique de l’UNESCO (2011).
e.	 Correspond à une année antérieure à celle mentionnée.
f.	 Pour le calcul de l’Indice d’inégalité de genre, une valeur de 0,1 % a été utilisée.	
g.	 Comprend les accouchements assistés par des catégories du personnel soignant autres que les 

médecins, les infirmiers et les sages-femmes.
h.	 Données pour 2010.
i.	 Aucune femme n’était élue en 2010. Cependant, une femme avait été nommée ministre.
j.	 L’Assemblée du peuple et le Conseil de la Choura ont été dissous par le Conseil suprême des forces 

armées égyptiennes (CSFA) le 13 février 2011.
k.	 Le Parlement a été dissous suite au coup d’État de décembre 2008.

DÉFINITIONS
Indice d’inégalité de genre : indice composite mesurant le déficit de progrès dans trois dimensions du dével-
oppement humain : santé reproductive, autonomisation et marché du travail, résultant d’inégalités de genre. 
Consulter la Fiche technique n° 3 pour en savoir plus sur la méthode de calcul de l’Indice d’inégalité de genre.
Taux de mortalité maternelle : rapport entre le nombre de décès maternels et le nombre de naissances 
vivantes au cours d’une année donnée, exprimé pour 100 000 naissances vivantes.
Taux de fécondité des adolescentes : nombre de naissances pour 1 000 femmes âgées de 15 à 19 ans.
Sièges au Parlement national : proportion de sièges occupés par des femmes au sein de la chambre 
unique, de la chambre basse ou de la chambre haute du Parlement (Sénat), exprimée en pourcentage 
du nombre total de sièges.
Population ayant suivi un enseignement secondaire ou supérieur : pourcentage de la population âgée 
de 25 ans et plus ayant suivi un enseignement secondaire ou supérieur.

Taux d’activité de la population active : proportion de la population en âge de travailler d’un pays qui 
joue un rôle actif sur le marché du travail, soit en travaillant, soit en recherchant activement un emploi, 
exprimée en pourcentage de la population active totale.
Taux de prévalence de la contraception, toutes méthodes confondues : pourcentage de femmes en 
âge de procréer (de 15 à 49 ans) utilisant ou dont les partenaires utilisent une méthode de contraception 
moderne ou traditionnelle.
Personnes ayant bénéficié d’au moins une visite prénatale : proportion de femmes ayant bénéficié 
de soins prénatals fournis par du personnel soignant qualifié au moins une fois pendant leur grossesse, 
exprimée en pourcentage des naissances vivantes.
Accouchements assistés par un personnel soignant qualifié : pourcentage d’accouchements assis-
tés par du personnel soignant (médecin, infirmier, sage-femme ou autre) habilité à fournir les soins, la 
surveillance et les conseils nécessaires aux femmes pendant la grossesse, l’accouchement et les suites 
de couche, à pratiquer seul les accouchements et à prodiguer les soins nécessaires aux nouveaux-nés.
Taux global de fécondité : nombre d’enfants que mettrait au monde chaque femme si elle vivait jusqu’à 
la fin de ses années de procréation et si elle avait un nombre d’enfants correspondant aux taux de 
fécondité par âge actuels.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonnes 1 et 2 :  calculs du BRDH basés sur les données de l’UNICEF (2011), de l’UNDESA (2011), de 
l’UIP (2011), de Barro et Lee (2010b), de l’UNESCO (2011) et de l’OIT (2011).
Colonne 3 : OMS, UNICEF, UNFPA et Banque mondiale (2010).
Colonnes 4 et 13 : UNDESA (2011).
Colonne 5 : UIP (2011).
Colonnes 6 et 7 : données mises à jour par le BRDH d’après les estimations de Barro et Lee (2010b), sur 
la base des chiffres de l’Institut de statistique de l’UNESCO concernant le niveau d’éducation (2011) et 
de la méthodologie de Barro et Lee (2010a).
Colonnes 8 et 9 : OIT (2011). 
Colonnes 10 à 12 : UNICEF (2011).
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5 Indice de pauvreté multidimensionnelle

Classement à l’IDH

Indice de pauvreté 
multidimensionnelle

Population vivant dans une 
pauvreté multidimensionnellea

Population 
exposée 

à la 
pauvreté

(%)

Population 
vivant 

dans une 
extrême 
pauvreté

(%)

Part de la population 
vivant dans une pauvreté 

multidimensionnelle avec 
des carences en services 

environnementaux

Population dont le 
revenu est inférieur 
au seuil de pauvreté

Incidence

Degré de 
privation

(%)

Eau 
salubre

(%)

Système 
d’assai-
nisse-
ment 

amélioré
(%)

Combus-
tibles 
mo-

dernes
(%)

1,25 $ par 
jour (PPA)

(%)

Seuil de 
pauvreté 
national

(%)Annéeb Valeura (%) (milliers)

2000–2009c 2000–2009c

Développement humain très élevé
21 Slovénie 2003 (W) 0,000 d 0,0 d 0 d 0,0 d 0,4 d 0,0 d 0,0 0,0 0,0 0,0 ..
27 République tchèque 2003 (W) 0,010 3,1 316 33,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 .. ..
30 Émirats arabes unis 2003 (W) 0,002 0,6 20 35,3 2,0 0,0 0,1 0,1 0,0 .. ..
34 Estonie 2003 (W) 0,026 7,2 97 36,5 1,3 0,2 0,3 0,6 2,4 0,0 ..
35 Slovaquie 2003 (W) 0,000 d 0,0 d 0 d 0,0 d 0,0 d 0,0 d 0,0 0,0 0,0 .. ..
38 Hongrie 2003 (W) 0,016 4,6 466 34,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 ..
39 Pologne .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0,0 16,6
40 Lituanie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0,0 ..
43 Lettonie 2003 (W) 0,006 e 1,6 e 37 e 37,9 e 0,0 e 0,0 e 0,0 0,8 0,1 0,0 5,9
44 Chili .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0,8 15,1
45 Argentine 2005 (N) 0,011 f 3,0 f 1.160 f 37,7 f 5,7 f 0,2 f 0,2 f 2,2 f 2,2 f 0,9 ..
46 Croatie 2003 (W) 0,016 4,4 196 36,3 0,1 0,3 0,1 0,3 1,2 0,0 11,1

Développement humain élevé
48 Uruguay 2003 (W) 0,006 1,7 56 34,7 0,1 0,0 0,0 0,0 0,3 0,0 20,5
50 Roumanie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0.5 13.8
52 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0.3 ..
54 Monténégro 2005 (M) 0,006 1,5 9 41,6 1,9 0,3 0,2 0,4 0,9 0,0 4,9
55 Bulgarie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 1,0 12,8
57 Mexique 2006 (N) 0,015 4,0 4.313 38,9 5,8 0,5 0,6 2,1 2,8 3,4 47,4
58 Panama .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 9,5 32,7
59 Serbie 2005 (M) 0,003 0,8 79 40,0 3,6 0,1 0,1 0,2 0,7 0,1 6,6
61 Malaisie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0,0 3,8
62 Trinité-et-Tobago 2006 (M) 0,020 5,6 74 35,1 0,4 0,3 0,3 0,5 0,0 .. ..
65 Bélarus 2005 (M) 0,000 0,0 0 35,1 0,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,4
66 Fédération de Russie 2003 (W) 0,005 e 1,3 e 1.883 e 38,9 e 0,8 e 0,2 e 0,1 0,4 0,1 0,0 11,1
68 Kazakhstan 2006 (M) 0,002 0,6 92 36,9 5,0 0,0 0,3 0,1 0,5 0,2 15,4
69 Costa Rica .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0,7 21,7
70 Albanie 2009 (D) 0,005 1,4 45 37,7 7,4 0,1 0,3 0,4 1,1 0,6 12,4
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 3,5 29,0
74 Bosnie-Herzégovine 2006 (M) 0,003 0,8 30 37,2 7,0 0,1 0,1 0,1 0,5 0,0 14,0
75 Géorgie 2005 (M) 0,003 0,8 36 35,2 5,3 0,0 0,4 0,3 0,8 14,7 23,6
76 Ukraine 2007 (D) 0,008 2,2 1.018 35,5 1,0 0,2 0,1 0,1 0,3 0,1 7,9
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 2005 (M) 0,008 1,9 39 40,9 6,7 0,3 0,4 0,8 1,5 0,3 19,0
79 Jamaïque .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0,2 9,9
80 Pérou 2004 (D) 0,086 19,9 5.421 43,2 16,9 6,0 14,1 19,4 19,2 5,9 34,8
83 Équateur 2003 (W) 0,009 2,2 286 41,6 2,1 0,6 0,7 0,6 0,3 5,1 36,0
84 Brésil 2006 (N) 0,011 2,7 5.075 39,3 7,0 0,2 1,0 1,1 .. 3,8 21,4
86 Arménie 2005 (D) 0,004 1,1 34 36,2 3,9 0,0 0,2 0,4 0,3 1,3 26,5
87 Colombie 2010 (D) 0,022 5,4 2.500 40,9 6,4 1,1 2,4 2,6 3,6 16,0 45,5
88 Iran (République islamique d') .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 1,5 ..
91 Azerbaïdjan 2006 (D) 0,021 5,3 461 39,4 12,5 0,6 3,1 2,4 1,6 1,0 15,8
92 Turquie 2003 (D) 0,028 6,6 4.378 42,0 7,3 1,3 2,0 3,2 .. 2,7 18,1
93 Belize 2006 (M) 0,024 5,6 16 42,6 7,6 1,1 1,9 2,5 4,1 .. 33,5
94 Tunisie 2003 (W) 0,010 e 2,8 e 272 e 37,1 e 4,9 e 0,2 e 1,2 1,4 0,5 2,6 3,8

Développement humain moyen
95 Jordanie 2009 (D) 0,008 2,4 145 34,4 1,3 0,1 0,2 0,0 0,0 0,4 13,3
97 Sri Lanka 2003 (W) 0,021 e 5,3 e 1.027 e 38,7 e 14,4 e 0,6 e 3,0 2,6 5,3 7,0 15,2
98 République dominicaine 2007 (D) 0,018 4,6 438 39,4 8,6 0,7 1,5 2,7 2,9 4,3 50,5

100 Fidji .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 31,0
101 Chine 2003 (W) 0,056 12,5 161.675 44,9 6,3 4,5 3,0 7,7 9,1 15,9 2,8
103 Thaïlande 2005 (M) 0,006 1,6 1.067 38,5 9,9 0,2 0,5 0,5 1,2 10,8 8,1
104 Suriname 2006 (M) 0,039 8,2 41 47,2 6,7 3,3 5,2 6,5 5,3 .. ..
105 El Salvador .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 5,1 37,8
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Indice de pauvreté 
multidimensionnelle

Population vivant dans une 
pauvreté multidimensionnellea

Population 
exposée 

à la 
pauvreté

(%)

Population 
vivant 

dans une 
extrême 
pauvreté

(%)

Part de la population 
vivant dans une pauvreté 

multidimensionnelle avec 
des carences en services 

environnementaux

Population dont le 
revenu est inférieur 
au seuil de pauvreté

Incidence

Degré de 
privation

(%)

Eau 
salubre

(%)

Système 
d’assai-
nisse-
ment 

amélioré
(%)

Combus-
tibles 
mo-

dernes
(%)

1,25 $ par 
jour (PPA)

(%)

Seuil de 
pauvreté 
national

(%)Annéeb Valeura (%) (milliers)

2000–2009c 2000–2009c

106 Gabon 2000 (D) 0,161 d 35,4 d 437 d 45,5 d 22,4 d 13,2 d 19,4 32,6 26,9 4,8 32,7
107 Paraguay 2003 (W) 0,064 13,3 755 48,5 15,0 6,1 8,8 11,2 12,4 5,1 35,1
108 Bolivie (État plurinational de) 2008 (D) 0,089 20,5 1.972 43,7 18,7 5,8 8,2 19,8 17,7 14,0 60,1
109 Maldives 2009 (D) 0,018 5,2 16 35,6 4,8 0,3 0,2 0,4 0,9 1,5 ..
110 Mongolie 2005 (M) 0,065 15,8 402 41,0 20,6 3,2 11,6 13,7 15,7 22,4 35,2
111 Moldova (République de) 2005 (D) 0,007 1,9 72 36,7 6,4 0,1 0,5 1,0 1,5 1,9 29,0
112 Philippines 2008 (D) 0,064 13,4 12.083 47,4 9,1 5,7 2,9 6,1 11,0 22,6 26,5
113 Égypte 2008 (D) 0,024 6,0 4.699 40,7 7,2 1,0 0,3 1,0 .. 2,0 22,0
114 Territoires palestiniens occupés 2007 (N) 0,005 0,4 52 37,3 8,8 0,1 0,6 0,2 0,1 .. 21,9
115 Ouzbékistan 2006 (M) 0,008 2,3 603 36,2 8,1 0,1 0,6 0,1 0,9 46,3 ..
117 Guyana 2005 (D) 0,053 13,4 100 39,5 6,7 2,1 1,6 4,6 2,5 .. ..
118 Botswana .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 30,6
119 République arabe syrienne 2006 (M) 0,021 d 5,5 d 1.041 d 37,5 d 7,1 d 0,5 d 1,7 1,0 0,1 1,7 ..
120 Namibie 2007 (D) 0,187 39,6 855 47,2 23,6 14,7 14,7 36,4 37,5 .. 38,0
121 Honduras 2006 (D) 0,159 32,5 2.281 48,9 22,0 11,3 11,9 23,0 29,6 23,3 60,0
123 Afrique du Sud 2008 (N) 0,057 13,4 6.609 42,3 22,2 2,4 4,6 9,6 8,0 17,4 23,0
124 Indonésie 2007 (D) 0,095 20,8 48.352 45,9 12,2 7,6 10,2 13,2 15,5 18,7 13,3
125 Vanuatu 2007 (M) 0,129 30,1 67 42,7 33,5 6,5 7,9 20,1 29,5 .. ..
126 Kirghizistan 2006 (M) 0,019 4,9 249 38,8 9,2 0,9 1,6 1,0 2,8 1,9 43,1
127 Tadjikistan 2005 (M) 0,068 17,1 1.104 40,0 23,0 3,1 10,5 3,4 10,1 21,5 47,2
128 Viet Nam 2002 (D) 0,084 17,7 14.249 47,2 18,5 6,0 15,3 10,0 .. 13,1 14,5
129 Nicaragua 2006 (D) 0,128 28,0 1.538 45,7 17,4 11,2 20,4 27,7 27,4 15,8 46,2
130 Maroc 2007 (N) 0,048 e 10,6 e 3.287 e 45,3 e 12,3 e 3,3 e 4,4 6,5 4,9 2,5 9,0
131 Guatemala 2003 (W) 0,127 e 25,9 e 3.134 e 49,1 e 9,8 e 14,5 e 3,7 6,6 23,0 16,9 51,0
132 Iraq 2006 (M) 0,059 14,2 3.996 41,3 14,3 3,1 6,4 5,1 2,7 4,0 22,9
133 Cap-Vert .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 21,0 26,6
134 Inde 2005 (D) 0,283 53,7 612.203 52,7 16,4 28,6 11,9 48,2 51,1 41,6 27,5
135 Ghana 2008 (D) 0,144 31,2 7.258 46,2 21,6 11,4 12,2 29,9 31,0 30,0 28,5
137 Congo 2009 (D) 0,208 40,6 1.600 51,2 17,7 22,9 17,2 38,9 35,9 54,1 50,1
138 Rép. démocratique populaire lao 2006 (M) 0,267 47,2 2.757 56,5 14,1 28,1 27,8 38,6 47,1 33,9 27,6
139 Cambodge 2005 (D) 0,251 52,0 6.946 48,4 21,3 22,0 28,6 48,3 51,6 28,3 30,1
140 Swaziland 2007 (D) 0,184 41,4 469 44,5 24,4 13,0 24,0 37,8 37,8 62,9 69,2
141 Bhoutan 2010 (M) 0,119 27,2 197 43,9 17,2 8,5 2,6 16,9 22,1 26,2 23,2

Développement humain faible
143 Kenya 2009 (D) 0,229 47,8 18.863 48,0 27,4 19,8 30,8 42,6 47,6 19,7 45,9
144 Sao Tomé-et-Principe 2009 (D) 0,154 34,5 56 44,7 24,3 10,7 9,4 29,6 31,3 28,6 53,8
145 Pakistan 2007 (D) 0,264 e 49,4 e 81.236 e 53,4 e 11,0 e 27,4 e 6,9 32,1 40,5 22,6 22,3
146 Bangladesh 2007 (D) 0,292 57,8 83.207 50,4 21,2 26,2 2,5 48,2 56,7 49,6 40,0
147 Timor-Leste 2009 (D) 0,360 68,1 749 52,9 18,2 38,7 35,7 47,6 67,6 37,4 49,9
148 Angola 2001 (M) 0,452 77,4 11.137 58,4 10,7 54,8 51,3 68,5 71,0 54,3 ..
149 Myanmar 2000 (M) 0,154 e 31,8 e 14.297 e 48,3 e 13,4 e 9,4 e 25,2 19,1 .. .. ..
150 Cameroun 2004 (D) 0,287 53,3 9.149 53,9 19,3 30,4 32,5 48,5 52,5 9,6 39,9
151 Madagascar 2009 (D) 0,357 66,9 13.463 53,3 17,9 35,4 49,4 66,5 66,9 67,8 68,7
152 Tanzanie (République-Unie de) 2008 (D) 0,367 65,2 27.559 56,3 23,0 43,7 47,3 64,1 65,0 67,9 33,4
154 Yémen 2006 (M) 0,283 52,5 11.176 53,9 13,0 31,9 31,9 25,7 28,4 17,5 34,8
155 Sénégal 2005 (D) 0,384 66,9 7.273 57,4 11,6 44,4 31,7 51,4 53,2 33,5 50,8
156 Nigéria 2008 (D) 0,310 54,1 81.510 57,3 17,8 33,9 35,7 39,6 52,8 64,4 54,7
157 Népal 2006 (D) 0,350 64,7 18.008 54,0 15,6 37,1 14,4 56,3 63,4 55,1 30,9
158 Haïti 2006 (D) 0,299 56,4 5.346 53,0 18,8 32,3 35,6 52,2 56,2 54,9 77,0
159 Mauritanie 2007 (M) 0,352 e 61,7 e 1.982 e 57,1 e 15,1 e 40,7 e 45,4 54,5 53,4 21,2 46,3
160 Lesotho 2009 (D) 0,156 35,3 759 44,1 26,7 11,1 18,4 31,2 32,8 43,4 56,6
161 Ouganda 2006 (D) 0,367 72,3 21.235 50,7 19,4 39,7 60,3 69,1 72,3 28,7 24,5
162 Togo 2006 (M) 0,284 54,3 3.003 52,4 21,6 28,7 33,4 52,9 54,2 38,7 61,7
163 Comores 2000 (M) 0,408 d 73,9 d 416 d 55,2 d 16,0 d 43,8 d 45,0 72,8 72,3 46,1 44,8
164 Zambie 2007 (D) 0,328 64,2 7.740 51,2 17,2 34,8 49,8 57,4 63,0 64,3 59,3
165 Djibouti 2006 (M) 0,139 29,3 241 47,3 16,1 12,5 6,7 16,3 8,8 18,8 ..
166 Rwanda 2005 (D) 0,426 80,2 7.380 53,2 14,9 50,6 63,5 65,7 80,2 76,8 58,5
167 Bénin 2006 (D) 0,412 71,8 5.652 57,4 13,2 47,2 33,2 69,5 71,3 47,3 39,0
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Classement à l’IDH

Indice de pauvreté 
multidimensionnelle

Population vivant dans une 
pauvreté multidimensionnellea

Population 
exposée 

à la 
pauvreté

(%)

Population 
vivant 

dans une 
extrême 
pauvreté

(%)

Part de la population 
vivant dans une pauvreté 

multidimensionnelle avec 
des carences en services 

environnementaux

Population dont le 
revenu est inférieur 
au seuil de pauvreté

Incidence

Degré de 
privation

(%)

Eau 
salubre

(%)

Système 
d’assai-
nisse-
ment 

amélioré
(%)

Combus-
tibles 
mo-

dernes
(%)

1,25 $ par 
jour (PPA)

(%)

Seuil de 
pauvreté 
national

(%)Annéeb Valeura (%) (milliers)

2000–2009c 2000–2009c

168 Gambie 2006 (M) 0,324 60,4 935 53,6 17,6 35,5 20,8 32,1 60,3 34,3 58,0
170 Côte d'Ivoire 2005 (D) 0,353 61,5 11.083 57,4 15,3 39,3 25,0 51,9 .. 23,8 42,7
171 Malawi 2004 (D) 0,381 72,1 8.993 52,8 20,0 40,4 44,0 71,6 72,0 73,9 52,4
172 Afghanistan .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 36,0
173 Zimbabwe 2006 (D) 0,180 39,7 4.974 45,3 24,0 14,8 24,2 31,6 39,0 .. 72,0
174 Éthiopie 2005 (D) 0,562 88,6 65.798 63,5 6,1 72,3 53,8 83,7 88,3 39,0 38,9
175 Mali 2006 (D) 0,558 86,6 11.771 64,4 7,6 68,4 43,7 79,5 86,5 51,4 47,4
176 Guinée-Bissau .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 48,8 64,7
178 Guinée 2005 (D) 0,506 82,5 7.459 61,3 9,3 62,3 37,7 75,6 82,5 43,3 53,0
179 République centrafricaine 2000 (M) 0,512 86,4 3.198 59,3 11,8 55,4 53,6 53,3 86,1 62,8 62,0
180 Sierra Leone 2008 (D) 0,439 77,0 4.321 57,0 13,1 53,2 50,3 71,1 76,9 53,4 66,4
181 Burkina Faso 2006 (M) 0,536 82,6 12.078 64,9 8,6 65,8 43,0 69,6 82,4 56,5 46,4
182 Libéria 2007 (D) 0,485 83,9 2.917 57,7 9,7 57,5 33,5 78,9 83,9 83,7 63,8
183 Tchad 2003 (W) 0,344 62,9 5.758 54,7 28,2 44,1 42,9 58,4 61,3 61,9 55,0
184 Mozambique 2009 (D) 0,512 79,3 18.127 64,6 9,5 60,7 44,1 63,2 78,7 60,0 54,7
185 Burundi 2005 (M) 0,530 84,5 6.127 62,7 12,2 61,9 51,6 63,1 84,3 81,3 66,9
186 Niger 2006 (D) 0,642 92,4 12.437 69,4 4,0 81,8 64,1 89,3 92,3 43,1 59,5
187 Congo (République démocratique du) 2007 (D) 0,393 73,2 44.485 53,7 16,1 46,5 55,5 62,0 72,8 59,2 71,3

Autres pays ou territoires
Somalie 2006 (M) 0,514 81,2 6.941 63,3 9,5 65,6 70,0 69,1 81,0 .. ..

NOTES
a.	 Tous les indicateurs ne sont pas disponibles pour tous les pays. Les comparaisons transnationales 

doivent donc être abordées avec prudence. En l’absence de certaines données, les indicateurs sont 
pondérés sur un total de 100 %. Pour connaître les données manquantes par pays, consulter Alkire 
et al. (2011).

b.	 La lettre D indique que les données sont issues d’enquêtes démographiques et sanitaires ; la lettre M 
indique que les données sont issues d’enquêtes en grappes à indicateurs multiples ; la lettre W 
indique que les données sont issues d’enquêtes sur la santé dans le monde et la lettre N indique que 
les données sont issues d’enquêtes nationales.

c.	 Donées relatives à l’année la plus récente disponible pour la période mentionnée.
d.	 Estimation à considérer comme une limite supérieure.
e.	 Estimation à considérer comme une limite inférieure.
f.	 Estimations concernant uniquement une partie du pays.

DÉFINITIONS 
Indice de pauvreté multidimensionnelle : pourcentage de la population vivant dans une pauvreté 
multidimensionnelle, ajusté au degré de privation. Consulter la Fiche technique n° 4 pour en savoir plus 
sur la méthode de calcul de l’Indice de pauvreté multidimensionnelle.
Incidence de la pauvreté multidimensionnelle : pourcentage de la population présentant un degré de 
privation pondéré de 33 % ou plus.
Degré de privation de la population vivant dans une pauvreté multidimensionnelle : degré moyen de 
privation subi par les personnes vivant dans une pauvreté multidimensionnelle.
Population exposée à la pauvreté : pourcentage de la population exposée au risque de privations 
multiples, à savoir les personnes dont le degré de privation atteint 20 à 33 %.
Population vivant dans une extrême pauvreté :  pourcentage de la population vivant dans une extrême 
pauvreté multidimensionnelle, à savoir les personnes dont le degré de privation atteint ou dépasse 50 %.
Part de la population vivant dans une pauvreté multidimensionnelle sans eau salubre : pourcentage 
de la population vivant dans une pauvreté multidimensionnelle sans accès à l’eau salubre à moins de 
30 minutes de marche de son domicile. L’eau salubre est définie conformément aux Objectifs du Millénaire 
pour le développement. Elle comprend l’approvisionnement en eau des logements, terrains ou cours de 
maisons ; les bornes/fontaines publiques ; les forages/puits tubulaires ; les puits ordinaires protégés ; les 
sources protégées ; le captage des eaux de pluie et l’eau en bouteille (s’il existe une source secondaire 
améliorée). Elle ne comprend pas les puits non protégés, les sources non protégées, l’eau transportée 
par voiture dans de petits réservoirs/bidons, l’eau transportée par camion-citerne, l’eau en bouteille (s’il 

n’existe pas de source secondaire améliorée) ni l’eau de surface puisée directement dans les rivières, les 
étangs, les ruisseaux, les lacs, les barrages ou les canaux d’irrigation.
Proportion de la population vivant dans une pauvreté multidimensionnelle sans système 
d’assainissement amélioré : pourcentage de la population vivant dans une pauvreté multidimension-
nelle sans accès à un système d’assainissement amélioré. Les systèmes d’assainissement améliorés sont 
définis conformément aux Objectifs du Millénaire pour le développement. Ils comprennent les latrines 
à chasse d’eau automatique ou manuelle raccordées au réseau d’égouts ou à une fosse septique, les 
latrines améliorées à fosse autoventilée, les latrines à fosse avec dalle et les toilettes à compost. Les 
systèmes ne sont pas considérés comme améliorés lorsqu’ils sont partagés avec d’autres ménages ou 
ouverts au public.
Proportion de la population vivant dans une pauvreté multidimensionnelle sans combustibles 
modernes : pourcentage de la population vivant dans une pauvreté multidimensionnelle sans accès 
aux combustibles modernes. Les ménages sont considérés comme privés de combustibles modernes 
s’ils cuisinent en se servant de bois, de charbon ou de déjections animales.
Population vivant avec moins de 1,25 $ par jour (PPA) : pourcentage de la population vivant sous le 
seuil de pauvreté international de 1,25 $ par jour (en parité de pouvoir d’achat).
Population vivant sous le seuil de pauvreté national : pourcentage de la population vivant sous le seuil 
de pauvreté national jugé adapté à un pays par ses autorités. Les estimations nationales sont basées 
sur des estimations des sous-groupes pondérés (population) à partir d’enquêtes auprès des ménages.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonnes 1 et 2 : calculs basés sur différentes enquêtes auprès des ménages, notamment les enquêtes 
démographiques et sanitaires d’ICF Macro, les enquêtes en grappes à indicateurs multiples du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance et les enquête sur la santé dans le monde de l’Organisation mondiale 
de la Santé réalisées entre 2000 et 2010. 
Colonnes 3 à 10 : calculs basés sur les données des différentes enquêtes auprès des ménages réper-
toriées dans la colonne 1 concernant les privations des ménages en matière d’éducation, de santé et 
de niveau de vie.
Colonnes 11 et 12 : Banque mondiale (2011a).
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6 Durabilité environnementale

Classement à l’IDH

Mesures composites 
de la durabilité

Approvi-
sionnement 
en énergie 
primairea

Émissions 
de dioxyde 
de carbone Pollution

Épuisement des ressources na-
turelles et biodiversité

Taux 
d’épargne 
net ajusté
(% du RNB)

Empreinte 
écologique
(hectares par 

habitant)

Indice de 
perfor-
mance 

environne-
mentale
(valeur de 
1 à 100)

Part 
des 

com-
bus-

tibles 
fos-
siles
(% du 
total)

Part 
des 

com-
bus-

tibles 
renou-

ve-
lables
(% du 
total)

Par 
habi-
tant

Crois-
sance

Émissions 
de gaz à ef-
fet de serre 
par habitant

(tonnes)

Pol-
lution 

urbaine
(micro-

grammes 
par mètre 

cube)

Épuise-
ment des 

res-
sources 

natu-
relles

(% du RNB)

Prélève-
ments d’eau 

douce
(% du total des 
sources renou-
velables d’eau)

Sur-
face 

fores-
tière

(% 
de la 

surface 
des 
sols)

Évolu-
tion de la 
surface 

forestière
(%)

Es-
pèces 
mena-
cées
(% de 
l’en-

semble 
des 

espèces)(tonnes)

(taux de 
croissance 

annuel 
moyen)

2005–2009b 2007 2010 2007 2007 2008 1970/2008 2005 2008 2009 2003–2010b 2008 1990–2008 2010
Développement humain très élevé

1 Norvège 12,8 5,6 81,1 58,6 45,3 10,5 1,0 5,8 16 10,6 0,8 32,4 8,6 7
2 Australie 1,7 6,8 65,7 94,6 5,4 19,0 1,3 9,6 14 5,1 .. 19,7 –2,2 22
3 Pays-Bas 11,6 6,2 66,4 92,5 4,4 10,5 –0,1 2,4 31 0,8 11,7 10,8 5,8 5
4 États-Unis –0,8 8,0 63,5 85,0 5,4 17,3 –0,6 3,7 19 0,7 15,6 33,2 2,3 21
5 Nouvelle-Zélande 8,0 4,9 73,4 66,7 33,1 7,8 1,2 10,0 12 0,9 .. 31,5 7,3 25
6 Canada 5,8 7,0 66,4 74,9 17,0 16,4 0,1 4,7 15 2,3 .. 34,1 0,0 7
7 Irlande –1,1 6,3 67,1 90,2 3,8 9,8 1,1 5,8 13 0,1 .. 10,5 55,1 7
8 Liechtenstein .. .. .. .. .. .. .. .. 17 .. .. 43,1 6,2 1
9 Allemagne 11,4 5,1 73,2 80,1 8,9 9,6 .. 1,9 16 0,1 21,0 31,8 3,1 9

10 Suède 16,0 5,9 86,0 33,1 32,4 5,3 –2,0 2,1 11 0,2 1,5 68,7 3,4 5
11 Suisse 21,6 5,0 89,1 52,7 20,6 5,3 –0,5 1,2 22 .. .. 30,8 6,9 6
12 Japon 12,1 4,7 72,5 83,0 3,4 9,5 0,7 1,0 27 0,0 .. 68,5 0,0 15
13 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. .. 94,9 0,4 5,5 2,6 0,5 .. .. .. .. .. 9
14 Islande 4,1 .. 93,5 17,1 82,9 7,1 0,1 3,3 14 .. 0,1 0,3 c 223,0 9
15 Corée (République de) 20,0 4,9 57,0 81,2 1,5 10,6 5,0 1,2 31 0,0 .. 64,3 –2,1 10
16 Danemark 10,7 8,3 69,2 80,4 18,9 8,4 –1,1 2,9 16 1,5 10,8 12,7 21,3 6
17 Israël 12,2 4,8 62,4 96,6 4,9 5,4 –0,1 1,1 28 0,2 101,9 7,1 17,0 12
18 Belgique 13,2 8,0 58,1 73,8 4,2 9,9 –0,7 1,8 21 0,0 34,0 22,3 .. 5
19 Autriche 15,0 5,3 78,1 71,6 27,1 8,1 0,5 1,9 29 0,1 .. 47,0 2,7 11
20 France 7,0 5,0 78,2 51,0 7,6 6,1 –0,9 2,3 13 0,0 15,0 29,0 9,1 14
21 Slovénie 13,6 5,3 65,0 69,4 11,2 8,5 .. 2,6 29 0,2 3,0 62,0 .. 13
22 Finlande 8,1 6,2 74,7 48,0 26,1 10,7 0,5 3,4 15 0,1 1,5 72,9 1,2 4
23 Espagne 9,7 5,4 70,6 81,7 7,9 7,4 2,0 1,7 28 0,0 29,0 35,7 29,0 16
24 Italie 6,1 5,0 73,1 89,9 8,2 7,5 0,8 1,4 23 0,1 .. 30,6 18,5 14
25 Luxembourg 7,6 9,4 67,8 88,0 3,0 21,9 –1,6 3,5 13 .. .. 33,5 .. 2
26 Singapour 33,0 5,3 69,6 100,0 0,0 7,0 –0,6 1,4 31 .. .. 3,3 0,0 17
27 République tchèque 11,3 5,7 71,6 81,2 5,4 11,3 .. 2,1 18 0,3 14,8 34,3 .. 5
28 Royaume-Uni 2,2 4,9 74,2 90,2 2,8 8,5 –0,8 1,8 13 1,2 8,8 11,8 9,8 10
29 Grèce –7,9 5,4 60,9 92,8 5,6 8,8 3,1 1,4 32 0,2 12,7 29,8 16,5 16
30 Émirats arabes unis .. 10,7 40,7 100,0 0,0 34,6 –1,8 6,2 89 .. 2,032,0 3,8 28,7 9
31 Chypre 0,4 .. 56,3 96,0 4,0 9,9 3,4 1,3 34 .. 19,3 18,7 7,4 8
32 Andorre .. .. .. .. .. 6,4 .. .. 17 .. .. 34,0 0,0 3
33 Brunéi Darussalam –1,8 .. 60,8 100,0 0,0 27,0 –2,2 17,9 51 .. .. 72,8 –7,1 9
34 Estonie 14,4 7,9 63,8 88,3 12,0 13,6 .. 2,3 13 0,7 14,0 52,6 .. 3
35 Slovaquie 19,8 4,1 74,5 70,0 5,7 7,0 .. 1,4 13 0,3 1,4 40,2 .. 5
36 Malte .. .. 76,3 99,9 0,1 6,3 3,0 0,9 .. .. .. 0,9 0,0 7
37 Qatar .. 10,5 48,9 100,0 0,0 53,5 –0,6 18,0 35 .. 455,2 0,0 0,0 8
38 Hongrie 4,5 3,0 69,1 77,8 6,3 5,5 –0,6 1,6 16 0,2 5,4 22,4 11,6 8
39 Pologne 9,7 4,3 63,1 93,8 6,3 8,3 –0,3 2,7 35 1,0 19,4 30,5 4,5 5
40 Lituanie 6,0 4,7 68,3 60,8 9,3 4,5 .. 2,5 17 0,2 9,6 34,2 .. 4
41 Portugal –1,8 4,5 73,0 78,3 18,3 5,3 3,1 1,8 21 0,1 .. 37,7 3,6 19
42 Bahreïn 10,6 .. 42,0 100,3 0,0 29,0 2,4 4,3 49 .. 219,8 0,6 145,0 8
43 Lettonie 20,4 5,6 72,5 64,3 30,8 3,4 .. 2,3 13 0,3 .. 53,6 .. 4
44 Chili 3,2 3,2 73,3 77,6 22,1 4,4 1,4 1,6 62 10,0 .. 21,7 5,8 10
45 Argentine 10,6 2,6 61,0 89,8 7,1 4,8 0,9 3,9 68 4,9 .. 10,9 –14,1 9
46 Croatie 12,3 3,7 68,7 85,1 8,7 5,3 .. 1,5 27 0,8 0,6 34,2 .. 13
47 Barbade .. .. .. .. .. 5,3 2,9 .. 38 .. .. 19,4 0,0 8

Développement humain élevé
48 Uruguay 6,1 5,1 59,1 64,9 33,2 2,5 0,5 8,1 160 0,4 .. 9,5 79,8 12
49 Palaos .. .. .. .. .. 10,4 .. .. .. .. .. 87,6 .. 13
50 Roumanie 18,8 2,7 67,0 79,4 14,1 4,4 –0,8 1,7 12 1,3 3,2 28,3 2,0 9
51 Cuba .. 1,9 78,1 89,9 10,1 2,8 0,7 1,4 21 .. .. 26,3 36,1 18
52 Seychelles .. .. .. .. .. 8,1 7,4 .. .. .. .. 88,5 0,0 18
53 Bahamas .. .. .. .. .. 6,4 –2,3 .. .. .. .. 51,4 0,0 10
54 Monténégro .. .. .. .. .. 3,1 .. .. .. .. .. 40,4 .. 11
55 Bulgarie 6,1 4,1 62,5 76,2 5,3 6,7 –0,2 2,0 51 1,1 28,7 35,1 14,7 9
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Classement à l’IDH

Mesures composites 
de la durabilité

Approvi-
sionnement 
en énergie 
primairea

Émissions 
de dioxyde 
de carbone Pollution

Épuisement des ressources na-
turelles et biodiversité

Taux 
d’épargne 
net ajusté
(% du RNB)

Empreinte 
écologique
(hectares par 

habitant)

Indice de 
perfor-
mance 

environne-
mentale
(valeur de 
1 à 100)

Part 
des 

com-
bus-

tibles 
fos-
siles
(% du 
total)

Part 
des 

com-
bus-

tibles 
renou-

ve-
lables
(% du 
total)

Par 
habi-
tant

Crois-
sance

Émissions 
de gaz à ef-
fet de serre 
par habitant

(tonnes)

Pol-
lution 

urbaine
(micro-

grammes 
par mètre 

cube)

Épuise-
ment des 

res-
sources 

natu-
relles

(% du RNB)

Prélève-
ments d’eau 

douce
(% du total des 
sources renou-
velables d’eau)

Sur-
face 

fores-
tière

(% 
de la 

surface 
des 
sols)

Évolu-
tion de la 
surface 

forestière
(%)

Es-
pèces 
mena-
cées
(% de 
l’en-

semble 
des 

espèces)(tonnes)

(taux de 
croissance 

annuel 
moyen)

2005–2009b 2007 2010 2007 2007 2008 1970/2008 2005 2008 2009 2003–2010b 2008 1990–2008 2010
56 Arabie saoudite –3,9 5,1 55,3 100,0 0,0 17,2 2,1 2,5 104 28,9 943,3 0,5 c 0,0 9
57 Mexique 9,1 3,0 67,3 88,8 9,9 4,4 1,8 1,7 33 5,4 17,5 33,5 –7,4 17
58 Panama 28,4 2,9 71,4 75,7 24,1 2,0 0,9 1,4 34 .. .. 44,0 –13,6 6
59 Serbie .. 2,4 .. 89,5 10,5 5,1 .. 2,3 .. 0,4 .. 29,6 .. 7
60 Antigua-et-Barbuda .. .. 69,8 .. .. 5,2 –0,7 .. 13 .. .. 22,3 –4,9 8
61 Malaisie 15,4 4,9 65,0 95,1 5,0 7,7 4,7 2,4 20 7,9 .. 62,8 –7,8 18
62 Trinité-et-Tobago –32,4 3,1 54,2 99,9 0,1 37,3 3,7 7,8 105 28,2 .. 44,4 –5,3 6
63 Koweït 15,7 6,3 51,1 100,0 0,0 26,3 –0,6 6,3 95 .. .. 0,3 c 70,6 9
64 Libye .. 3,1 50,1 99,1 0,9 9,3 –1,5 2,7 76 30,5 .. 0,1 c 0,0 9
65 Bélarus 16,9 3,8 65,4 92,1 5,5 6,5 .. 2,4 7 0,9 .. 42,2 .. 4
66 Fédération de Russie –0,8 4,4 61,2 90,9 3,0 12,1 .. 4,9 16 14,5 .. 49,4 .. 9
67 Grenade .. .. .. .. .. 2,4 4,4 .. 21 .. .. 50,0 0,0 10
68 Kazakhstan –1,2 4,5 57,3 98,8 1,1 15,3 .. 4,3 15 22,0 .. 1,2 .. 8
69 Costa Rica 15,2 2,7 86,4 45,6 54,5 1,8 2,5 0,9 32 0,2 .. 50,1 –0,2 7
70 Albanie 8,2 1,9 71,4 63,7 26,2 1,3 –0,7 1,1 46 1,3 .. 28,4 –1,3 15
71 Liban 2,7 2,9 57,9 95,4 3,7 4,1 2,5 0,4 36 .. 28,1 13,4 4,4 10
72 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. 4,9 .. .. 17 .. .. 42,3 0,0 8
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 2,9 2,9 62,9 87,6 12,5 6,0 –0,4 3,0 9 9,8 .. 53,1 –9,9 8
74 Bosnie-Herzégovine .. 2,7 55,9 92,8 9,6 8,3 .. 1,2 19 1,6 0,9 42,7 .. 10
75 Géorgie –7,1 1,8 63,6 66,6 33,7 1,2 .. 1,4 49 0,1 2,6 39,5 .. 9
76 Ukraine 5,6 2,9 58,2 81,8 1,4 7,0 .. 2,1 18 3,8 .. 16,7 .. 8
77 Maurice 8,0 4,3 80,6 .. .. 3,1 4,4 .. 18 0,0 26,4 17,2 –9,9 18
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 11,6 5,7 60,6 84,2 8,2 5,8 .. 1,0 20 0,1 16,1 39,2 .. 14
79 Jamaïque 6,9 1,9 58,0 88,5 11,5 4,5 1,4 0,7 37 0,7 .. 31,2 –1,9 15
80 Pérou 8,6 1,5 69,3 76,1 23,9 1,4 0,1 0,9 51 5,9 .. 53,4 –2,7 8
81 Dominique .. .. .. .. .. 1,9 4,4 .. 22 0,0 .. 60,3 –9,6 9
82 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. 2,3 3,4 .. 34 .. .. 77,0 7,3 9
83 Équateur 4,4 1,9 69,3 83,9 15,7 2,0 2,7 1,7 20 9,9 .. 41,3 –25,7 12
84 Brésil 4,6 2,9 63,4 52,6 44,5 2,1 2,0 4,0 21 3,1 0,7 61,9 –8,9 10 d

85 Saint-Vincent-et-les Grenadines –8,8 .. .. .. .. 1,9 4,7 .. 24 .. .. 68,1 4,9 8
86 Arménie 9,6 1,8 60,4 73,5 5,2 1,8 .. 1,3 69 0,5 36,4 9,5 .. 7
87 Colombie 5,4 1,9 76,8 72,7 27,7 1,5 0,3 1,8 20 6,2 .. 54,7 –2,9 11
88 Iran (République islamique d') .. 2,7 60,0 99,4 0,7 7,3 2,2 2,1 55 17,9 67,7 6,8 0,0 9
89 Oman –7,9 5,0 45,9 100,0 0,0 16,4 11,0 7,1 94 .. 86,6 0,0 c 0,0 9
90 Tonga .. .. .. .. .. 1,7 5,0 .. .. 0,0 .. 12,5 0,0 10
91 Azerbaïdjan 5,4 1,9 59,1 98,9 1,5 5,4 .. 4,7 33 32,7 35,2 11,3 .. 8
92 Turquie 2,9 2,7 60,4 90,6 9,5 3,9 3,2 1,4 37 0,2 18,8 14,4 14,6 15
93 Belize 9,2 .. 69,9 .. .. 1,4 0,9 .. 13 .. .. 61,9 –11,0 6
94 Tunisie 14,6 1,9 60,6 86,3 13,7 2,5 3,2 1,0 26 4,6 .. 6,3 51,4 11

Développement humain moyen
95 Jordanie 3,0 2,1 56,1 98,0 1,7 3,5 3,3 0,5 33 1,1 99,4 1,1 0,0 10
96 Algérie .. 1,6 67,4 99,8 0,2 3,2 2,9 1,8 69 16,9 .. 0,6 –9,4 13
97 Sri Lanka 16,4 1,2 63,7 43,4 56,6 0,6 1,9 0,6 74 0,5 24,5 30,1 –19,6 19
98 République dominicaine 0,4 1,5 68,4 79,2 20,8 2,2 3,1 0,9 16 0,5 .. 40,8 43,3 17
99 Samoa .. .. .. .. .. 0,9 3,9 .. .. 0,3 .. 60,4 31,5 12

100 Fidji 3,4 .. 65,9 .. .. 1,5 1,1 .. 19 .. .. 55,1 5,7 15
101 Chine 39,7 2,2 49,0 86,9 12,3 5,2 4,6 1,5 66 3,1 19,5 21,6 28,1 12
102 Turkménistan .. 3,9 38,4 100,7 0,0 9,5 .. 6,7 65 30,4 .. 8,8 .. 8
103 Thaïlande 20,5 2,4 62,2 80,6 19,3 4,3 6,3 1,6 55 3,2 13,1 37,1 –3,1 14
104 Suriname .. .. 68,2 .. .. 4,7 0,2 .. 24 .. .. 94,6 –0,1 3
105 El Salvador 3,7 2,0 69,1 38,4 61,6 1,0 2,5 0,8 28 0,5 .. 14,3 –21,5 3
106 Gabon 1,8 1,4 56,4 43,8 56,2 1,7 –2,1 6,4 7 29,2 .. 85,4 0,0 6
107 Paraguay 5,2 3,2 63,5 28,2 163,1 0,7 2,1 4,1 67 .. .. 45,2 –15,2 4
108 Bolivie (État plurinational de) 6,2 2,6 44,3 82,1 17,9 1,3 2,1 4,9 74 11,2 .. 53,4 –7,9 4
109 Maldives 31,4 .. 65,9 .. .. 3,0 .. .. 29 .. 15,7 3,0 0,0 10
110 Mongolie 24,9 .. 42,8 96,2 3,3 4,1 1,6 3,7 111 11,1 .. 7,1 –11,8 7
111 Moldova (République de) 16,2 1,4 58,8 89,1 2,8 1,3 .. 1,1 36 0,2 .. 11,5 .. 6
112 Philippines 28,0 1,3 65,7 56,9 43,1 0,9 0,8 0,8 19 1,0 17,0 25,3 15,0 19
113 Égypte 3,1 1,7 62,0 96,1 4,0 2,6 3,9 0,9 97 7,3 .. 0,1 c 56,4 10
114 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. 0,5 .. .. .. .. 49,9 1,5 1,0 ..
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de dioxyde 
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turelles et biodiversité

Taux 
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2005–2009b 2007 2010 2007 2007 2008 1970/2008 2005 2008 2009 2003–2010b 2008 1990–2008 2010
115 Ouzbékistan .. 1,7 42,3 98,1 1,9 4,6 .. 1,9 40 17,8 .. 7,7 .. 7
116 Micronésie (États fédérés de) .. .. .. .. .. 0,6 .. .. .. .. .. 91,5 .. 15
117 Guyana –0,4 .. 59,2 .. .. 2,0 –0,3 .. 22 3,4 .. 77,2 0,0 3
118 Botswana 9,6 2,7 41,3 67,2 22,3 2,5 .. 4,1 69 2,8 .. 20,4 –15,5 2
119 République arabe syrienne –14,1 1,5 64,6 98,7 1,3 3,4 3,1 0,9 69 10,2 99,8 2,6 28,8 13
120 Namibie 21,9 2,2 59,3 71,6 18,1 1,9 .. 4,4 48 0,3 .. 9,0 –15,1 5
121 Honduras 9,5 1,9 49,9 54,1 45,9 1,2 2,2 1,2 42 0,4 .. 48,5 –33,2 7
122 Kiribati .. .. .. .. .. 0,3 –0,8 .. .. .. .. 15,0 0,0 14
123 Afrique du Sud 0,4 2,3 50,8 87,2 10,5 8,8 0,7 1,9 22 5,4 .. 7,6 0,0 15
124 Indonésie 11,0 1,2 44,6 65,6 34,4 1,8 4,8 1,5 72 6,5 .. 52,9 –19,2 16
125 Vanuatu 12,4 .. .. .. .. 0,4 –0,4 .. 15 .. .. 36,1 0,0 14
126 Kirghizistan 9,4 1,2 59,7 69,2 32,4 1,1 .. 1,0 26 0,5 .. 4,8 .. 6
127 Tadjikistan 6,2 1,0 51,3 42,3 54,7 0,5 .. 0,9 43 0,2 .. 2,9 .. 6
128 Viet Nam 16,6 1,4 59,0 54,0 45,6 1,5 2,1 1,3 53 7,2 9,3 43,6 44,3 12
129 Nicaragua 3,4 1,6 57,1 38,5 61,5 0,8 0,7 1,7 23 0,8 .. 27,0 –27,9 4
130 Maroc 25,0 1,2 65,6 93,6 3,9 1,5 3,1 0,5 27 1,4 .. 11,5 1,2 16
131 Guatemala 4,0 1,8 54,0 42,9 57,2 0,9 1,9 1,1 60 1,2 .. 35,2 –20,6 8
132 Iraq .. 1,3 41,0 99,4 0,2 3,4 1,0 0,7 138 45,7 .. 1,9 2,6 9
133 Cap-Vert .. .. .. .. .. 0,6 4,1 .. .. .. .. 21,0 46,1 13
134 Inde 24,1 0,9 48,3 71,1 28,1 1,5 3,8 0,7 59 4,2 40,1 22,9 6,6 13
135 Ghana –4,7 1,8 51,3 27,8 72,5 0,4 0,5 0,6 24 6,9 .. 22,7 –30,6 5
136 Guinée équatoriale .. .. 41,9 .. .. 7,3 11,3 .. 7 66,0 .. 58,8 –11,3 6
137 Congo –44,7 1,0 54,0 43,5 53,7 0,6 0,7 2,7 68 50,6 .. 65,7 –1,3 4
138 Rép. démocratique populaire lao 17,8 1,3 59,6 .. .. 0,3 0,5 .. 39 .. .. 68,9 –8,1 9
139 Cambodge 13,0 1,0 41,7 29,7 69,7 0,3 1,8 1,9 41 0,2 0,5 58,6 –20,0 13
140 Swaziland –0,9 1,5 54,4 .. .. 1,0 0,4 .. 35 0,1 .. 32,2 17,4 2
141 Bhoutan .. .. 68,0 .. .. 1,1 12,5 .. 22 5,3 0,4 84,1 6,3 7
Développement humain faible
142 Îles Salomon –3,7 .. 51,1 .. .. 0,4 1,0 .. 26 10,9 .. 79,5 –4,3 17
143 Kenya 13,1 1,1 51,4 16,2 83,8 0,3 –0,2 0,9 30 1,2 8,9 6,1 –5,9 8
144 Sao Tomé-et-Principe .. .. 57,3 .. .. 0,8 3,8 .. 29 1,0 .. 28,1 0,0 ..
145 Pakistan 10,7 0,8 48,0 61,8 37,7 0,9 2,2 1,1 109 3,1 81,5 2,3 –29,8 9
146 Bangladesh 27,1 0,6 44,0 68,4 31,6 0,3 .. 0,7 134 2,6 3,0 11,1 –3,1 9
147 Timor-Leste .. 0,4 .. .. .. 0,2 .. .. .. .. .. 51,4 –20,9 5
148 Angola –29,2 1,0 36,3 33,5 66,5 1,4 2,2 5,1 55 29,1 .. 47,1 –3,7 4
149 Myanmar .. 1,8 51,3 31,0 69,0 0,3 1,0 2,2 46 .. .. 49,6 –17,4 8
150 Cameroun 6,8 1,0 44,6 23,9 76,1 0,3 3,1 1,6 47 4,8 .. 43,1 –16,3 11
151 Madagascar 3,9 1,8 49,2 .. .. 0,1 –0,8 .. 33 0,2 .. 21,8 –7,5 23
152 Tanzanie (République-Unie de) 13,5 1,2 47,9 10,6 89,4 0,1 0,3 1,4 22 2,5 .. 38,6 –17,5 12
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. 2,1 44,3 .. .. 0,3 0,5 .. 18 19,9 .. 64,1 –8,0 12
154 Yémen .. 0,9 48,3 99,0 1,0 1,0 .. 0,5 67 13,2 .. 1,0 0,0 10
155 Sénégal 7,8 1,1 42,3 57,3 42,4 0,4 0,7 1,0 81 0,3 .. 44,4 –8,5 6
156 Nigéria .. 1,4 40,2 18,3 81,7 0,6 1,3 1,1 46 15,0 .. 10,8 –42,8 7
157 Népal 29,1 3,6 68,2 10,9 89,1 0,1 4,7 1,0 32 4,2 .. 25,4 –24,5 6
158 Haïti .. 0,7 39,5 28,3 71,7 0,3 3,1 0,6 35 .. .. 3,7 –11,6 19
159 Mauritanie .. 2,6 33,7 .. .. 0,6 1,4 .. 68 18,8 .. 0,2 c –39,3 7
160 Lesotho 24,4 1,1 .. .. .. .. .. .. 46 1,4 .. 1,4 9,0 3
161 Ouganda 8,6 1,5 49,8 .. .. 0,1 –0,9 .. 12 4,7 .. 16,1 –33,4 7
162 Togo .. 1,0 36,4 14,3 83,4 0,2 1,4 0,8 29 3,6 .. 6,0 –52,3 4
163 Comores .. .. .. .. .. 0,2 .. .. 34 1,0 .. 2,0 –68,3 13
164 Zambie 1,4 0,9 47,0 7,5 92,3 0,1 –4,7 3,8 .. 11,5 .. 67,0 –5,7 3
165 Djibouti .. .. 60,5 .. .. 0,6 –0,8 .. 49 0,3 .. 0,2 c 0,0 9
166 Rwanda 8,8 1,0 44,6 .. .. 0,1 4,2 .. 26 2,4 .. 16,8 30,5 6
167 Bénin 4,1 1,2 39,6 37,1 61,0 0,5 4,1 0,9 45 1,2 .. 42,1 –19,1 4
168 Gambie 12,9 3,4 50,3 .. .. 0,3 2,2 .. 62 1,0 .. 47,6 7,8 4
169 Soudan –7,1 1,7 47,1 31,2 68,8 0,3 0,1 3,0 159 11,1 .. 29,5 –8,3 5
170 Côte d'Ivoire 7,3 1,0 54,3 25,0 75,5 0,3 –0,9 1,0 32 3,1 .. 32,7 1,8 7
171 Malawi .. 0,7 51,4 .. .. 0,1 –0,8 .. 35 0,9 .. 35,1 –15,2 9
172 Afghanistan .. 0,6 .. .. .. 0,0 –3,5 .. 37 .. .. 2,1 0,0 5
173 Zimbabwe .. 1.2 47.8 26.1 69.1 0.7 –2.0 1.3 .. 3.5 .. 42.1 –26.6 3
174 Éthiopie 8,3 1,1 43,1 6,7 93,3 0,1 0,7 1,1 59 4,5 .. 12,6 .. 7
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175 Mali 13,5 1,9 39,4 .. .. 0,0 0,2 .. 112 .. .. 10,4 –10,1 2
176 Guinée-Bissau .. 1,0 44,7 .. .. 0,2 1,2 .. 47 .. .. 72,6 –7,9 5
177 Érythrée .. 0,9 54,6 19,9 80,1 0,1 .. 0,8 71 0,8 9,2 15,3 .. 8
178 Guinée –4,2 1,7 44,4 .. .. 0,1 –0,9 .. 53 6,6 .. 26,9 –8,9 8
179 République centrafricaine .. 1,3 33,3 .. .. 0,1 –1,2 .. 34 0,0 .. 36,4 –2,3 1
180 Sierra Leone 1,2 1,1 32,1 .. .. 0,3 –0,6 .. 38 2,1 .. 38,6 –11,3 7
181 Burkina Faso 2,3 1,3 47,3 .. .. 0,1 3,9 .. 64 1,6 .. 21,1 –15,7 3
182 Libéria –18,3 1,3 .. .. .. 0,1 –5,0 .. 31 11,0 .. 45,6 –11,0 8
183 Tchad .. 1,7 40,8 .. .. 0,0 0,2 .. 81 25,2 .. 9,3 –10,9 3
184 Mozambique 2,0 0,8 51,2 7,3 95,9 0,1 –2,7 1,1 26 3,8 .. 50,2 –9,1 7
185 Burundi –6,8 0,9 43,9 .. .. 0,0 1,9 .. 31 10,6 .. 6,8 –39,2 5
186 Niger 16,2 2,3 37,6 .. .. 0,1 1,0 .. 96 1,2 .. 1,0 –36,8 3
187 Congo (République démocratique du) .. 0,8 51,6 4,0 96,2 0,0 –3,3 1,9 40 10,7 .. 68,3 –3,5 6
Autres pays ou territoires

Corée (Rép. populaire démocratique de) .. 1,3 41,8 88,9 11,1 3,3 –1,2 1,0 59 .. .. 49,2 –27,8 9
Îles Marshall .. .. .. .. .. 1,6 .. .. .. .. .. 70,2 .. 12
Monaco .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 8
Nauru .. .. .. .. .. 14,2 .. .. .. .. .. 0,0 0,0 14
Saint-Marin .. .. .. .. .. .. .. .. 8 .. .. 0,0 0,0 0
Somalie .. 1,4 .. .. .. 0,1 0,5 .. 31 .. 22,4 11,0 –16,7 7
Tuvalu .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 33,3 0,0 15

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé 6,6 5,9 68,2 81,9 7,2 11,3 0,3 2,7 24 0,8 .. 5,8 1,2 14
Développement humain élevé 5,0 3,1 63,5 81,2 15,9 5,9 1,8 2,9 30 8,7 .. 10,2 –3,4 11
Développement humain moyen 27,2 1,6 50,3 77,3 22,2 3,2 3,9 1,2 61 4,4 .. 2,9 8,3 13
Développement humain faible .. 1,2 46,3 .. .. 0,4 0,6 .. 69 8,7 .. 1,6 –13,9 8

Régions
États arabes .. 2,1 56,4 88,9 10,9 4,6 2,3 1,5 89 .. .. 1,1 1,8 10
Asie de l'Est et Pacifique .. .. .. .. .. 4,2 4,2 .. .. .. .. 8,5 12,6 13
Europe et Asie centrale 4,7 3,5 60,4 87,7 6,7 7,8 .. 2,9 25 6,8 .. 24,3 .. 9
Amérique latine et Caraïbes 6,2 2,6 65,2 69,2 30,4 2,9 1,5 2,7 33 .. .. 12,2 –7,5 11
Asie du Sud 22,9 1,0 49,0 69,8 29,7 1,5 3,4 0,8 70 6,2 30,1 5,5 –1,3 12
Afrique subsaharienne 4,7 1,3 45,7 .. .. 0,9 0,2 .. 43 9,8 .. 1,6 –13,8 7

Pays les moins avancés .. 1,2 46,7 .. .. 0,2 0,1 .. 68 10,0 .. 2,0 –12,2 8
Petits États insulaires en développement .. .. .. .. .. 2,6 1,9 .. .. .. .. 14,2 1,1 15
Monde 18,3 2,4 54,4 72,3 25,1 4,4 2,5 1,7 52 2,4 .. 1,7 –1,2 12

NOTES
a.	 La somme de la part des combustibles fossiles et des sources d’énergie renouvelables peut être supérieure 

à 100 %, car certains pays produisent plus d’électricité qu’ils n’en consomment et exportent l’excédent.
b.	 Données relatives à l’année la plus récente disponible pour la période mentionnée.
c.	 Moins de 1 %.
d.	 Pour certaines espèces d’amphibiens endémiques du Brésil, l’équipe de coordination de l’Évaluation mon-

diale des amphibiens (EMA) et les experts de ces espèces au Brésil n’ont pas eu le temps de s’entendre sur 
les catégories de la liste rouge. Les données relatives aux amphibiens incluses dans le tableau ci-dessus 
sont celles définies lors du séminaire de l’EMA organisé au Brésil en avril 2003. Cependant, une vérifica-
tion ultérieure menée par l’EMA a démontré que de nombreuses évaluations n’étaient pas conformes à 
l’approche adoptée dans d’autres régions du monde. Une “catégorie cohérente de la liste rouge” a également 
été attribuée à ces espèces. Les données répertoriées ci-dessus ne correspondent donc pas forcément à 
celles de l’Évaluation mondiale des espèces.

DÉFINITIONS
Taux d’épargne net ajusté : taux d’épargne dans une économie, compte tenu des investissements en capital 
humain, de l’épuisement des ressources naturelles et des dommages dus à la pollution (y compris les émis-
sions de particules), exprimé en pourcentage du Revenu national brut (RNB). Une valeur négative indique une 
trajectoire non viable.
Empreinte écologique : surface biologiquement productive de terre et d’eau dont un pays a besoin pour 
produire les ressources qu’il consomme et absorber les déchets qu’il génère.
Indice de performance environnementale : indice comprenant 25 indicateurs de performance dans 10 ca-
tégories d’intervention publique couvrant la santé publique environnementale et la vitalité des écosystèmes.
Approvisionnement en énergie primaire, combustibles fossiles : pourcentage de l’approvisionnement total 
en énergie provenant de ressources naturelles formées au cours des âges géologiques à partir de la biomasse 
(notamment le charbon, le pétrole et le gaz naturel).
Approvisionnement en énergie primaire, combustibles renouvelables : pourcentage de l’approvisionnement 
total en énergie provenant de processus naturels constamment renouvelés tels que le soleil, le vent, la biomasse, 
la géothermie, l’énergie hydraulique, les ressources océaniques et certains déchets. L’énergie nucléaire est exclue.
Émissions de dioxyde de carbone par habitant : émissions de dioxyde de carbone d’origine humaine prov-
enant de l’utilisation de combustibles fossiles, du torchage de gaz et de la production de ciment, divisées par 
la population en milieu d’année.
Émissions de gaz à effet de serre par habitant : émissions de méthane, d’oxyde nitreux et d’autres gaz à effet 
de serre tels que les hydrofluorocarbones, les hydrocarbures perfluorés et l’hexafluorure de soufre, divisées 
par la population en milieu d’année. Les émissions de dioxyde de carbone ne sont pas incluses.

Pollution urbaine : concentrations de matières particulaires en termes de particules fines en suspension, 
qu’elles soient d’origine humaine ou naturelle, ayant un diamètre inférieur à 10 microns (PM10) et pouvant 
pénétrer profondément dans les voies respiratoires. Les données correspondent aux niveaux de PM10 pondérés 
par la population urbaine dans les zones résidentielles des villes de plus de 100 000 habitants. Les estimations 
représentent le niveau d’exposition annuel moyen d’un résident urbain aux matières particulaires extérieures.
Épuisement des ressources naturelles : valeur monétaire de l’épuisement énergétique, minéral et forestier, 
exprimé en pourcentage du Revenu national brut (RNB) total.
Prélèvements d’eau douce : total d’eau douce prélevé au cours d’une année donnée, exprimé en pourcentage 
du total des sources renouvelables d’eau.
Surface forestière : pourcentage de la surface totale des sols s’étendant sur plus d’un demi-hectare, com-
prenant des arbres de plus de cinq mètres de hauteur et un couvert forestier de plus de 10 % ou des arbres 
capables d’atteindre ces seuils, sauf dans le cadre d’un usage agricole ou urbain.
Évolution de la surface forestière : taux d’évolution de la surface sous couvert forestier.
Espèces menacées : pourcentage d’espèces animales (mammifères, oiseaux, reptiles, amphibiens, poissons 
et invertébrés) classées dans la catégorie des espèces en danger critique d’extinction, en danger ou vulnérables 
par l’Union internationale pour la conservation de la nature.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonnes 1 et 9 : Banque mondiale (2011a).
Colonne 2 : Global Footprint Network (2010).
Colonne 3 : Emerson et al. (2010).
Colonnes 4 et 5 : calculs du BRDH basés sur les données relatives à l’approvisionnement total en énergie 
primaire de l’AIE (2011).
Colonnes 6 et 7 : calculs du BRDH basés sur les données de Boden, Marland et Andres (2009).
Colonne 8 : calculs du BRDH basés sur les données de la Banque mondiale (2011a) et de l’UNDESA (2011).
Colonne 10 : calculs du BRDH basés sur les données de la Banque mondiale (2011a).
Colonne 11 : FAO (2011a).
Colonnes 12 et 13 : calculs du BRDH basés sur les données relatives à la surface forestière et à la surface 
totale des sols de la FAO (2011a).
Colonne 14 : UICN (2010).
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7 Impact des menaces environnementales 
sur le développement humain

Classement à l’IDH

Population des moins de 
cinq ans souffrant de 

Impact des 
catastrophes 

naturelles 

Décès (pour un million de personnes) provoqués par : 

Population 
vivant sur 
des terres 
dégradées

(%)

Nombre 
de décès
(moyenne 

annuelle pour 
un million de 
personnes)

Population 
victime

(moyenne 
annuelle pour 
un million de 
personnes)

la pollution 
de l’eau

la pollution 
de l’air 

intérieur
Outdoor air 

pollution le paludisme la dengue
rachitisme

(%)
dénutrition

(%)

2000–2009a 2000–2009a 2001/2010 2001/2010 2004 2004 2004 2009 2001–2010a 2010
Développement humain très élevé

1 Norvège .. .. 0 33 .. .. 65 .. .. 0,2 b

2 Australie .. .. 3 1.378 .. .. 35 .. 0 9,0
3 Pays-Bas .. .. 12 0 b .. .. 203 .. .. 5,4
4 États-Unis 3,9 1,3 1 6.689 .. .. 138 .. .. 1,1
5 Nouvelle-Zélande .. .. 0 175 .. .. 0 b .. .. 5,3
6 Canada .. .. 0 54 .. .. 85 .. .. 2,7
7 Irlande .. .. 0 b 11 .. .. 0 b .. .. 0,5 b

8 Liechtenstein .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
9 Allemagne 1,3 1,1 12 404 .. .. 124 .. .. 8,1

10 Suède .. .. 0 0 .. .. 56 .. .. 0,3 b

11 Suisse .. .. 14 77 .. .. 109 .. .. 0,5 b

12 Japon .. .. 1 709 .. .. 196 .. .. 0,3 b

13 Hong Kong, Chine (RAS) .. .. 0 271 .. .. .. .. .. ..
14 Islande .. .. .. .. .. .. 0 b .. .. ..
15 Corée (République de) .. .. 1 1.158 .. .. 152 0,0 .. 2,9
16 Danemark .. .. 0 0 .. .. 111 .. .. 8,5
17 Israël .. .. 1 270 .. .. 216 .. .. 12,9
18 Belgique .. .. 20 31 .. .. 203 .. .. 10,5
19 Autriche .. .. 4 735 .. .. 147 .. .. 2,7
20 France .. .. 34 891 .. .. 81 .. .. 3,9
21 Slovénie .. .. 15 52 .. .. 150 .. .. 8,4
22 Finlande .. .. 0 7 .. .. 19 .. .. 0,0 b

23 Espagne .. .. 33 14 .. .. 136 .. .. 1,4
24 Italie .. .. 33 29 .. .. 137 .. .. 2,2
25 Luxembourg .. .. 34 0 .. .. .. .. .. ..
26 Singapour 4,4 3,3 .. .. .. .. 264 .. 5 ..
27 République tchèque 2,6 2,1 5 2.098 .. .. 167 .. .. 4,2
28 Royaume-Uni .. .. 1 617 .. .. 189 .. .. 2,7
29 Grèce .. .. 1 112 .. .. 224 .. .. 1,1
30 Émirats arabes unis .. .. .. .. .. .. 55 .. .. 1,9
31 Chypre .. .. 0 4 .. .. 197 .. .. 11,4
32 Andorre .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
33 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
34 Estonie .. .. 0 7 .. 0 b 74 .. .. 5,0
35 Slovaquie .. .. 2 212 .. .. 74 .. .. 9,1
36 Malte .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
37 Qatar .. .. .. .. .. .. 0 b .. .. 0,1 b

38 Hongrie .. .. 7 467 .. .. 208 .. .. 17,1
39 Pologne .. .. 3 318 .. .. 162 .. .. 13,2
40 Lituanie .. .. 1 0 .. .. 204 .. .. 4,8
41 Portugal .. .. 26 1.418 .. .. 190 .. .. 2,3
42 Bahreïn .. .. .. .. .. .. 0 b .. .. ..
43 Lettonie .. .. 3 0 .. .. 0 b .. .. 1,8
44 Chili 2,0 0,5 1 3.051 12 .. 149 .. 0 1,1
45 Argentine 8,2 2,3 0 1.790 8 .. 342 0,0 0 1,7
46 Croatie .. .. 18 59 .. 0 b 225 .. .. 17,5
47 Barbade .. .. 0 1.968 .. .. .. .. 0 ..

Développement humain élevé
48 Uruguay 13,9 6,0 1 4.548 .. 0 b 422 .. 0 5,7
49 Palaos .. .. .. .. .. .. .. .. 49 ..
50 Roumanie 12,8 3,5 3 764 .. 18 439 .. .. 13,5
51 Cuba 4,6 3,9 0 87.392 18 53 160 .. 0 17,0
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Classement à l’IDH

Population des moins de 
cinq ans souffrant de 

Impact des 
catastrophes 

naturelles 

Décès (pour un million de personnes) provoqués par : 

Population 
vivant sur 
des terres 
dégradées

(%)

Nombre 
de décès
(moyenne 

annuelle pour 
un million de 
personnes)

Population 
victime

(moyenne 
annuelle pour 
un million de 
personnes)

la pollution 
de l’eau

la pollution 
de l’air 

intérieur
Outdoor air 

pollution le paludisme la dengue
rachitisme

(%)
dénutrition

(%)

2000–2009a 2000–2009a 2001/2010 2001/2010 2004 2004 2004 2009 2001–2010a 2010

52 Seychelles .. .. 0 7.860 .. .. .. .. .. ..
53 Bahamas .. .. 4 5.979 .. .. .. 0,0 0 ..
54 Monténégro 7,9 2,2 0 1.249 .. .. .. .. .. 8,0
55 Bulgarie 8,8 1,6 1 179 .. 0 b 437 .. .. 7,8
56 Arabie saoudite 9,3 5,3 1 86 .. .. 108 0,0 .. 4,3
57 Mexique 15,5 3,4 1 7.097 43 41 88 0,0 0 3,8
58 Panama 19,1 3,9 2 3.612 63 63 63 0,0 0 4,1
59 Serbie 8,1 1,8 0 213 .. .. .. .. .. 18,5
60 Antigua-et-Barbuda .. .. 0 34.720 0 .. .. .. 0 ..
61 Malaisie .. .. 0 1.573 35 0 b 23 0,0 4 1,2
62 Trinité-et-Tobago 5,3 4,4 0 131 .. 0 b 0 b .. 9 ..
63 Koweït .. .. .. .. .. .. 137 .. .. 0,6
64 Libye 21,0 5,6 .. .. .. 0 b 318 .. .. 8,5
65 Bélarus 4,5 1,3 0 19 .. 10 .. .. .. 4,7
66 Fédération de Russie .. .. 40 1.332 5 4 231 0,0 c .. 3,1
67 Grenade .. .. 38 59.003 .. .. .. .. 0 ..
68 Kazakhstan 17,5 4,9 1 442 193 7 159 .. .. 23,5
69 Costa Rica .. .. 2 7.367 24 47 47 0,2 0 1,3
70 Albanie 27,0 6,6 0 19.215 32 0 b 64 .. .. 5,7
71 Liban 16,5 4,2 0 b 414 50 .. 100 .. .. 1,2
72 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. .. 0 ..
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 15,6 3,7 1 704 61 8 .. 0,0 0 1,9
74 Bosnie-Herzégovine 11,8 1,6 0 10.673 .. 0 b 79 .. .. 6,1
75 Géorgie 14,7 2,3 0 b 94 89 44 288 0,0 .. 1,9
76 Ukraine 22,9 4,1 2 1.421 2 6 305 .. .. 6,2
77 Maurice .. .. 0 81 .. .. 80 .. .. ..
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 11,5 1,8 2 53.874 .. 0 b 148 .. .. 7,1
79 Jamaïque 3,7 2,2 3 15.757 75 188 75 0,0 0 3,3
80 Pérou 29,8 5,4 6 20.752 92 37 117 0,1 0 0,7
81 Dominique .. .. 7 11.372 .. .. .. .. 0 ..
82 Sainte-Lucie .. .. 6 1.721 .. .. .. .. 0 ..
83 Équateur 29,0 6,2 1 3.769 83 0 b 38 0,0 0 1,6
84 Brésil 7,1 2,2 1 3.440 137 58 74 0,4 0 7,9
85 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. 4 918 .. .. 0 b .. 0 ..
86 Arménie 18,2 4,2 0 0 33 131 882 0,0 .. 9,6
87 Colombie 16,2 5,1 4 14.482 50 57 61 0,3 0 2,0
88 Iran (République islamique d') .. .. 1 2.156 .. 4 132 0,0 .. 25,1
89 Oman .. .. 5 722 .. .. 126 0,7 .. 5,8
90 Tonga .. .. 0 15.857 .. .. .. .. .. ..
91 Azerbaïdjan 26,8 8,4 0 1.159 212 130 177 0,0 .. 3,8
92 Turquie 15,6 3,5 0 224 97 51 299 0,0 c .. 5,5
93 Belize 22,2 4,9 13 28.239 .. .. .. 0,0 0 1,1
94 Tunisie 9,0 3,3 0 320 82 10 82 .. .. 36,7

Développement humain moyen
95 Jordanie 12,0 3,6 0 0 77 .. 134 .. .. 22,0
96 Algérie 15,9 3,7 4 564 247 12 65 0,0 .. 28,8
97 Sri Lanka 17,3 21,1 2 22.652 41 219 51 0,0 2 21,1
98 République dominicaine 10,1 3,4 9 3.480 142 33 88 1,4 1 7,0
99 Samoa .. .. 5 0 .. 0 b .. .. .. ..

100 Fidji .. .. 8 10.511 0 b 0 b .. .. 0 ..
101 Chine 21,8 6,8 1 93.151 42 422 230 0,0 c 0 8,6
102 Turkménistan .. .. .. .. 532 .. 170 0,0 .. 11,1
103 Thaïlande 15,7 7,0 2 58.220 121 159 61 1,0 1 17,0
104 Suriname .. .. 1 6.013 0 b .. .. 0,0 0 ..
105 El Salvador 24,6 6,1 7 9.436 116 50 50 0,0 0 6,3
106 Gabon 26,3 8,8 0 149 298 74 .. 133,3 .. ..
107 Paraguay .. .. 0 7.307 86 52 86 0,0 1 1,3
108 Bolivie (État plurinational de) 27,1 4,3 5 18.429 378 145 111 0,0 0 2,0
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Classement à l’IDH

Population des moins de 
cinq ans souffrant de 

Impact des 
catastrophes 

naturelles 

Décès (pour un million de personnes) provoqués par : 

Population 
vivant sur 
des terres 
dégradées

(%)

Nombre 
de décès
(moyenne 

annuelle pour 
un million de 
personnes)

Population 
victime

(moyenne 
annuelle pour 
un million de 
personnes)

la pollution 
de l’eau

la pollution 
de l’air 

intérieur
Outdoor air 

pollution le paludisme la dengue
rachitisme

(%)
dénutrition

(%)

2000–2009a 2000–2009a 2001/2010 2001/2010 2004 2004 2004 2009 2001–2010a 2010

109 Maldives 31,9 25,7 0 522 0 b 0 b 0 b .. 0 ..
110 Mongolie 27,5 5,3 4 59.135 199 119 .. .. .. 31,5
111 Moldova (République de) 11,3 3,2 1 6.532 0 b 78 261 .. .. 21,8
112 Philippines 33,8 20,7 10 48.370 182 86 54 0,3 5 2,2
113 Égypte 30,7 6,8 0 5 137 8 213 0,0 c .. 25,3
114 Territoires palestiniens occupés .. .. 0 12 .. .. .. .. .. ..
115 Ouzbékistan 19,6 4,4 0 5 335 241 148 0,0 .. 27,0
116 Micronésie (États fédérés de) .. .. 43 7.771 0 b .. .. .. .. ..
117 Guyana 18,2 10,8 5 54.311 269 0 b .. 0,0 0 ..
118 Botswana 29,1 10,7 0 499 486 270 0 b 3,0 .. 22,0
119 République arabe syrienne 28,6 10,0 1 6.371 89 39 100 0,0 .. 33,3
120 Namibie 29,6 17,5 7 40.481 98 49 0 b 20,5 .. 28,5
121 Honduras 29,9 8,6 4 13.628 178 119 89 0,1 1 15,0
122 Kiribati .. .. 0 85 .. .. .. .. .. ..
123 Afrique du Sud .. .. 1 30.398 260 68 23 0,9 .. 17,5
124 Indonésie 40,1 19,6 2 1.364 141 202 144 3,8 5 3,1
125 Vanuatu .. .. 2 24.519 0 b 0 b .. 8,6 .. ..
126 Kirghizistan 18,1 2,7 2 37.899 259 418 80 0,0 .. 9,7
127 Tadjikistan 33,1 14,9 3 47.642 751 516 47 0,0 .. 10,5
128 Viet Nam 30,5 20,2 3 19.794 72 289 81 0,3 1 8,0
129 Nicaragua 18,8 4,3 7 11.487 168 131 19 0,0 2 13,9
130 Maroc 23,1 9,9 1 419 140 17 30 0,0 c .. 39,1
131 Guatemala 54,3 17,7 14 26.888 314 113 40 0,0 0 9,1
132 Iraq 27,5 7,1 0 226 879 23 387 0,0 .. 4,5
133 Cap-Vert .. .. 1 6.048 214 0 b 0 b 4,1 .. ..
134 Inde 47,9 43,5 2 41.245 405 435 107 0,9 0 9,6
135 Ghana 28,6 14,3 1 2.925 961 308 33 141,8 .. 1,4
136 Guinée équatoriale 35,0 10,6 .. .. 1.187 .. .. 33,8 .. ..
137 Congo 31,2 11,8 0 2.102 435 290 145 29,4 .. 0,1 b

138 Rép. démocratique populaire lao 47,6 31,6 1 15.096 406 459 0 b 0,8 1 4,1
139 Cambodge 39,5 28,8 1 34.829 826 500 23 20,0 1 39,3
140 Swaziland 29,5 6,1 0 117.337 456 274 0 b 11,1 .. ..
141 Bhoutan 37,5 12,0 2 0 467 311 .. 5,6 0 0,1 b

Développement humain faible
142 Îles Salomon 32,8 11,5 4 4.672 219 219 .. 101,1 .. ..
143 Kenya 35,8 16,5 2 27.446 683 412 17 0,0 .. 31,0
144 Sao Tomé-et-Principe 29,3 13,1 .. .. 665 0 b .. 141,5 .. ..
145 Pakistan 41,5 31,3 3 18.218 380 360 192 0,0 .. 4,5
146 Bangladesh 43,2 41,3 6 47.203 469 356 68 0,3 0 11,3
147 Timor-Leste 55,7 40,6 0 1.177 308 .. .. 48,2 35 ..
148 Angola 50,8 27,5 2 4.989 3.014 2.099 169 567,5 .. 3,3
149 Myanmar 40,6 29,6 290 6.551 432 393 96 20,4 3 19,2
150 Cameroun 36,4 16,6 0 204 1.066 664 128 257,8 .. 15,3
151 Madagascar 52,8 36,8 5 17.121 1.175 732 35 8,6 .. 0,0 b

152 Tanzanie (République-Unie de) 44,4 16,7 0 13.270 865 500 32 18,8 .. 25,0
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée 43,9 18,1 4 3.987 471 269 .. 90,1 0 ..
154 Yémen 57,7 43,1 2 135 734 335 55 1,6 .. 32,4
155 Sénégal 20,1 14,5 0 7.377 1.219 595 170 47,4 .. 16,2
156 Nigéria 41,0 26,7 0 1.295 1.304 699 136 48,7 .. 11,5
157 Népal 49,3 38,8 7 9.738 520 326 30 0,3 0 2,3
158 Haïti 29,7 18,9 66 12.565 619 402 65 0,0 .. 15,2
159 Mauritanie 24,2 16,7 1 41.693 776 405 67 26,9 .. 23,8
160 Lesotho 45,2 16,6 0 45.203 195 98 0 b .. .. 63,6
161 Ouganda 38,7 16,4 2 9.460 988 716 4 194,5 .. 23,5
162 Togo 26,9 20,5 1 4.972 908 605 38 263,6 .. 5,1
163 Comores 46,9 25,0 0 381 479 160 0 b 0,0 .. ..
164 Zambie 45,8 14,9 1 32.196 1.135 777 98 303,5 .. 4,6
165 Djibouti 32,6 29,6 6 82.450 630 0 b 252 0,0 .. 7,5
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Impact des 
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2000–2009a 2000–2009a 2001/2010 2001/2010 2004 2004 2004 2009 2001–2010a 2010

166 Rwanda 51,7 18,0 1 9.919 1.854 1.387 33 78,5 .. 10,1
167 Bénin 44,7 20,2 1 12.662 1.271 770 54 159,9 .. 1,6
168 Gambie 27,6 15,8 1 4.106 753 411 137 142,7 .. 17,9
169 Soudan 37,9 31,7 1 13.909 477 371 141 32,9 .. 39,9
170 Côte d'Ivoire 40,1 16,7 0 96 1.246 705 51 938,3 .. 1,3
171 Malawi 53,2 15,5 4 64.924 1.459 1.042 48 451,9 .. 19,4
172 Afghanistan 59,3 32,9 11 9.799 2.499 2.023 15 1,0 .. 11,0
173 Zimbabwe 35,8 14,0 0 78.319 532 302 48 1,1 .. 29,4
174 Éthiopie 50,7 34,6 2 35.049 1.546 998 b 34 13,8 .. 72,3
175 Mali 38,5 27,9 0 11.678 1.769 1.198 78 156,3 .. 59,5
176 Guinée-Bissau 28,1 17,2 0 12.575 2.088 1.268 149 248,6 .. 1,0
177 Érythrée 43,7 34,5 0 32.492 741 440 46 4,5 .. 58,8
178 Guinée 40,0 20,8 0 3.355 1.080 641 67 60,0 .. 0,8
179 République centrafricaine 44,6 21,8 0 1.696 1.088 759 0 b 154,5 .. ..
180 Sierra Leone 37,4 21,3 3 361 3.271 2.181 141 302,1 .. ..
181 Burkina Faso 44,5 37,4 1 2.723 1.733 1.197 87 499,4 .. 73,2
182 Libéria 39,4 20,4 0 924 2.134 1.261 32 444,7 .. ..
183 Tchad 44,8 33,9 2 33.141 1.509 1.013 84 20,2 .. 45,4
184 Mozambique 47,0 21,2 1 25.059 840 548 44 163,9 .. 1,9
185 Burundi 63,1 38,9 2 29.916 2.088 1.449 43 87,4 .. 18,5
186 Niger 54,8 39,9 0 96.596 3.212 2.192 80 144,2 .. 25,0
187 Congo (République démocratique du) 45,8 28,2 0 325 1.924 1.356 72 329,7 .. 0,1 b

Autres pays ou territoires
Corée (Rép. populaire démocratique de) 43,1 20,6 5 7.513 191 .. 242 0,0 .. 2,9
Îles Marshall .. .. 0 1.110 .. .. .. .. 0 ..
Monaco .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Nauru .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Saint-Marin .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Somalie 42,1 32,8 2 69.471 2.068 1.383 36 4,9 .. 26,3
Tuvalu 10,0 1,6 .. .. .. .. .. .. .. ..

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé .. .. 8 2.331 .. .. 150 .. .. 3,2
Développement humain élevé .. .. 7 4.890 .. .. 159 .. .. 7,4
Développement humain moyen 35,7 24,7 2 54.444 212 357 156 1,8 .. 10,0
Développement humain faible 43,8 28,3 14 19.221 1.035 696 91 92,5 .. 18,8

Régions
États arabes 29,8 15,2 1 4.529 .. .. 146 .. .. 24,9
Asie de l'Est et Pacifique .. .. 9 69.648 84 .. .. .. .. ..
Europe et Asie centrale .. .. 13 2.357 .. .. 240 .. .. 8,6
Amérique latine et Caraïbes 15,8 4,4 3 8.741 104 .. 103 0,2 0 5,3
Asie du Sud 46,8 41,2 2 36.336 443 424 109 0,7 0 9,9
Afrique subsaharienne 42,9 24,5 1 16.966 1.286 798 70 143,7 .. 22,1

Pays les moins avancés 45,5 29,6 20 23.357 1.151 794 63 99,0 .. 23,3
Petits États insulaires en développement .. .. 16 25.300 .. .. .. .. .. ..
Monde .. .. 6 32.575 .. .. 145 .. .. 10,1

NOTES
a.	 Données relatives à l’année la plus récente disponible pour la période mentionnée. 
b.	 Moins de 1.
c.	 Moins de 0,05.

DÉFINITIONS 
Population des moins de cinq ans souffrant de rachitisme : pourcentage d’enfants de moins de cinq ans 
dont la taille pour l’âge est inférieure de deux écarts-types ou plus à la médiane de la population de référence. 
Population des moins de cinq ans souffrant de dénutrition : pourcentage d’enfants de moins de cinq ans 
dont le poids pour la taille est inférieur de deux écarts-types ou plus à la médiane de la population de référence. 
Nombre de décès dus aux catastrophes naturelles : personnes mortes, ou portées disparues et 
présumées mortes, en conséquence de catastrophes naturelles (sécheresse, températures extrêmes, 
inondations, mouvements de terrain, tempêtes, incendies de forêt, etc.).
Population victime de catastrophes naturelles : personnes ayant besoin d’une aide immédiate pendant 
une période d’urgence en raison d’une catastrophe naturelle (telle que définie ci-dessus), notamment les 
personnes déplacées, évacuées, sans-abri et blessées. 
Décès provoqués par la pollution de l’eau : décès provoqués par une diarrhée imputable à la mauvaise 
qualité de l’eau, de l’assainissement ou de l’hygiène. 
Décès provoqués par la pollution de l’air intérieur : décès provoqués par une affection aiguë des voies 
respiratoires (enfants de moins de cinq ans), une bronchopneumopathie chronique obstructive (adultes 
de plus de 30 ans) ou un cancer du poumon (adultes de plus de 30 ans) imputable à la fumée intérieure 
émanant de combustibles solides. 

Décès provoqués par la pollution de l’air extérieur : décès provoqués par une affection ou maladie res-
piratoire, un cancer du poumon ou une maladie cardiovasculaire imputable à la pollution de l’air extérieur. 
Décès provoqués par le paludisme : décès dus au paludisme. 
Décès provoqués par la dengue : décès provoqués par la dengue, la dengue hémorragique et le syn-
drome de choc lié à la dengue.
Population vivant sur des terres dégradées : pourcentage de la population vivant sur des terres sévère-
ment ou très sévèrement dégradées. Les estimations concernant la dégradation de la terre prennent en 
compte la biomasse, l’état des sols, la quantité d’eau, la biodiversité et le degré de sévérité. 

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonnes 1 et 2 : OMS (2010b).
Colonnes 3 et 4: Centre de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes de l’OMS (2011) et UNDESA (2011).
Colonnes 5 à 7 : calculs du BRDH basés sur les données de l’OMS (2009) et de l’UNDESA (2011). 
Colonne 8 : OMS (2010c).
Colonne 9 : calculs du BRDH basés sur les données de l’OMS (2011) et de l’UNDESA (2011).
Colonne 10: FAO (2011b).
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8 Perceptions en matière de bien-être et d’environnement

Classement à l’IDH

Bien-être Environnement

Satisfaction de 
vivre globale
(0 : satisfaction 

minimale,
10 : satisfaction 

maximale)

Le réchauffement 
climatique est 

dû aux activités 
humaines
(% de oui)

Menace liée au 
réchauffement 

climatique
(% de menace 

sérieusea)

Participation 
active à un 
groupe de 

protection de 
l’environnement

(% de oui)

Satisfaction 
vis-à-vis du 

gouvernement 
en matière de 
réduction des 

émissions
(% de satisfaction)

Satisfaction vis-
à-vis des actions 
de protection de 
l›environnement
(% de satisfaction)

Satisfaction 
vis-à-vis de la 
qualité de l’air

(% de satisfaction)

Satisfaction 
vis-à-vis de la 

qualité de l’eau
(% de satisfaction)

2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b

DÉVELOPPEMENT HUMAIN TRÈS ÉLEVÉ
1 Norvège 7,6 46,8 43,7 11,6 .. 51,5 89,3 95,3
2 Australie 7,5 45,1 70,5 19,5 .. 63,8 93,1 93,4
3 Pays-Bas 7,5 43,6 52,6 15,5 .. 66,1 81,5 94,2
4 États-Unis 7,2 35,9 54,7 17,6 43,9 57,8 87,8 89,5
5 Nouvelle-Zélande 7,2 41,1 59,0 24,6 .. 74,8 93,0 89,0
6 Canada 7,7 55,8 73,9 19,3 34,0 61,7 84,5 91,3
7 Irlande 7,3 47,6 58,7 .. .. 58,9 94,8 90,6
8 Liechtenstein .. .. .. .. .. .. .. ..
9 Allemagne 6,7 59,7 60,4 12,8 49,1 61,8 86,3 95,0

10 Suède 7,5 50,1 48,6 11,4 47,6 62,9 89,3 96,7
11 Suisse 7,5 .. .. .. 54,4 63,9 83,7 96,1
12 Japon 6,1 83,7 77,3 14,1 33,0 46,8 78,2 87,8
13 Hong Kong, Chine (RAS) 5,6 80,0 68,6 .. 21,6 41,4 27,8 78,4
14 Islande 6,9 37,9 34,4 12,5 .. 56,0 85,2 96,9
15 Corée (République de) 6,1 85,3 82,8 9,4 29,3 36,4 72,0 81,6
16 Danemark 7,8 45,3 32,8 18,1 33,5 64,3 91,6 97,4
17 Israël 7,4 40,9 67,4 14,3 .. 37,7 58,4 55,7
18 Belgique 6,9 42,6 63,1 21,4 .. 56,0 74,0 84,7
19 Autriche 7,3 52,7 60,4 .. 41,3 63,9 88,0 97,1
20 France 6,8 58,6 65,5 10,0 .. 57,5 76,6 83,9
21 Slovénie 6,1 65,1 69,2 .. .. 55,9 80,2 90,0
22 Finlande 7,4 55,1 41,7 .. .. 57,3 89,7 95,0
23 Espagne 6,2 63,2 70,9 10,4 .. 46,0 82,0 83,6
24 Italie 6,4 57,0 87,0 14,6 .. 29,7 69,8 80,6
25 Luxembourg 7,1 53,7 62,1 15,5 .. 76,8 85,7 92,3
26 Singapour 6,5 57,2 72,7 19,8 69,8 80,5 91,1 92,9
27 République tchèque 6,2 45,2 35,5 13,0 26,6 56,6 69,0 89,2
28 Royaume-Uni 7,0 38,5 58,8 17,2 .. 66,8 88,8 94,8
29 Grèce 5,8 81,3 95,5 6,0 16,0 19,8 68,7 64,7
30 Émirats arabes unis 7,1 29,2 71,0 .. .. 89,7 81,5 84,4
31 Chypre 6,4 79,4 89,4 .. .. 45,7 63,0 67,4
32 Andorre .. .. .. .. .. .. .. ..
33 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. .. ..
34 Estonie 5,1 44,3 36,0 6,8 16,8 45,2 75,0 66,8
35 Slovaquie 6,1 56,9 54,7 .. .. 42,8 70,4 86,0
36 Malte 5,8 66,8 85,8 13,0 .. 53,8 44,4 64,0
37 Qatar 6,8 39,3 67,4 .. .. 87,1 80,6 79,6
38 Hongrie 4,7 51,0 74,5 6,1 .. 32,7 83,5 86,2
39 Pologne 5,8 43,2 55,1 6,2 17,5 43,6 80,3 79,6
40 Lituanie 5,1 51,4 49,7 4,3 11,0 29,9 70,2 69,7
41 Portugal 4,9 61,5 90,7 10,0 28,5 37,2 85,7 90,0
42 Bahreïn 5,9 35,4 74,3 .. .. 65,3 85,6 85,0
43 Lettonie 4,7 49,2 39,6 3,9 21,2 38,9 75,1 65,3
44 Chili 6,6 68,5 93,1 7,6 26,8 42,1 69,5 84,5
45 Argentine 6,4 80,4 97,4 4,2 7,0 33,9 75,0 73,8
46 Croatie 5,6 61,5 .. .. .. 38,1 75,0 81,2
47 Barbade .. .. .. .. .. .. .. ..

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ
48 Uruguay 6,1 72,9 85,6 4,1 32,7 70,5 85,6 92,9
49 Palaos .. .. .. .. .. .. .. ..
50 Roumanie 4,9 44,9 74,3 3,5 17,4 14,3 71,4 69,5
51 Cuba 5,4 .. .. .. .. 54,5 52,8 59,3
52 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. ..
53 Bahamas .. .. .. .. .. .. .. ..
54 Monténégro 5,5 59,9 .. .. .. 50,1 66,2 78,2
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Classement à l’IDH

Bien-être Environnement

Satisfaction de 
vivre globale
(0 : satisfaction 

minimale,
10 : satisfaction 

maximale)

Le réchauffement 
climatique est 

dû aux activités 
humaines
(% de oui)

Menace liée au 
réchauffement 

climatique
(% de menace 

sérieusea)

Participation 
active à un 
groupe de 

protection de 
l’environnement

(% de oui)

Satisfaction 
vis-à-vis du 

gouvernement 
en matière de 
réduction des 

émissions
(% de satisfaction)

Satisfaction vis-
à-vis des actions 
de protection de 
l›environnement
(% de satisfaction)

Satisfaction 
vis-à-vis de la 
qualité de l’air

(% de satisfaction)

Satisfaction 
vis-à-vis de la 

qualité de l’eau
(% de satisfaction)

2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b

55 Bulgarie 4,2 49,3 66,0 .. 10,9 19,4 69,3 60,8
56 Arabie saoudite 6,3 34,6 78,6 10,6 .. 53,3 55,5 60,4
57 Mexique 6,8 70,9 94,5 6,1 22,7 46,8 78,0 67,7
58 Panama 7,3 66,6 97,0 9,2 16,5 44,1 85,2 75,9
59 Serbie 4,5 64,1 .. .. .. 28,1 61,9 60,2
60 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. ..
61 Malaisie 5,6 65,5 71,1 27,3 17,1 64,2 82,3 82,9
62 Trinité-et-Tobago 6,7 75,8 98,2 6,2 .. 26,3 75,8 74,0
63 Koweït 6,8 33,3 58,8 .. .. 69,2 55,7 67,8
64 Libye 4,9 22,8 64,3 .. .. .. 65,0 69,9
65 Bélarus 5,5 48,7 48,6 5,0 20,0 50,6 65,1 62,6
66 Fédération de Russie 5,4 48,0 48,9 5,7 9,4 18,3 57,6 52,8
67 Grenade .. .. .. .. .. .. .. ..
68 Kazakhstan 5,5 43,8 57,2 8,7 14,3 37,4 61,6 55,7
69 Costa Rica 7,3 80,5 92,2 13,0 33,2 59,6 86,3 88,7
70 Albanie 5,3 30,7 .. .. .. 27,4 54,5 50,2
71 Liban 5,0 68,2 79,7 .. .. 23,7 50,5 47,3
72 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. ..
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 7,5 61,4 97,9 5,8 27,2 59,8 77,1 67,9
74 Bosnie-Herzégovine 4,7 66,4 .. .. .. 22,1 71,2 71,7
75 Géorgie 4,1 40,8 78,2 3,6 15,2 38,0 67,4 66,4
76 Ukraine 5,1 60,9 68,2 5,1 3,2 8,8 55,4 51,0
77 Maurice .. .. .. .. .. .. .. ..
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 4,2 54,8 .. .. .. 39,8 73,0 69,7
79 Jamaïque 6,2 .. .. .. .. 32,9 85,8 88,8
80 Pérou 5,6 66,5 96,0 10,7 15,5 35,5 64,7 67,8
81 Dominique .. .. .. .. .. .. .. ..
82 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. .. .. ..
83 Équateur 5,8 58,6 97,7 9,1 33,0 39,1 60,7 62,4
84 Brésil 6,8 81,3 94,9 7,2 29,6 48,2 68,2 83,1
85 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. .. .. .. .. .. .. ..
86 Arménie 4,4 31,6 80,0 9,8 12,4 27,8 58,9 61,3
87 Colombie 6,4 73,1 96,1 12,5 30,6 53,5 73,7 80,2
88 Iran (République islamique d') 5,1 61,7 77,6 9,2 .. 55,2 66,6 58,4
89 Oman .. .. .. .. .. .. .. ..
90 Tonga .. .. .. .. .. .. .. ..
91 Azerbaïdjan 4,2 37,3 85,2 13,0 21,1 28,1 65,4 51,0
92 Turquie 5,5 55,1 86,0 12,4 12,9 41,9 72,3 64,1
93 Belize 6,5 59,0 85,7 20,3 .. 30,3 70,7 63,3
94 Tunisie 5,1 33,0 58,6 .. .. 66,7 66,7 50,3

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN
95 Jordanie 5,6 60,2 68,7 2,9 .. 59,4 71,1 59,0
96 Algérie 5,3 39,4 59,6 .. .. 42,4 57,1 60,7
97 Sri Lanka 4,0 56,5 76,3 10,0 40,1 61,7 91,7 88,0
98 République dominicaine 4,7 54,6 92,0 15,8 14,7 53,1 69,2 69,7
99 Samoa .. .. .. .. .. .. .. ..

100 Fidji .. .. .. .. .. .. .. ..
101 Chine 4,7 47,5 31,7 11,6 33,4 73,0 75,1 73,3
102 Turkménistan 6,6 29,4 .. .. .. .. 80,8 71,2
103 Thaïlande 6,2 74,9 66,7 43,8 28,7 75,5 83,0 82,8
104 Suriname .. .. .. .. .. .. .. ..
105 El Salvador 6,7 72,0 92,8 12,9 23,3 39,7 74,0 70,4
106 Gabon .. .. .. .. .. .. .. ..
107 Paraguay 5,8 72,4 95,2 8,6 13,5 45,5 87,7 83,9
108 Bolivie (État plurinational de) 5,8 72,5 95,6 11,6 20,1 45,5 72,8 74,4
109 Maldives .. .. .. .. .. .. .. ..
110 Mongolie 4,6 58,6 65,5 11,4 .. 16,7 55,4 59,7
111 Moldova (République de) 5,6 48,6 83,2 11,3 4,5 15,5 62,8 60,1
112 Philippines 4,9 76,2 92,9 30,4 26,8 86,2 82,4 83,4
113 Égypte 4,7 45,1 66,7 4,1 .. 25,7 83,2 76,1
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tableau

Classement à l’IDH

Bien-être Environnement

Satisfaction de 
vivre globale
(0 : satisfaction 

minimale,
10 : satisfaction 

maximale)

Le réchauffement 
climatique est 

dû aux activités 
humaines
(% de oui)

Menace liée au 
réchauffement 

climatique
(% de menace 

sérieusea)

Participation 
active à un 
groupe de 

protection de 
l’environnement

(% de oui)

Satisfaction 
vis-à-vis du 

gouvernement 
en matière de 
réduction des 

émissions
(% de satisfaction)

Satisfaction vis-
à-vis des actions 
de protection de 
l›environnement
(% de satisfaction)

Satisfaction 
vis-à-vis de la 
qualité de l’air

(% de satisfaction)

Satisfaction 
vis-à-vis de la 

qualité de l’eau
(% de satisfaction)

2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b

114 Territoires palestiniens occupés 4,7 47,4 58,0 11,8 .. 28,4 62,3 58,4
115 Ouzbékistan 5,1 16,9 67,0 6,2 44,5 71,4 86,5 82,1
116 Micronésie (États fédérés de) .. .. .. .. .. .. .. ..
117 Guyana 6,0 36,2 83,3 27,8 .. 34,1 78,7 53,8
118 Botswana 3,6 25,6 79,9 26,1 .. 76,1 70,1 72,4
119 République arabe syrienne 4,5 53,2 50,0 .. .. 50,4 55,7 49,8
120 Namibie 4,9 48,6 75,4 17,6 .. 57,9 76,4 81,6
121 Honduras 5,9 54,1 88,9 25,3 12,2 39,3 74,4 69,7
122 Kiribati .. .. .. .. .. .. .. ..
123 Afrique du Sud 4,7 37,2 70,4 26,8 34,5 55,7 85,7 53,4
124 Indonésie 5,5 75,5 88,1 18,9 28,7 48,2 82,1 86,9
125 Vanuatu .. .. .. .. .. .. .. ..
126 Kirghizistan 5,0 46,4 68,9 15,5 5,7 27,7 87,3 82,9
127 Tadjikistan 4,4 16,7 66,7 24,9 31,4 42,8 84,0 65,0
128 Viet Nam 5,3 71,3 68,8 16,8 14,9 67,6 62,9 62,3
129 Nicaragua 5,7 70,6 94,8 14,7 21,5 56,2 82,4 68,5
130 Maroc 4,7 67,4 89,0 3,2 .. 32,6 57,9 63,9
131 Guatemala 6,3 74,9 94,6 16,9 14,7 39,1 82,4 66,8
132 Iraq 5,1 40,1 62,3 .. .. 15,8 61,5 44,4
133 Cap-Vert .. .. .. .. .. .. .. ..
134 Inde 5,0 49,4 83,4 11,6 41,6 45,4 79,1 62,7
135 Ghana 4,6 58,6 69,0 27,8 33,9 59,9 89,1 72,0
136 Guinée équatoriale .. .. .. .. .. .. .. ..
137 Congo 3,8 58,3 75,4 12,9 .. 27,8 65,5 33,5
138 Rép. démocratique populaire lao 5,0 71,6 63,3 47,9 .. 72,5 88,6 82,7
139 Cambodge 4,1 41,4 89,6 8,6 42,8 85,5 83,1 73,0
140 Swaziland .. .. .. .. .. .. .. ..
141 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. ..

DÉVELOPPEMENT HUMAIN FAIBLE
142 Îles Salomon .. .. .. .. .. .. .. ..
143 Kenya 4,3 62,8 82,9 23,7 17,9 63,2 86,0 51,8
144 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. ..
145 Pakistan 5,8 32,4 71,6 10,1 24,9 21,1 77,6 55,0
146 Bangladesh 4,9 66,7 92,1 11,9 45,2 47,3 83,1 69,5
147 Timor-Leste .. .. .. .. .. .. .. ..
148 Angola 4,2 70,0 89,2 32,0 .. 69,9 59,9 47,4
149 Myanmar 5,3 .. .. .. .. .. 88,4 ..
150 Cameroun 4,6 57,2 68,2 14,6 15,7 44,2 82,9 51,4
151 Madagascar 4,6 66,8 94,0 6,4 .. 43,8 81,0 52,6
152 Tanzanie (République-Unie de) 3,2 52,9 83,5 47,1 30,6 51,3 61,7 34,7
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. .. .. .. .. .. ..
154 Yémen 4,4 65,7 65,8 .. .. 30,1 80,0 56,4
155 Sénégal 4,4 41,0 72,0 17,3 15,3 30,8 77,9 67,3
156 Nigéria 4,8 37,5 67,5 39,6 10,9 32,2 73,9 46,8
157 Népal 4,3 59,7 88,6 24,9 19,3 42,4 87,9 81,8
158 Haïti 3,8 12,6 79,6 32,6 .. 24,9 38,8 26,0
159 Mauritanie 4,8 51,2 74,2 15,9 .. 32,1 64,2 57,4
160 Lesotho .. .. .. .. .. .. .. ..
161 Ouganda 4,2 52,8 73,1 25,6 33,7 47,9 81,4 59,6
162 Togo 2,8 43,1 77,3 16,7 .. 23,4 52,4 33,8
163 Comores 3,8 34,4 82,1 .. .. 36,6 76,7 55,8
164 Zambie 5,3 63,0 66,5 31,4 22,1 45,0 82,4 53,9
165 Djibouti 5,0 51,9 82,4 55,4 .. 54,0 69,0 63,5
166 Rwanda 4,0 48,1 74,4 31,2 76,8 90,3 78,5 54,5
167 Bénin 3,7 45,7 71,3 12,0 .. 34,6 78,1 55,6
168 Gambie .. .. .. .. .. .. .. ..
169 Soudan* 4,4 58,5 80,1 19,0 .. 38,9 80,3 62,4
170 Côte d'Ivoire 4,2 79,8 .. .. 5,8 32,1 74,8 52,1
171 Malawi 5,1 46,9 .. .. 60,8 82,3 91,1 61,8
172 Afghanistan 4,8 31,2 75,6 12,2 14,2 45,5 67,1 60,7
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Classement à l’IDH

Bien-être Environnement

Satisfaction de 
vivre globale
(0 : satisfaction 

minimale,
10 : satisfaction 

maximale)

Le réchauffement 
climatique est 

dû aux activités 
humaines
(% de oui)

Menace liée au 
réchauffement 

climatique
(% de menace 

sérieusea)

Participation 
active à un 
groupe de 

protection de 
l’environnement

(% de oui)

Satisfaction 
vis-à-vis du 

gouvernement 
en matière de 
réduction des 

émissions
(% de satisfaction)

Satisfaction vis-
à-vis des actions 
de protection de 
l›environnement
(% de satisfaction)

Satisfaction 
vis-à-vis de la 
qualité de l’air

(% de satisfaction)

Satisfaction 
vis-à-vis de la 

qualité de l’eau
(% de satisfaction)

2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b 2006–2010b

173 Zimbabwe 4,7 36,5 53,5 .. 10,2 50,1 73,1 62,3
174 Éthiopie 4,4 .. .. .. .. 36,6 72,0 29,2
175 Mali 3,8 64,6 93,9 21,4 26,2 44,7 79,5 57,0
176 Guinée-Bissau .. .. .. .. .. .. .. ..
177 Érythrée .. .. .. .. .. .. .. ..
178 Guinée 4,3 39,8 78,4 30,8 .. 22,7 54,9 38,3
179 République centrafricaine 3,6 67,2 77,3 .. .. 63,5 87,0 41,2
180 Sierra Leone 4,1 52,1 74,0 50,8 .. 29,8 72,7 36,6
181 Burkina Faso 4,0 52,5 96,3 14,3 .. 48,5 73,8 39,4
182 Libéria 4,2 32,1 71,8 43,2 .. 34,4 79,4 50,7
183 Tchad 3,7 55,0 96,0 29,9 12,9 56,8 57,1 34,9
184 Mozambique 4,7 53,0 87,8 8,4 .. 53,6 79,1 71,4
185 Burundi 3,8 45,8 91,6 16,1 28,1 55,7 84,9 52,1
186 Niger 4,1 .. .. 14,4 25,9 58,3 90,9 63,0
187 Congo (République démocratique du) 4,0 47,7 .. .. 16,3 31,0 70,5 22,1

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé 6,7 54,4 66,3 .. .. 52,4 81,7 87,2
Développement humain élevé 5,9 62,3 .. .. .. 40,9 67,5 67,0
Développement humain moyen 4,9 52,1 62,2 .. .. 58,2 77,2 69,8
Développement humain faible 4,7 49,6 78,4 .. .. 39,9 76,7 51,8

Régions
États arabes 5,0 48,2 69,1 .. .. 37,3 69,7 62,8
Asie de l'Est et Pacifique .. .. .. .. .. .. .. ..
Europe et Asie centrale 5,3 47,6 62,8 .. .. 30,8 67,1 63,2
Amérique latine et Caraïbes 6,5 72,8 94,8 8,8 .. 46,3 71,8 74,6
Asie du Sud 5,0 49,7 82,6 11,6 39,2 43,6 78,8 62,9
Afrique subsaharienne 4,4 49,5 .. .. .. 44,5 75,7 46,6

Pays les moins avancés 4,4 .. .. .. .. 45,5 76,8 52,6
Petits États insulaires en développement .. .. .. .. .. .. .. ..
Monde 5,3 53,5 67,9 .. .. 51,6 76,5 69,2

NOTES
Le Sondage mondial classique recueille les réponses d’au moins 1 000 personnes sélectionnées 
de manière aléatoire. Dans certains pays, des échantillons supplémentaires sont recueillis dans 
les grandes villes ou les zones d’intérêt particulier. En outre, dans certains grands pays tels que la 
Chine ou la Fédération de Russie, l’échantillon regroupe au moins 2 000 personnes. Par ailleurs, dans 
de rares cas, la taille de l’échantillon est comprise entre 500 et 1 000 personnes. Des procédures 
de contrôle de qualité permettent de valider le choix de l’échantillon approprié et la sélection 
aléatoire de la personne adéquate au sein de chaque ménage. La méthodologie de l’Institut Gallup 
garantit que les données recueillies sont représentatives d’au moins 95 % de la population adulte 
mondiale (âgée de 15 ans et plus). Pour plus d’informations, consulter : https://worldview.gallup.
com/content/methodology.aspx.
a.	 Menace très sérieuse ou assez sérieuse.
b.	 Données relatives à l’année la plus récente disponible pour la période mentionnée.

QUESTIONS DU SONDAGE
Satisfaction de vivre globale : imaginez une échelle, avec des barreaux numérotés de 0 (en bas) à 10 (en 
haut). Supposons que le haut de l’échelle représente la meilleure vie possible et que le bas de l’échelle 
représente la pire vie que vous puissiez imaginer. Sur quel barreau de l’échelle avez-vous le sentiment 
de vous tenir en ce moment (en supposant que plus le barreau est haut, plus vous êtes satisfait de votre 
vie, et plus le barreau est bas, moins vous êtes satisfait de votre vie) ? Quel barreau correspond le mieux 
à ce que vous ressentez ?

Le réchauffement climatique est dû aux activités humaines : Tla hausse des températures est l’un des 
effets du réchauffement ou changement climatique. Pensez-vous que la hausse des températures est 
provoquée par les activités humaines ? (Question posée aux personnes déclarant avoir des connaissances 
plus ou moins étendues sur le réchauffement et le changement climatique).
Menace liée au réchauffement climatique : le réchauffement climatique est-il une menace sérieuse 
pour vous et votre famille ? (Question posée aux personnes déclarant avoir des connaissances plus ou 
moins étendues sur le réchauffement et le changement climatique).
Participation active à un groupe de protection de l’environnement : avez-vous mené l’une de ces 
activités au cours des 12 derniers mois ? Participation active à un groupe ou une organisation de protec-
tion de l’environnement.
Satisfaction vis-à-vis du gouvernement en matière de réduction des émissions : pensez-vous que le 
gouvernement de votre pays est suffisamment engagé dans la réduction des émissions de gaz provenant 
des véhicules automobiles et des usines ?
Satisfaction vis-à-vis des actions de protection de l’environnement : êtes-vous satisfait ou non des 
actions de protection de l’environnement menées dans votre pays ?
Satisfaction vis-à-vis de la qualité de l’air : êtes-vous satisfait ou non de la qualité de l’air dans la ville 
ou la région où vous habitez ?
Satisfaction vis-à-vis de la qualité de l’eau : êtes-vous satisfait ou non de la qualité de l’eau dans la 
ville ou la région où vous habitez ?

PRINCIPALE SOURCE DE DONNÉES
Colonnes 1 à 8 : Gallup (2011).
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9 Éducation et santé

Classement à l’IDH

Éducation Santé

Taux d’al-
phabéti-

sation des 
adultes
(% des 
15 ans 
et plus)

Taux brut de scolarisation

Ressources dans 
l’enseignement 

primaire
Enfants d’un an non 

vaccinés contre Taux de mortalité Prévalence 
du VIH
Jeunes 

(% des 15-
24 ans)

Espérance 
de vie 

ajustée à 
la santéaa

(années)

Ensei-
gnement 
primaire

(%)

Enseigne-
ment se-
condaire

(%)

Ensei-
gnement 
supérieur

(%)

Rapport 
élèves/en-
seignants

(nombre 
d’élèves 

par ensei-
gnant)

Ensei-
gnants 
ayant 

suivi une 
formation 
pédago-

gique
(%)

la DCT
(%)

la rou-
geole

(%)

Moins 
de cinq 

ans
(pour 

1 000 nais-
sances 

vivantes)

Adultes
(pour 1 000 per-

sonnes)

Femmes Hommes Femmes Hommes

2005–2010b 2001–2010b 2001–2010b 2001–2010b 2005–2010b 2005–2010b 2009 2009 2009 2009 2009 2009 2009 2007
DÉVELOPPEMENT HUMAIN TRÈS ÉLEVÉ

1 Norvège .. 98,7 110,4 73,5 .. .. 8 8 3 50 83 <0,1 <0,1 73
2 Australie .. 106,4 132,7 82,3 .. .. 8 6 5 45 79 0,1 0,1 74
3 Pays-Bas .. 106,9 120,8 61,6 .. .. 3 4 4 56 75 <0,1 0,1 73
4 États-Unis .. 98,2 93,6 85,9 13,9 .. 5 8 8 78 134 0,2 0,3 70
5 Nouvelle-Zélande .. 101,2 126,3 83,5 14,6 .. 8 11 6 57 86 <0,1 <0,1 73
6 Canada .. 98,4 102,2 62,3 .. .. 20 7 6 53 87 0,1 0,1 73
7 Irlande .. 104,6 118,1 60,6 15,8 .. 7 11 4 57 97 0,1 0,1 73
8 Liechtenstein .. 108,9 105,0 34,7 6,5 .. .. .. 2 .. .. .. .. ..
9 Allemagne .. 103,6 101,7 .. 13,0 .. 7 4 4 53 99 <0,1 0,1 73

10 Suède .. 96,2 102,6 71,5 9,3 .. 2 3 3 47 74 <0,1 <0,1 74
11 Suisse .. 103,4 96,0 51,2 .. .. 5 10 4 43 74 0,1 0,2 75
12 Japon .. 102,3 101,0 58,6 18,1 .. 2 6 3 42 86 <0,1 <0,1 76
13 Hong Kong, Chine (RAS) .. 104,0 82,1 56,6 15,9 95,1 .. .. .. .. .. .. .. ..
14 Islande .. 98,3 108,3 74,3 .. .. 4 8 3 43 65 0,1 0,1 74
15 Corée (République de) .. 104,3 97,2 100,0 22,4 .. 6 7 5 46 109 <0,1 <0,1 71
16 Danemark .. 98,6 118,4 77,0 .. .. 11 16 4 65 107 0,1 0,1 72
17 Israël .. 111,1 89,1 62,5 13,1 .. 7 4 4 45 78 <0,1 0,1 73
18 Belgique .. 103,4 107,5 66,3 11,1 .. 1 6 5 59 105 <0,1 <0,1 72
19 Autriche .. 98,7 100,4 59,3 11,4 .. 17 17 4 50 102 0,2 0,3 72
20 France .. 108,7 113,0 55,3 18,7 .. 1 10 4 54 117 0,1 0,2 73
21 Slovénie 99,7 98,4 96,8 87,6 17,2 .. 4 5 3 54 131 <0,1 <0,1 71
22 Finlande .. 97,4 109,0 90,9 13,6 .. 1 2 3 56 124 <0,1 0,1 72
23 Espagne 97,7 107,2 120,8 73,4 12,6 .. 4 2 4 43 94 0,1 0,2 74
24 Italie 98,9 103,3 100,5 67,2 10,3 .. 4 9 4 41 77 <0,1 <0,1 74
25 Luxembourg .. 100,4 96,0 10,0 11,9 .. 1 4 3 57 95 0,1 0,1 73
26 Singapour 94,7 .. .. .. 17,4 94,3 3 5 3 42 76 <0,1 <0,1 73
27 République tchèque .. 103,5 95,1 60,9 18,5 .. 1 2 4 63 138 <0,1 <0,1 70
28 Royaume-Uni .. 106,4 99,0 59,0 18,3 .. 7 14 6 58 95 0,1 0,2 72
29 Grèce 97,2 101,2 101,8 90,8 10,3 .. 1 1 3 44 106 0,1 0,1 72
30 Émirats arabes unis 90,0 105,4 95,2 30,4 15,6 100,0 8 8 7 66 84 .. .. 68
31 Chypre 97,9 105,4 98,4 52,0 14,2 .. 1 13 4 41 81 .. .. 70
32 Andorre .. 89,0 80,8 10,3 10,3 100,0 1 2 4 44 94 .. .. 74
33 Brunéi Darussalam 95,3 106,5 98,2 17,1 11,9 84,1 1 1 7 82 105 .. .. 66
34 Estonie 99,8 100,2 99,3 63,7 12,2 .. 5 5 6 77 234 0,2 0,3 66
35 Slovaquie .. 102,1 92,0 55,8 15,7 .. 1 1 7 74 184 <0,1 <0,1 67
36 Malte 92,4 98,6 100,3 32,2 10,5 .. 27 18 7 44 76 <0,1 <0,1 72
37 Qatar 94,7 105,9 85,2 10,2 11,2 48,9 1 1 11 48 69 <0,1 <0,1 67
38 Hongrie 99,4 99,7 98,8 62,5 10,5 .. 1 1 6 99 229 <0,1 <0,1 66
39 Pologne 99,5 97,1 98,9 71,4 9,6 .. 1 2 7 76 197 <0,1 <0,1 67
40 Lituanie 99,7 97,2 99,2 79,5 12,8 .. 2 4 6 95 274 <0,1 <0,1 63
41 Portugal 94,9 112,3 106,8 61,2 11,2 .. 4 5 4 54 123 0,2 0,3 71
42 Bahreïn 91,4 106,6 96,4 51,2 .. .. 2 1 12 87 127 .. .. 66
43 Lettonie 99,8 98,7 92,7 67,3 10,4 .. 5 4 8 105 284 0,1 0,2 64
44 Chili 98,6 106,4 90,4 54,8 24,6 .. 3 4 9 59 116 0,1 0,2 70
45 Argentine 97,7 116,7 85,9 69,4 16,3 .. 6 1 14 88 160 0,2 0,3 67
46 Croatie 98,8 95,3 95,2 48,9 14,8 .. 4 2 5 60 153 <0,1 <0,1 68
47 Barbade .. .. .. .. 14,1 58,1 7 6 11 80 136 1,1 0,9 67

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ
48 Uruguay 98,3 113,6 87,9 64,9 15,0 .. 5 6 13 84 156 0,2 0,3 67
49 Palaos .. 101,4 95,7 37,9 12,5 .. 51 25 15 110 229 .. .. 64
50 Roumanie 97,7 99,3 93,5 67,1 15,8 .. 3 3 12 90 219 <0,1 0,1 65
51 Cuba 99,8 103,6 89,6 117,8 9,4 100,0 4 4 6 78 120 0,1 0,1 69
52 Seychelles 91,8 106,2 105,0 .. 13,8 99,4 1 3 12 108 227 .. .. 63
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53 Bahamas .. 103,4 93,3 .. 15,8 91,1 4 2 12 126 202 3,1 1,4 65
54 Monténégro .. 106,1 102,1 .. .. .. 8 14 9 85 161 .. .. 65
55 Bulgarie 98,3 101,5 87,6 53,6 17,3 .. 6 4 10 86 205 <0,1 <0,1 66
56 Arabie saoudite 86,1 98,9 96,8 32,8 11,4 91,5 2 2 21 102 186 .. .. 62
57 Mexique 93,4 116,6 90,2 27,9 28,1 95,6 11 5 17 88 157 0,1 0,2 67
58 Panama 93,6 109,0 72,7 45,1 23,6 91,5 16 15 23 82 145 0,3 0,4 67
59 Serbie 97,8 97,7 91,5 49,8 16,2 94,2 5 5 7 90 184 0,1 0,1 65
60 Antigua-et-Barbuda 99,0 99,8 110,5 14,7 16,2 57,1 1 1 12 158 197 .. .. 66
61 Malaisie 92,5 94,6 68,7 36,5 14,6 .. 5 5 6 95 175 <0,1 0,1 64
62 Trinité-et-Tobago 98,7 104,2 88,8 11,6 17,6 88,0 10 6 35 120 225 0,7 1 62
63 Koweït 93,9 94,8 89,9 18,9 8,6 100,0 2 3 10 50 66 .. .. 69
64 Libye 88,9 110,3 93,5 55,7 .. .. 2 2 19 101 175 .. .. 64
65 Bélarus 99,7 99,0 90,1 77,0 15,0 99,9 4 1 12 117 324 0,1 <0,1 62
66 Fédération de Russie 99,6 96,8 84,8 77,2 17,4 .. 2 2 12 144 391 0,3 0,2 60
67 Grenade .. 107,2 99,1 53,5 17,1 68,8 1 1 15 143 248 .. .. 61
68 Kazakhstan 99,7 108,8 98,5 39,5 16,2 .. 2 1 29 185 432 0,2 0,1 56
69 Costa Rica 96,1 109,9 96,1 25,3 18,4 87,6 14 19 11 69 115 0,1 0,2 69
70 Albanie 95,9 118,9 72,4 19,3 20,2 .. 2 3 15 88 126 .. .. 64
71 Liban 89,6 103,2 82,1 52,5 13,9 .. 26 47 12 85 166 <0,1 0,1 62
72 Saint-Kitts-et-Nevis .. 95,7 96,3 18,4 14,3 61,6 1 1 15 90 185 .. .. 64
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 95,2 103,2 82,1 78,2 14,5 86,3 17 17 18 92 196 .. .. 66
74 Bosnie-Herzégovine 97,8 108,9 91,2 37,0 .. .. 10 7 14 67 145 .. .. 67
75 Géorgie 99,7 107,8 87,5 25,8 8,9 94,6 12 17 29 97 235 <0,1 <0,1 64
76 Ukraine 99,7 97,5 94,5 81,1 15,6 99,9 10 6 15 148 395 0,3 0,2 60
77 Maurice 87,9 100,0 87,2 25,9 21,6 100,0 1 1 17 99 219 0,2 0,3 63
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 97,1 88,9 83,2 40,6 16,4 .. 4 4 11 79 144 .. .. 66
79 Jamaïque 86,4 93,3 91,2 24,2 27,7 .. 10 12 31 131 224 0,7 1 64
80 Pérou 89,6 109,1 89,1 34,5 20,9 .. 7 9 21 96 123 0,1 0,2 67
81 Dominique .. 112,3 105,5 3,5 16,1 57,8 1 1 10 103 192 .. .. 66
82 Sainte-Lucie .. 96,7 95,8 16,0 20,0 87,6 5 1 20 90 188 .. .. 66
83 Équateur 84,2 117,5 75,4 42,4 19,2 77,9 25 34 24 96 173 0,2 0,2 64
84 Brésil 90,0 127,5 100,8 34,4 23,0 .. 1 1 21 102 205 .. .. 64
85 Saint-Vincent-et-les Grenadines .. 106,9 109,1 .. 17,0 79,6 1 1 12 110 204 .. .. 63
86 Arménie 99,5 98,5 93,1 50,1 19,3 77,5 7 4 22 103 246 <0,1 <0,1 61
87 Colombie 93,2 120,2 94,6 37,0 29,3 100,0 8 5 19 80 166 0,1 0,2 66
88 Iran (République islamique d') 85,0 102,8 83,1 36,5 20,3 98,4 1 1 31 90 144 <0,1 <0,1 61
89 Oman 86,6 83,9 91,3 26,4 11,8 100,0 2 3 12 85 157 <0,1 <0,1 65
90 Tonga 99,0 111,8 102,7 6,4 22,3 .. 1 1 19 233 135 .. .. 63
91 Azerbaïdjan 99,5 95,1 99,4 19,1 11,1 99,9 27 33 34 134 221 0,1 <0,1 59
92 Turquie 90,8 99,3 82,0 38,4 .. .. 4 3 20 73 134 <0,1 <0,1 66
93 Belize .. 121,9 75,6 11,2 22,6 42,5 3 3 18 129 202 1,8 0,7 60
94 Tunisie 77,6 108,2 90,2 34,4 17,0 .. 1 2 21 70 129 <0,1 <0,1 66

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN
95 Jordanie 92,2 96,8 88,2 40,7 .. .. 2 5 25 111 195 .. .. 63
96 Algérie 72,6 107,7 96,5 30,6 23,0 99,3 7 12 32 105 135 <0,1 0,1 62
97 Sri Lanka 90,6 96,9 87,0 .. 23,1 .. 3 4 15 82 275 <0,1 <0,1 63
98 République dominicaine 88,2 106,2 76,8 33,3 25,2 83,6 18 21 32 149 172 0,7 0,3 63
99 Samoa 98,8 100,3 76,1 7,4 31,7 .. 28 51 25 167 198 .. .. 61

100 Fidji .. 94,2 80,9 15,4 26,0 97,8 1 6 18 157 263 0,1 0,1 62
101 Chine 94,0 112,7 78,2 24,5 17,2 .. 3 6 19 87 142 .. .. 66
102 Turkménistan 99,6 .. .. .. .. .. 4 1 45 212 380 .. .. 55
103 Thaïlande 93,5 91,1 77,0 45,0 16,0 .. 1 2 14 139 270 .. .. 62
104 Suriname 94,6 113,8 75,4 12,3 16,0 100,0 13 12 26 124 217 0,4 0,6 61
105 El Salvador 84,1 115,0 63,6 24,6 32,6 93,2 9 5 17 128 281 0,3 0,4 61
106 Gabon 87,7 134,3 53,1 .. .. .. 55 45 69 262 321 3,5 1,4 52
107 Paraguay 94,6 99,4 66,8 36,5 26,5 .. 8 9 23 98 168 0,1 0,2 64
108 Bolivie (État plurinational de) 90,7 107,2 81,3 38,3 24,2 .. 15 14 51 132 203 0,1 0,1 58
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109 Maldives 98,4 111,0 83,7 — 12,7 74,1 2 2 13 70 97 <0,1 <0,1 64
110 Mongolie 97,5 110,1 92,2 52,7 30,4 100,0 5 6 29 141 305 <0,1 <0,1 58
111 Moldova (République de) 98,5 93,6 88,6 38,3 15,7 .. 15 10 17 134 309 0,1 0,1 61
112 Philippines 95,4 110,1 82,5 28,7 33,7 .. 13 12 33 130 240 <0,1 <0,1 62
113 Égypte 66,4 101,1 67,2 28,5 27,2 .. 3 5 21 130 215 <0,1 <0,1 60
114 Territoires palestiniens occupés 94,6 78,9 87,1 45,7 28,0 100,0 .. .. 30 .. .. .. .. ..
115 Ouzbékistan 99,3 91,8 103,5 9,8 17,1 100,0 2 5 36 139 220 <0,1 <0,1 59
116 Micronésie (États fédérés de) .. 110,3 90,5 .. 16,6 .. 9 14 39 161 183 .. .. 62
117 Guyana .. 103,0 103,4 11,2 25,6 63,7 2 3 35 224 286 0,8 0,6 53
118 Botswana 84,1 109,4 81,5 7,6 25,2 97,4 4 6 57 324 372 11,8 5,2 49
119 République arabe syrienne 84,2 122,2 74,7 .. 17,8 .. 20 19 16 95 159 .. .. 63
120 Namibie 88,5 112,1 64,7 8,9 30,1 95,6 17 24 48 357 540 5,8 2,3 52
121 Honduras 83,6 116,0 64,5 18,7 33,3 36,4 2 1 30 134 237 0,2 0,3 62
122 Kiribati .. 116,5 84,8 .. 25,0 85,4 14 18 46 173 325 .. .. 58
123 Afrique du Sud 88,7 101,2 93,9 .. 30,7 87,4 31 38 62 479 521 13,6 4,5 48
124 Indonésie 92,2 120,8 79,5 23,5 16,6 .. 18 18 39 143 234 <0,1 0,1 60
125 Vanuatu 82,0 108,1 47,3 4,8 23,8 100,0 32 48 16 159 200 .. .. 61
126 Kirghizistan 99,2 95,2 84,1 50,8 24,0 65,7 5 1 37 162 327 0,1 0,1 57
127 Tadjikistan 99,7 102,2 84,4 19,8 22,7 88,3 7 11 61 160 183 <0,1 <0,1 57
128 Viet Nam 92,8 104,1 66,9 9,7 19,5 99,6 4 3 24 107 173 0,1 0,1 64
129 Nicaragua 78,0 116,9 67,9 18,0 29,2 72,7 2 1 26 122 210 0,1 0,1 64
130 Maroc 56,1 107,4 55,8 12,9 26,6 100,0 1 2 38 87 126 0,1 0,1 62
131 Guatemala 74,5 113,6 56,6 17,7 29,4 .. 8 8 40 151 280 0,3 0,5 60
132 Iraq 78,1 102,5 51,5 15,5 17,0 .. 35 31 44 145 292 .. .. 54
133 Cap-Vert 84,8 98,1 81,5 14,9 23,9 86,5 1 4 28 111 272 .. .. 61
134 Inde 62,8 116,9 60,0 13,5 .. .. 34 29 66 169 250 0,1 0,1 56
135 Ghana 66,6 105,2 57,2 8,6 33,1 47,6 6 7 69 253 402 1,3 0,5 50
136 Guinée équatoriale 93,3 83,2 26,2 .. 27,2 45,3 67 49 145 355 373 5 1,9 46
137 Congo .. 119,5 43,1 6,4 64,4 89,0 9 24 128 320 409 2,6 1,2 48
138 Rép. démocratique populaire lao 72,7 111,8 43,9 13,4 30,5 96,9 43 41 59 251 289 0,2 0,1 54
139 Cambodge 77,6 116,5 40,4 7,0 49,1 99,5 6 8 88 190 350 0,1 0,1 53
140 Swaziland 86,9 107,9 53,3 4,4 32,4 94,0 5 5 73 560 674 15,6 6,5 42
141 Bhoutan 52,8 109,1 61,7 6,6 27,7 91,5 4 2 79 194 256 <0,1 0,1 55

DÉVELOPPEMENT HUMAIN FAIBLE
142 Îles Salomon .. 107,3 34,8 .. .. .. 19 40 36 119 170 .. .. 59
143 Kenya 87,0 112,7 59,5 4,1 46,8 96,8 25 26 84 282 358 4,1 1,8 48
144 Sao Tomé-et-Principe 88,8 130,4 51,0 4,4 26,2 48,1 2 10 78 104 161 .. .. 53
145 Pakistan 55,5 85,1 33,1 5,2 39,7 85,2 15 20 87 189 225 <0,1 0,1 55
146 Bangladesh 55,9 95,1 42,3 7,9 45,8 58,4 6 11 52 222 246 <0,1 <0,1 56
147 Timor-Leste 50,6 112,5 51,2 15,2 29,1 .. 28 30 56 154 233 .. .. 53
148 Angola 70,0 127,7 23,0 2,8 .. .. 27 23 161 353 377 1,6 0,6 45
149 Myanmar 92,0 115,8 53,1 10,7 28,4 98,9 10 13 71 188 275 0,3 0,3 50
150 Cameroun 70,7 113,8 41,5 9,0 46,3 61,8 20 26 154 409 420 3,9 1,6 45
151 Madagascar 64,5 160,4 31,5 3,6 47,9 .. 22 36 58 198 273 0,1 0,1 52
152 Tanzanie (République-Unie de) 72,9 104,9 27,4 1,4 53,7 100,0 15 9 108 311 456 3,9 1,7 45
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée 60,1 54,9 .. .. 35,8 .. 36 42 68 221 274 0,8 0,3 56
154 Yémen 62,4 85,4 45,7 10,2 .. .. 34 42 66 180 237 .. .. 54
155 Sénégal 49,7 83,7 30,1 8,0 34,7 .. 14 21 93 218 266 0,7 0,3 51
156 Nigéria 60,8 89,5 30,5 10,1 46,3 51,2 58 59 138 365 377 2,9 1,2 42
157 Népal 59,1 114,9 43,5 5,6 31,9 73,7 18 21 48 159 234 0,1 0,2 55
158 Haïti 48,7 .. .. .. .. .. 41 41 87 227 278 1,3 0,6 54
159 Mauritanie 57,5 104,4 24,5 3,8 39,1 100,0 36 41 117 262 315 0,3 0,4 51
160 Lesotho 89,7 104,4 45,0 3,6 33,8 57,6 17 15 84 573 676 14,2 5,4 40
161 Ouganda 73,2 121,6 27,4 4,1 49,3 89,4 36 32 128 348 539 4,8 2,3 42
162 Togo 56,9 115,2 41,3 5,3 41,3 14,6 11 16 98 278 338 2,2 0,9 51
163 Comores 74,2 119,4 45,8 5,2 30,2 57,4 17 21 104 229 284 <0,1 <0,1 56
164 Zambie 70,9 112,9 .. .. 60,5 .. 19 15 141 477 580 8,9 4,2 40
165 Djibouti .. 54,5 30,5 3,5 34,1 100,0 11 27 94 271 326 1,9 0,8 48
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166 Rwanda 70,7 150,7 26,7 4,8 68,3 93,9 3 8 111 258 304 1,9 1,3 43
167 Bénin 41,7 121,9 36,3 5,8 44,9 71,8 17 28 118 246 385 0,7 0,3 50
168 Gambie 46,5 84,7 55,7 4,6 36,6 .. 2 4 103 246 296 2,4 0,9 51
169 Soudan 70,2 74,0 38,0 .. 38,4 59,7 16 18 108 275 291 1,3 0,5 50
170 Côte d'Ivoire 55,3 73,6 26,3 8,4 42,1 100,0 19 33 119 456 528 1,5 0,7 47
171 Malawi 73,7 119,3 29,5 — .. .. 7 8 110 496 691 6,8 3,1 44
172 Afghanistan .. 103,9 43,8 3,6 42,8 .. 17 24 199 352 440 .. .. 36
173 Zimbabwe 91,9 .. .. .. .. .. 27 24 90 574 672 6,9 3,3 39
174 Éthiopie 29,8 102,5 34,4 3,6 57,9 84,6 21 25 104 379 445 .. .. 50
175 Mali 26,2 97,2 41,6 6,0 50,1 50,0 26 29 191 218 357 0,5 0,2 42
176 Guinée-Bissau 52,2 119,7 35,9 2,9 62,2 .. 32 24 193 369 431 2 0,8 42
177 Érythrée 66,6 48,3 31,8 2,0 38,5 92,2 1 5 55 179 249 0,4 0,2 55
178 Guinée 39,5 89,8 37,0 9,2 43,7 73,1 43 49 142 337 474 0,9 0,4 47
179 République centrafricaine 55,2 91,3 12,4 2,5 84,3 .. 46 38 171 470 461 2,2 1 42
180 Sierra Leone 40,9 85,1 26,5 2,0 .. .. 25 29 192 363 414 1,5 0,6 35
181 Burkina Faso 28,7 79,2 21,4 3,4 47,8 86,1 18 25 166 262 443 0,8 0,5 43
182 Libéria 59,1 90,6 .. .. 24,3 40,2 36 36 112 337 389 0,7 0,3 48
183 Tchad 33,6 89,7 24,1 2,0 60,9 34,6 77 77 209 384 412 2,5 1 40
184 Mozambique 55,1 115,7 25,5 1,5 58,5 75,9 24 23 142 434 557 8,6 3,1 42
185 Burundi 66,6 146,6 21,2 2,7 51,4 91,2 8 9 166 407 424 2,1 1 43
186 Niger 28,7 66,6 13,3 1,4 38,6 96,7 30 27 160 224 229 0,5 0,2 44
187 Congo (République démocratique du) 66,8 90,3 36,7 6,0 37,3 93,4 23 24 199 331 442 .. .. 45

AUTRES PAYS OU TERRITOIRES
Corée (Rép. populaire démocratique de) 100,0 .. .. .. .. .. 7 2 33 126 207 .. .. 59
Îles Marshall .. 90,3 78,2 15,9 .. .. 7 6 35 386 429 .. .. 52
Monaco .. 127,7 153,4 .. .. .. 1 1 4 51 112 .. .. 73
Nauru .. 93,0 62,9 .. 22,4 74,2 1 1 44 303 448 .. .. 55
Saint-Marin .. 92,9 95,6 .. 6,2 .. 8 8 2 48 57 .. .. 75
Somalie .. 32,6 7,7 — 35,5 .. 69 76 180 350 382 0,6 0,4 45
Tuvalu .. 100,1 79,5 .. .. .. 11 10 35 280 255 .. .. 58

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé .. 102,7 99,7 72,9 0,0 .. 5 7 6 60 114 .. .. 72
Développement humain élevé 93,2 110,3 90,4 49,3 0,0 .. 6 5 19 106 223 .. .. 64
Développement humain moyen 81,9 113,3 69,7 20,5 0,0 .. 19 18 44 131 204 .. .. 61
Développement humain faible 59,8 96,5 35,0 6,2 0,0 .. 26 28 117 287 346 .. .. 48

Régions
États arabes 72,9 95,0 66,5 25,8 0,0 .. 16 18 49 139 198 .. .. 59
Asie de l'Est et Pacifique 93,5 112,3 76,9 24,9 0,0 .. 7 9 26 103 168 .. .. 64
Europe et Asie centrale 98,0 98,5 90,7 57,1 0,0 .. 4 4 19 118 281 .. .. 62
Amérique latine et Caraïbes 91,0 116,8 90,7 42,7 0,0 91,7 8 7 22 99 181 .. .. 65
Asie du Sud 62,8 109,8 55,9 13,1 0,0 77,1 27 25 69 173 245 .. .. 56
Afrique subsaharienne 61,6 100,2 35,3 5,9 0,0 76,0 30 32 129 355 430 .. .. 45

Pays les moins avancés 59,2 99,6 35,6 5,7 0,0 .. 21 23 120 282 357 .. .. 49
Petits États insulaires en développement .. 95,1 76,9 51,6 0,0 .. 24 26 57 155 207 .. .. 61
Monde 80,9 106,9 68,4 27,6 0,0 .. 18 18 58 137 211 .. .. 61

NOTES
a.	  Données basées sur les méthodes décrites dans l’annexe statistique de l’OMS (2007). Les estimations 

pour 2007 ont été mises à jour, afin de prendre en compte la charge mondiale de morbidité prévue pour 
2004. Elles ne correspondent donc pas forcément aux estimations pour 2002 publiées par l’OMS (2004).

b.	  Données relatives à l’année la plus récente disponible pour la période mentionnée.

DÉFINITIONS
Taux d’alphabétisation des adultes :  pourcentage des personnes âgées de 15 ans et plus sachant lire 
et écrire, en la comprenant, une phrase simple sur leur vie quotidienne.
Taux brut de scolarisation : nombre d’élèves inscrits à un niveau spécifique d’enseignement (primaire, 
secondaire ou supérieur), quel que soit leur âge, exprimé en pourcentage de la population totale d’âge 
légal d’entrée au même niveau d’enseignement
Rapport élèves/enseignants : nombre moyen d’élèves par enseignant dans l’enseignement primaire 
au cours d’une année scolaire donnée.
Enseignants ayant suivi une formation pédagogique : pourcentage d’enseignants du primaire ayant 
bénéficié de la formation structurée minimale (initiale ou continue) nécessaire pour enseigner en primaire.

Enfants d’un an non vaccinés contre la DCT : pourcentage d’enfants d’un an n’ayant pas reçu trois 
doses de vaccin combiné contre la diphtérie, la coqueluche et le tétanos (DCT).
Enfants d’un an non vaccinés contre la rougeole : pourcentage d’enfants d’un an n’ayant pas reçu au 
moins une dose de vaccin contre la rougeole.
Taux de mortalité chez les moins de cinq ans : probabilité qu’un enfant décède avant son cinquième 
anniversaire, exprimée pour 1 000 naissances vivantes.
Taux de mortalité chez les adultes : probabilité qu’une personne âgée de 15 ans décède avant son 
soixantième anniversaire, exprimée pour 1 000 adultes.
Prévalence du VIH : pourcentage de la population âgée de 15 à 24 ans infectée par le VIH.
Espérance de vie ajustée à la santé : nombre moyen d’années qu’une personne peut espérer vivre en parfaite 
santé, soustraction faite des années vécues en moins bonne santé en raison d’une maladie ou d’un accident.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonnes 1 à 6 : Institut de statistique de l’UNESCO (2011). 
Colonnes 7, 8, 10, 11 et 14: OMS (2010a).
Colonnes 9, 12 et 13: UNICEF (2011).
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totales de 
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2011 2030 1990/1995 2010/2015 2011 2010 2011 2009 2009 2009 2009 2006–2009b 2009
DÉVELOPPEMENT HUMAIN TRÈS ÉLEVÉ

1 Norvège 4,9 c 5,6 c 0,5 c 0,7 c 79,8 c 38,7 50,7 56.214 3,0 .. 0,2 9,7 9,7
2 Australie 22,6 d 27,8 d 1,2 d 1,3 d 89,3 d 36,9 48,6 39.539 2,4 .. 0,4 8,5 8,5
3 Pays-Bas 16,7 17,3 0,7 0,3 83,3 40,7 49,8 40.676 4,2 .. 0,5 10,8 10,8
4 États-Unis 313,1 361,7 1,0 0,9 82,6 36,9 50,1 45.989 1,0 .. 0,0 16,2 16,2
5 Nouvelle-Zélande 4,4 5,2 1,6 1,0 86,2 36,6 50,9 28.993 –1,0 .. 0,5 9,7 9,7
6 Canada 34,3 39,8 1,1 0,9 80,7 39,9 44,5 37.808 1,5 .. .. 10,9 10,9
7 Irlande 4,5 5,4 0,4 1,1 62,3 34,7 50,0 40.697 11,1 .. 0,3 9,7 9,7
8 Liechtenstein 0,0 0,0 1,3 0,8 14,3 .. .. .. .. .. .. .. ..
9 Allemagne 82,2 79,5 0,7 –0,2 74,0 44,3 51,5 36.338 1,2 .. 0,3 11,3 11,3

10 Suède 9,4 10,4 0,6 0,6 84,8 40,7 54,2 37.377 2,8 .. 0,2 9,9 9,9
11 Suisse 7,7 8,1 1,0 0,4 73,7 41,4 47,4 45.224 5,6 .. 0,5 11,3 11,3
12 Japon 126,5 120,2 0,4 –0,1 67,0 44,7 57,9 32.418 0,2 .. 0,0 8,3 8,3
13 Hong Kong, Chine (RAS) 7,1 8,5 1,2 1,0 100,0 41,8 32,1 43.229 24,9 .. 0,2 .. ..
14 Islande 0,3 0,4 1,0 1,2 93,5 34,8 49,2 36.795 0,5 .. 0,2 8,2 8,2
15 Corée (République de) 48,4 50,3 0,8 0,4 83,3 37,9 38,1 27.100 0,2 .. 0,3 6,5 6,5
16 Danemark 5,6 5,9 0,4 0,3 87,1 40,6 53,3 37.720 0,9 .. 0,3 11,2 11,2
17 Israël 7,6 9,8 3,4 1,7 91,9 30,1 61,0 27.656 2,0 .. 0,6 7,6 7,6
18 Belgique 10,8 11,2 0,3 0,3 97,4 41,2 52,7 36.313 –8,2 .. 2,2 11,8 11,8
19 Autriche 8,4 8,6 0,7 0,2 67,8 41,8 47,9 38.818 2,3 .. 0,9 11,0 11,0
20 France 63,1 68,5 0,4 0,5 85,9 39,9 54,9 33.674 2,3 .. 0,6 11,7 11,7
21 Slovénie 2,0 2,1 0,4 0,2 49,5 41,7 44,3 27.133 –1,2 .. 0,6 9,1 9,1
22 Finlande 5,4 5,6 0,5 0,3 85,4 e 42,0 52,1 35.265 0,0 .. 0,4 9,7 9,7
23 Espagne 46,5 50,0 0,3 0,6 77,6 40,1 47,6 32.150 0,4 .. 0,7 9,7 9,7
24 Italie 60,8 60,9 0,0 0,2 68,6 43,2 53,1 32.430 1,4 .. 0,1 9,5 9,5
25 Luxembourg 0,5 0,6 1,3 1,4 85,4 38,9 46,1 83.820 372,6 .. 3,0 7,8 7,8
26 Singapour 5,2 6,0 2,9 1,1 100,0 37,6 35,6 50.633 9,2 .. .. 3,9 3,9
27 République tchèque 10,5 10,8 0,0 0,3 73,6 39,4 41,6 25.581 1,4 .. 0,6 7,6 7,6
28 Royaume-Uni 62,4 69,3 0,3 0,6 79,8 39,8 52,0 35.155 3,4 .. 0,3 9,3 9,3
29 Grèce 11,4 11,6 1,0 0,2 61,7 41,4 50,1 29.617 0,7 .. 0,6 10,6 10,6
30 Émirats arabes unis 7,9 10,5 5,2 2,2 84,4 30,1 21,0 57.744 .. .. .. 2,8 2,8
31 Chypre 1,1 1,3 2,2 1,1 70,5 34,2 41,4 30.848 23,6 .. 0,6 6,0 6,0
32 Andorre 0,1 0,1 4,1 1,5 87,6 .. .. .. .. .. .. 7,5 7,5
33 Brunéi Darussalam 0,4 0,5 2,8 1,7 76,1 28,9 41,9 .. .. .. .. 3,0 3,0
34 Estonie 1,3 1,3 –1,7 –0,1 69,5 39,7 49,1 19.693 9,2 .. 1,7 7,0 7,0
35 Slovaquie 5,5 5,5 0,4 0,2 54,9 36,9 37,6 22.882 0,0 .. 1,9 8,5 8,5
36 Malte 0,4 0,4 1,0 0,3 94,8 39,5 41,4 24.814 11,2 0,3 f 0,6 7,5 7,5
37 Qatar 1,9 2,4 1,1 2,9 95,9 31,6 17,7 91.379 .. .. .. 2,5 2,5
38 Hongrie 10,0 9,6 –0,1 –0,2 68,5 39,8 45,8 20.312 2,2 .. 1,7 7,3 7,3
39 Pologne 38,3 37,8 0,2 0,0 60,9 38,0 40,0 18.905 3,2 .. 1,9 7,1 7,1
40 Lituanie 3,3 3,1 –0,4 –0,4 67,1 39,3 44,9 17.308 0,6 .. 3,1 6,6 6,6
41 Portugal 10,7 10,3 0,4 0,0 61,3 41,0 49,6 24.920 1,2 .. 1,5 11,3 11,3
42 Bahreïn 1,3 1,7 2,5 2,1 88,7 30,1 28,8 .. 1,2 0,5 f .. 4,5 4,5
43 Lettonie 2,2 2,1 –1,3 –0,4 67,7 40,2 46,8 16.437 0,4 .. 2,3 6,5 6,5
44 Chili 17,3 19,5 1,8 0,9 89,2 32,1 45,4 14.311 7,8 0,1 0,0 8,2 8,2
45 Argentine 40,8 46,8 1,3 0,9 92,6 30,4 54,7 14.538 1,3 0,0 0,2 9,5 9,5
46 Croatie 4,4 4,2 0,7 –0,2 58,0 41,5 47,6 19.986 4,7 0,3 2,3 7,8 7,8
47 Barbade 0,3 0,3 0,3 0,2 45,1 37,5 40,2 .. 8,3 –0,1 3,2 6,8 6,8

DÉVELOPPEMENT HUMAIN ÉLEVÉ
48 Uruguay 3,4 3,6 0,7 0,3 92,6 33,7 56,6 13.189 4,0 0,2 0,3 7,4 7,4
49 Palaos 0,0 0,0 2,7 0,8 84,3 .. .. .. .. 27,9 .. 11,2 11,2
50 Roumanie 21,4 20,3 –0,5 –0,2 58,0 38,5 43,3 14.278 3,9 .. 3,1 5,4 5,4
51 Cuba 11,3 11,0 0,6 0,0 75,2 38,4 42,0 .. .. 0,2 f .. 11,8 11,8
52 Seychelles 0,1 0,1 1,0 0,3 55,9 .. .. 19.587 32,5 3,5 1,6 4,0 4,0
53 Bahamas 0,3 0,4 1,8 1,1 84,3 30,9 41,3 .. .. .. .. 7,2 7,2
54 Monténégro 0,6 0,6 1,1 0,1 61,5 35,9 46,4 13.086 32,0 1,8 .. 9,3 9,3
55 Bulgarie 7,4 6,5 –1,1 –0,7 71,7 41,6 46,3 13.870 9,4 .. 3,2 7,4 7,4

Population et économie
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56 Arabie saoudite 28,1 38,5 2,7 2,1 82,3 25,9 49,5 23.480 2,8 0,0 f 0,1 5,0 5,0
57 Mexique 114,8 135,4 1,8 1,1 78,1 26,6 54,1 14.258 1,7 0,0 2,5 6,5 6,5
58 Panama 3,6 4,5 2,1 1,5 75,5 27,3 54,7 13.057 7,2 0,3 0,7 8,3 8,3
59 Serbie 9,9 9,5 1,3 –0,1 56,4 37,6 46,7 11.893 4,5 1,4 12,6 9,9 9,9
60 Antigua-et-Barbuda 0,1 0,1 2,0 1,0 30,4 .. .. 18.778 11,4 0,6 2,2 5,1 5,1
61 Malaisie 28,9 37,3 2,6 1,6 73,0 26,0 53,4 14.012 0,7 0,1 0,6 4,8 4,8
62 Trinité-et-Tobago 1,3 1,4 0,7 0,3 14,2 30,8 38,3 25.572 3,3 0,0 0,5 5,7 5,7
63 Koweït 2,8 4,0 –5,0 2,4 98,4 28,2 41,3 .. .. .. .. 3,3 3,3
64 Libye 6,4 7,8 1,9 0,8 78,1 25,9 54,1 16.502 2,7 0,1 0,0 3,9 3,9
65 Bélarus 9,6 8,9 0,0 –0,3 75,2 38,3 40,2 13.040 3,8 0,2 0,7 5,8 5,8
66 Fédération de Russie 142,8 136,4 0,1 –0,1 73,2 37,9 39,1 18.932 3,0 .. 0,4 5,4 5,4
67 Grenade 0,1 0,1 0,8 0,4 39,7 25,0 52,6 8.362 14,5 8,3 8,6 7,4 7,4
68 Kazakhstan 16,2 18,9 –0,7 1,0 58,8 29,0 46,4 11.510 11,8 0,3 0,1 4,5 4,5
69 Costa Rica 4,7 5,7 2,4 1,4 64,9 28,4 45,1 11.106 4,6 0,4 1,8 10,5 10,5
70 Albanie 3,2 3,3 –0,9 0,3 52,9 30,0 46,9 8.716 8,1 3,0 11,0 6,9 6,9
71 Liban 4,3 4,7 3,2 0,7 87,4 29,1 46,3 13.070 13,9 1,8 21,9 8,1 8,1
72 Saint-Kitts-et-Nevis 0,1 0,1 1,1 1,2 32,6 .. .. 14.527 24,5 1,1 7,4 6,0 6,0
73 Venezuela (Rép. bolivarienne du) 29,4 37,0 2,3 1,5 93,6 26,1 53,6 12.323 –1,0 0,0 0,0 6,0 6,0
74 Bosnie-Herzégovine 3,8 3,5 –5,1 –0,2 49,2 39,4 40,8 8.578 1,4 2,4 12,2 10,9 10,9
75 Géorgie 4,3 3,8 –1,5 –0,6 52,8 37,3 44,6 4.774 6,1 8,6 6,6 10,1 10,1
76 Ukraine 45,2 40,5 –0,2 –0,5 69,1 39,3 42,5 6.318 4,2 0,6 4,5 7,0 7,0
77 Maurice 1,3 1,4 1,4 0,5 41,9 g 32,4 39,8 12.838 3,0 1,8 2,5 5,7 5,7
78 Ex-Rép. yougoslave de Macédoine 2,1 2,0 0,6 0,1 59,4 35,9 41,4 11.159 2,7 2,2 4,1 6,9 6,9
79 Jamaïque 2,8 2,8 0,8 0,4 52,1 27,0 57,4 7.633 4,5 1,3 15,8 5,1 5,1
80 Pérou 29,4 35,5 1,9 1,1 77,3 25,6 55,7 8.629 3,7 0,4 1,8 4,6 4,6
81 Dominique 0,1 0,1 0,1 0,0 67,4 .. .. 8.883 13,3 10,1 6,1 6,4 6,4
82 Sainte-Lucie 0,2 0,2 1,3 1,0 28,1 27,4 47,7 9.605 16,5 4,7 2,9 8,1 8,1
83 Équateur 14,7 17,9 2,1 1,3 67,6 25,5 57,0 8.268 0,6 0,4 4,4 6,1 6,1
84 Brésil 196,7 220,5 1,6 0,8 86,9 29,1 47,3 10.367 1,6 0,0 0,3 9,0 9,0
85 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,1 0,1 0,1 0,0 49,8 27,9 49,1 9.154 18,9 5,5 5,1 5,6 5,6
86 Arménie 3,1 3,1 –1,9 0,3 64,3 32,1 45,2 5.279 8,9 5,9 8,8 4,7 4,7
87 Colombie 46,9 56,9 1,9 1,3 75,4 26,8 51,9 8.959 3,1 0,5 1,8 6,4 6,4
88 Iran (République islamique d') 74,8 84,4 1,7 1,0 71,3 27,1 38,9 11.558 0,9 0,0 0,3 5,5 5,5
89 Oman 2,8 3,6 3,6 1,9 73,3 25,3 42,4 .. 4,8 0,1 f 0,1 f 3,0 3,0
90 Tonga 0,1 0,1 0,2 0,4 23,5 21,3 76,4 4.466 4,7 12,4 27,9 6,2 6,2
91 Azerbaïdjan 9,3 10,8 1,5 1,2 52,1 29,5 38,0 9.638 1,1 0,6 3,0 5,8 5,8
92 Turquie 73,6 86,7 1,7 1,1 70,1 28,3 47,3 13.668 1,4 0,2 0,2 6,7 6,7
93 Belize 0,3 0,4 2,9 2,0 52,7 21,8 62,3 6.628 7,0 2,0 f 5,9 4,9 4,9
94 Tunisie 10,6 12,2 1,7 1,0 67,7 28,9 43,4 8.273 4,0 1,3 5,0 6,2 6,2

DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN
95 Jordanie 6,3 8,4 5,0 1,9 78,6 20,7 69,0 5.597 9,5 3,0 14,3 9,3 9,3
96 Algérie 36,0 43,5 2,2 1,4 67,1 26,2 45,8 8.172 2,0 0,2 1,5 5,8 5,8
97 Sri Lanka 21,0 23,1 1,0 0,8 14,3 30,7 49,9 4.772 1,0 1,7 8,0 4,0 4,0
98 République dominicaine 10,1 12,1 1,9 1,2 69,8 25,1 58,8 8.433 4,4 0,3 7,4 5,9 5,9
99 Samoa 0,2 0,2 0,8 0,5 20,1 20,9 73,8 4.405 0,6 16,1 25,1 7,0 7,0

100 Fidji 0,9 1,0 1,3 0,8 52,3 26,4 51,5 4.526 2,0 2,5 5,4 3,4 3,4
101 Chine 1.347,6 h	1.393,1 h	 1,2 h 0,4 h 47,8 h 34,5 37,9 6.828 1,6 0,0 1,0 4,6 4,6
102 Turkménistan 5,1 6,2 2,7 1,2 50,0 24,5 49,0 7.242 6,8 0,2 .. 2,3 2,3
103 Thaïlande 69,5 73,3 0,9 0,5 34,4 34,2 41,3 7.995 1,9 0,0 0,6 4,3 4,3
104 Suriname 0,5 0,6 1,4 0,9 69,8 27,6 53,1 .. .. 3,7 f 0,1 7,6 7,6
105 El Salvador 6,2 7,1 1,4 0,6 64,8 23,2 62,4 6.629 2,0 1,4 16,5 6,4 6,4
106 Gabon 1,5 2,1 3,1 1,9 86,4 21,6 64,9 14.419 0,3 0,8 0,1 3,5 3,5
107 Paraguay 6,6 8,7 2,4 1,7 62,1 23,1 62,1 4.523 1,4 1,1 4,3 7,1 7,1
108 Bolivie (État plurinational de) 10,1 13,4 2,3 1,6 67,0 21,7 67,7 4.419 2,4 4,4 6,2 5,0 5,0
109 Maldives 0,3 0,4 2,5 1,3 41,3 24,6 45,0 5.476 7,6 2,4 0,3 8,0 8,0
110 Mongolie 2,8 3,5 1,0 1,5 62,5 25,4 46,8 3.522 14,8 9,4 4,8 4,7 4,7
111 Moldova (République de) 3,5 3,1 –0,1 –0,7 47,7 35,2 38,7 2.854 2,4 4,3 22,4 11,9 11,9
112 Philippines 94,9 126,3 2,3 1,7 49,1 22,2 63,2 3.542 1,2 0,2 12,3 3,8 3,8
113 Égypte 82,5 106,5 1,8 1,7 43,5 24,4 57,4 5.673 3,6 0,5 3,8 5,0 5,0
114 Territoires palestiniens occupés 4,2 6,8 4,4 2,8 74,4 18,1 81,0 .. .. 25,3 f 17,6 .. ..
115 Ouzbékistan 27,8 33,4 2,2 1,1 36,3 24,2 49,8 2.875 2,3 0,6 .. 5,2 5,2
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116 Micronésie (États fédérés de) 0,1 0,1 2,1 0,5 22,8 20,8 66,2 3.088 .. 42,0 .. 13,8 13,8
117 Guyana 0,8 0,8 0,1 0,2 28,7 23,8 58,2 3.240 7,1 8,5 12,5 8,1 8,1
118 Botswana 2,0 2,3 2,7 1,1 61,8 22,9 57,2 13.384 2,1 2,5 0,7 10,3 10,3
119 République arabe syrienne 20,8 27,9 2,8 1,7 56,2 21,1 67,1 4.730 2,7 0,5 2,6 2,9 2,9
120 Namibie 2,3 3,0 3,1 1,7 38,6 21,2 65,9 6.410 5,3 3,6 0,1 5,9 5,9
121 Honduras 7,8 10,7 2,6 2,0 52,2 21,0 68,3 3.842 3,5 3,3 17,6 6,0 6,0
122 Kiribati 0,1 0,1 1,5 1,5 44,0 .. .. 2.432 1,7 15,6 6,4 12,2 12,2
123 Afrique du Sud 50,5 54,7 2,4 0,5 62,2 24,9 53,0 10.278 1,9 0,4 0,3 8,5 8,5
124 Indonésie 242,3 279,7 1,6 1,0 44,6 27,8 47,8 4.199 0,9 0,2 1,3 2,4 2,4
125 Vanuatu 0,2 0,4 2,8 2,4 26,0 20,6 70,8 4.438 5,3 16,5 1,0 4,0 4,0
126 Kirghizistan 5,4 6,7 0,9 1,1 34,5 23,8 52,3 2.283 4,1 7,1 21,7 6,8 6,8
127 Tadjikistan 7,0 9,0 1,7 1,5 26,4 20,4 66,6 1.972 0,3 8,3 35,1 5,3 5,3
128 Viet Nam 88,8 101,5 2,0 1,0 31,0 28,2 41,3 2.953 8,4 4,4 7,4 7,2 7,2
129 Nicaragua 5,9 7,2 2,4 1,4 57,6 22,1 62,7 2.641 7,1 13,1 12,5 9,5 9,5
130 Maroc 32,3 37,5 1,7 1,0 58,8 26,3 49,8 4.494 2,2 1,0 6,9 5,5 5,5
131 Guatemala 14,8 22,7 2,3 2,5 49,9 18,9 83,4 4.720 1,6 1,0 10,8 7,1 7,1
132 Iraq 32,7 55,3 3,1 3,1 66,1 18,3 85,6 3.548 1,6 4,5 0,1 f 3,9 3,9
133 Cap-Vert 0,5 0,6 2,5 0,9 61,8 22,8 58,1 3.644 7,7 13,1 9,4 3,9 3,9
134 Inde 1.241,5 1.523,5 2,0 1,3 30,3 25,1 54,4 3.296 2,5 0,2 3,6 4,2 4,2
135 Ghana 25,0 36,5 2,8 2,3 52,2 20,5 73,3 1.552 6,4 6,1 0,4 6,9 6,9
136 Guinée équatoriale 0,7 1,1 3,4 2,7 39,9 20,3 72,5 31.779 15,7 0,5 .. 3,9 3,9
137 Congo 4,1 6,2 2,7 2,2 62,5 19,6 79,4 4.238 21,7 4,1 0,1 3,0 3,0
138 Rép. démocratique populaire lao 6,3 7,8 2,7 1,3 34,3 21,5 60,3 2.255 5,4 7,2 0,6 4,1 4,1
139 Cambodge 14,3 17,4 3,2 1,2 20,4 22,9 54,3 1.915 5,4 7,7 3,4 5,9 5,9
140 Swaziland 1,2 1,5 2,2 1,4 21,3 19,5 70,5 4.998 2,2 2,0 3,1 6,3 6,3
141 Bhoutan 0,7 0,9 –1,5 1,5 35,5 24,6 50,7 5.113 2,9 9,6 .. 5,5 5,5

DÉVELOPPEMENT HUMAIN FAIBLE
142 Îles Salomon 0,6 0,8 2,8 2,5 18,9 19,9 74,7 2.547 17,9 42,9 0,4 5,4 5,4
143 Kenya 41,6 65,9 3,1 2,7 22,5 18,5 82,1 1.573 0,5 6,1 5,7 4,3 4,3
144 Sao Tomé-et-Principe 0,2 0,2 1,9 2,0 63,0 19,3 77,4 1.820 3,9 15,8 1,0 f 7,1 7,1
145 Pakistan 176,7 234,4 2,6 1,8 36,2 21,7 64,7 2.609 1,5 1,7 5,4 2,6 2,6
146 Bangladesh 150,5 181,9 2,2 1,3 28,6 24,2 54,4 1.416 0,8 1,3 11,8 3,4 3,4
147 Timor-Leste 1,2 2,0 2,8 2,9 28,6 16,6 95,3 805 .. 9,5 .. 12,3 12,3
148 Angola 19,6 30,8 3,2 2,7 59,4 16,6 95,1 5.812 2,9 0,4 0,1 f 4,6 4,6
149 Myanmar 48,3 54,3 1,4 0,8 34,3 28,2 43,8 .. .. .. .. 2,0 2,0
150 Cameroun 20,0 28,8 2,7 2,1 59,2 19,3 78,6 2.205 1,5 2,9 0,7 5,6 5,6
151 Madagascar 21,3 35,3 3,0 2,8 30,6 18,2 84,9 1.004 6,3 5,2 0,1 4,1 4,1
152 Tanzanie (République-Unie de) 46,2 81,9 3,2 3,1 26,9 17,5 92,2 1.362 1,9 13,7 0,1 5,1 5,1
153 Papouasie-Nouvelle-Guinée 7,0 10,2 2,5 2,2 12,6 20,4 71,3 2.281 5,4 5,3 0,2 3,1 3,1
154 Yémen 24,8 41,3 4,7 3,0 32,4 17,4 87,1 2.470 0,5 2,0 4,4 5,6 5,6
155 Sénégal 12,8 20,0 2,9 2,6 42,7 17,8 85,0 1.817 1,6 8,0 10,6 5,7 5,7
156 Nigéria 162,5 257,8 2,4 2,5 50,5 18,5 86,1 2.203 3,3 1,0 5,5 5,8 5,8
157 Népal 30,5 39,9 2,5 1,7 19,2 21,4 65,8 1.155 0,3 6,7 23,8 5,8 5,8
158 Haïti 10,1 12,5 2,0 1,3 53,6 21,5 66,6 1.151 0,6 .. 21,2 6,1 6,1
159 Mauritanie 3,5 5,2 2,8 2,2 41,7 19,8 73,7 1.929 –1,3 9,4 0,1 2,5 2,5
160 Lesotho 2,2 2,6 1,8 1,0 27,6 20,3 70,3 1.468 4,0 6,4 26,2 8,2 8,2
161 Ouganda 34,5 59,8 3,3 3,1 13,5 15,7 103,5 1.217 3,8 11,4 4,7 8,2 8,2
162 Togo 6,2 8,7 2,2 2,0 44,1 19,7 74,6 850 1,8 17,5 10,7 5,9 5,9
163 Comores 0,8 1,2 2,4 2,5 28,3 18,9 83,0 1.183 1,7 9,5 2,1 3,4 3,4
164 Zambie 13,5 24,5 2,5 3,0 35,9 16,7 98,4 1.430 5,5 11,1 0,3 4,8 4,8
165 Djibouti 0,9 1,3 2,2 1,9 76,3 21,4 63,5 2.319 9,2 14,5 3,1 7,0 7,0
166 Rwanda 10,9 17,6 –4,9 2,9 19,2 18,7 83,6 1.136 2,3 18,0 1,8 9,0 9,0
167 Bénin 9,1 14,6 3,4 2,7 42,5 17,9 87,4 1.508 1,4 10,3 3,6 4,2 4,2
168 Gambie 1,8 2,8 3,1 2,7 58,9 17,8 84,8 1.415 5,4 18,5 10,9 6,0 6,0
169 Soudan 44,6 66,9 2,6 2,4 40,8 19,7 76,7 2.210 4,9 4,6 5,5 7,3 7,3
170 Côte d'Ivoire 20,2 29,8 3,2 2,2 51,3 19,2 80,1 1.701 1,6 10,6 0,8 5,1 5,1
171 Malawi 15,4 28,2 1,0 3,2 20,3 16,9 96,0 794 1,3 16,6 0,0 6,2 6,2
172 Afghanistan 32,4 53,3 8,4 3,1 22,9 16,6 93,9 1.321 1,3 45,7 f .. 7,4 7,4
173 Zimbabwe 12,8 17,6 2,2 2,2 38,8 19,3 73,6 .. 1,1 14,1 .. .. ..
174 Éthiopie 84,7 118,5 3,3 2,1 16,8 18,7 79,2 934 0,8 13,4 0,9 4,3 4,3
175 Mali 15,8 26,8 2,5 3,0 36,6 16,3 97,6 1.185 1,2 11,0 4,5 5,6 5,6
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Population et économie

tableau

10

Classement à l’IDH

POpulation Économie

Population 
totale

(millions)

Croissance 
annuelle moyenne

(%)

Popula-
tion ur-
baine a
(% du 
total)

Âge 
médian
(années)

Taux de 
dépendance

(%)

PIB par 
habi-
tant

($PPA)

Investis-
sements 
directs 

étrangers
Flux nets 

(% du PIB)

Aide pu-
blique au dé-
veloppement 
nette reçue

(% du PIB)

Flux de 
transferts 
d’argent
(% du PIB)

Dépenses 
publiques 

d’éducation
(% du PIB)

Dépenses 
totales de 

santé
(% du PIB)

2011 2030 1990/1995 2010/2015 2011 2010 2011 2009 2009 2009 2009 2006–2009b 2009

176 Guinée-Bissau 1,5 2,3 2,0 2,1 30,2 19,0 80,2 1.071 1,7 17,6 5,6 6,1 6,1
177 Érythrée 5,4 8,4 0,3 2,9 22,1 19,0 78,9 581 0,0 7,8 .. 2,2 2,2
178 Guinée 10,2 15,9 5,5 2,5 35,9 18,3 85,6 1.048 1,2 5,8 1,6 5,7 5,7
179 République centrafricaine 4,5 6,4 2,5 2,0 39,2 19,4 78,9 757 2,1 11,9 .. 4,3 4,3
180 Sierra Leone 6,0 8,5 –0,4 2,1 38,8 18,4 81,4 808 3,8 23,0 2,4 13,1 13,1
181 Burkina Faso 17,0 29,1 2,7 3,0 26,5 17,1 90,6 1.187 2,1 13,5 1,2 6,4 6,4
182 Libéria 4,1 6,5 –0,3 2,6 48,2 18,2 86,2 396 24,9 78,3 6,2 13,2 13,2
183 Tchad 11,5 18,4 3,0 2,6 28,2 17,1 93,1 1.300 6,8 9,2 .. 7,0 7,0
184 Mozambique 23,9 35,9 3,2 2,2 39,2 17,8 89,5 885 9,0 20,8 1,1 5,7 5,7
185 Burundi 8,6 11,4 1,7 1,9 11,3 20,2 68,2 392 0,0 41,2 2,1 13,1 13,1
186 Niger 16,1 30,8 3,3 3,5 17,2 15,5 104,9 690 13,7 8,9 1,7 6,1 6,1
187 Congo (République démocratique du) 67,8 106,0 3,8 2,6 35,9 16,7 95,0 319 9,0 23,9 .. 9,5 9,5

AUTRES PAYS OU TERRITOIRES
Corée (Rép. populaire démocratique de) 24,5 26,2 1,6 0,4 60,3 32,9 47,4 .. .. .. .. .. ..
Îles Marshall 0,1 0,1 1,5 1,6 72,1 .. .. .. .. 32,1 .. 16,5 16,5
Monaco 0,0 0,0 1,3 0,0 100,0 .. .. .. .. .. .. 3,9 3,9
Nauru 0,0 0,0 1,7 0,6 100,0 .. .. .. .. .. .. .. ..
Saint-Marin 0,0 0,0 1,2 0,6 94,1 .. .. .. .. .. .. 7,1 7,1
Somalie 9,6 16,4 –0,2 2,6 37,9 17,5 91,2 .. .. .. .. .. ..
Tuvalu 0,0 0,0 0,5 0,2 50,9 .. .. .. .. .. .. 9,9 9,9

Catégories d’IDH
Développement humain très élevé 1.129,5 1.218,5 0,7 0,5 78,3 39,3 49,9 35.768 1,8 .. 0,3 11,9 11,2
Développement humain élevé 972,9 1.082,5 1,1 0,8 75,7 30,5 46,7 12.861 2,5 0,3 1,2 6,5 6,7
Développement humain moyen 3.545,5 4.087,6 1,6 1,0 41,3 28,9 48,1 5.077 2,2 0,5 2,2 4,6 4,5
Développement humain faible 1.259,7 1.857,2 2,8 2,2 33,9 19,8 77,7 1.671 2,7 8,7 5,1 5,0 5,1

Régions
États arabes 360,7 496,9 2,4 2,0 56,7 23,2 61,9 8.256 3,2 1,9 2,7 5,0 5,3
Asie de l'Est et Pacifique 1.978,5 2.135,3 1,3 0,6 46,1 32,3 41,5 6.227 1,9 0,4 1,4 4,4 4,3
Europe et Asie centrale 480,5 491,3 0,3 0,2 64,6 34,9 43,3 14.244 3,4 .. 1,4 6,4 6,3
Amérique latine et Caraïbes 591,2 696,0 1,7 1,1 79,8 27,5 53,0 10.739 2,1 0,4 1,5 7,7 7,6
Asie du Sud 1.728,5 2.141,8 2,1 1,4 32,0 24,6 55,7 3.368 2,1 1,4 4,5 4,0 4,1
Afrique subsaharienne 877,6 T 1.353,8 T 2,7 T 2,4 T 37,7 T 18,6 T 83,5 T 2.181 3,7 9,9 2,2 6,4 6,2

Pays les moins avancés 851,1 T 1.256,8 T 2,7 T 2,2 T 29,7 T 19,7 T 76,3 T 1.379 3,2 12,0 5,2 5,4 5,6
Petits États insulaires en développement 53,2 63,8 1,5 1,1 52,0 26,6 59,0 5.241 3,9 3,7 6,7 5,6 7,0
Monde 6.974,0 T 8.321,4 T 1,5 T 1,1 T 50,8 T 29,2 T 52,2 T 10.715 2,3 2,2 0,7 10,2 6,0

NOTES
a.	 Données basées sur les définitions nationales du concept de ville ou de zone métropolitaine. Les 

comparaisons transnationales doivent donc être abordées avec prudence.
b.	 Données relatives à l’année la plus récente disponible pour la période mentionnée.
c.	 Comprend les îles Svalbard et Jan Mayen.
d.	 Comprend l’île Christmas, les îles Cocos (Keeling) et l’ île Norfolk.
e.	 Comprend les îles Åland.
f.	 Correspond à une année antérieure à celle mentionnée.
g.	 Comprend Agaléga, Rodrigues et Saint-Brandon.
h.	 Comprend la province chinoise de Taïwan, mais pas les régions administratives spéciales de Hong 

Kong et de Macao.

DÉFINITIONS
Population totale : population de fait d’un pays, d’une zone ou d’une région au 1er juillet de l’année indiquée.
Taux de croissance annuel de la population : croissance exponentielle annuelle moyenne pour la 
période indiquée.
Population urbaine : population de fait vivant dans des zones classées comme urbaines selon les critères 
utilisés par chaque zone ou pays. Données au 1er juillet de l’année indiquée.
Âge médian : âge permettant de diviser la population en deux parties égales, de façon à obtenir 50 % 
de la population au-dessus de cet âge et 50 % de la population en dessous de cet âge.
Taux de dépendance : rapport entre la somme de la population âgée de 0 à 14 ans et de la population 
âgée de 65 ans et plus d’une part et la population âgée de 15 à 64 ans d’autre part.

PIB par habitant : produit intérieur brut (PIB), converti en dollars internationaux à l’aide des taux de 
parité de pouvoir d’achat et divisé par la population en milieu d’année.
Flux nets d’investissements directs étrangers : Ssomme des capitaux propres, des bénéfices réinvestis 
et des autres capitaux à long et à court terme, exprimée en pourcentage du Produit intérieur brut (PIB).
Aide publique au développement nette reçue : décaissement de prêts octroyés à des conditions 
libérales (nets du remboursement du principal) et de subventions accordées par les agences officielles 
afin de promouvoir le développement économique et le bien-être dans les pays et territoires figurant dans 
la Partie I de la liste des destinataires de l’aide établie par le Comité d’aide au développement, exprimé 
en pourcentage du revenu national brut (RNB) du pays destinataire.
Flux de transferts d’argent : revenus et ressources matérielles transférés par les migrants ou réfugiés 
internationaux à des personnes résidant dans leur pays d’origine ou dans un pays où ils ont précédemment 
résidé, exprimé en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) du pays destinataire.
Dépenses publiques d’éducation : dépenses publiques totales (courantes et d’équipement) consacrées 
à l’éducation, exprimées en pourcentage du produit intérieur brut (PIB).
Dépenses totales de santé : somme des dépenses publiques et privées consacrées à la santé. Comprend 
la prestation de services de santé (préventifs et curatifs), les activités de planification familiale, les activi-
tés axées sur la nutrition et l’aide d’urgence en matière de santé. Ne comprend pas l’approvisionnement 
en eau ni l’assainissement.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Colonnes 1 à 4, 6 et 7 : UNDESA (2011).
Colonne 5: UNDESA (2010).
Colonnes 8 à 13 : Banque mondiale (2011a).
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Calcul des indices du développement humain – Représentation graphique

Notes techniques 

Indice de
développement
humain ajusté
aux inégalités
(IDHI)

Instruction

Durée attendue
de scolarisation

Durée moyenne
de scolarisation

Indice d'éducationIndice d'espérance de vie

Indice de développement humain (IDH)

Espérance de vie à la naissance

Indice de RNB

RNB par habitant (en PPA en $)

DIMENSIONS

INDICATEURS

INDICE
DIMENSIONNEL

Santé et longévité Niveau de vie décentIndice de
développement
humain
(IDH)

InstructionSanté et longévité Niveau de vie décent

Durée attendue
de scolarisation

Durée moyenne
de scolarisation

Durée de scolarisationEspérance de vie

Indice de développement humain ajusté aux inégalités (IDHI)

Espérance de vie à la naissance

Revenu/consommation

RNB par habitant (en PPA en $)

Santé Éducation

Enfants
scolarisés

W.-C.Durée de
scolarisation

Taux de
pauvreté

Sévérité de
la pauvreté

Indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM)

Combustible
de cuisson

Niveau de vie

Nutrition Mortalité
infantile

Eau Électricité Sols Équipements

DIMENSIONS

INDICATEURS

MESURES
DE LA PAUVRETÉ

Indice de
pauvreté
multidimensionnelle
(IPM)

DIMENSIONS

INDICATEURS

INDICE
DIMENSIONNEL

Santé Autonomisation

Proportion de sièges
parlementaires

détenus par des femmes
et des hommes

Nombre de femmes et d'hommes
ayant au moins une instruction

de niveau secondaire

Taux de participation
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dans la population active

Indice du marché
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pour les femmes

Marché de l'emploi

Taux de
mortalité

maternelle

Taux de
fécondité
chez les

adolescentes
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INDICATEURS

Indice des
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(IIG)

Indice des inégalités de genre (IIG)

Indice d'autonomisation
des femmes

Indice spécifique
aux femmes

Indice spécifique
aux hommes

Indice du marché
de l'emploi pour

les hommes

Indice d'autonomisation
des hommes

Indice de santé génésique
chez les femmes

INDICE
DIMENSIONNEL

Indice d'éducation ajusté
aux inégalités

Indice d'espérance de vie
ajusté aux inégalités

Indice de revenu
ajusté aux inégalités

INDICE AJUSTÉ
AUX INÉGALITÉS
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Note technique 1. Calcul de l’indice de développement humain

L’indice de développement humain (IDH) est une mesure syn-
thétique du développement humain. Il mesure le niveau moyen 
de développement humain atteint dans un pays donné, sous trois 
aspects essentiels : santé et longévité, accès à l’instruction et niveau 
de vie décent. L’IDH représente la moyenne géométrique des 
indices normalisés utilisés pour mesurer les niveaux atteints dans 
chaque dimension. Pour des explications complètes sur la méthode 
et sa justification, voir Klugman, Rodriguez and Choi (2011). 
Cette note technique décrit le procédé de création de l’IDH, les 
sources des données et la méthodologie utilisée pour exprimer le 
revenu.

Procédé d’estimation de l’indice de 
développement humain
Le calcul de l’IDH se décompose en deux étapes.

1ère étape : création des indices dimensionnels
Des valeurs minimales et maximales sont définies pour permettre 
de convertir les indicateurs en indices compris entre 0 et 1. Les 
valeurs maximales sont les valeurs les plus élevées observées au 
cours de la période considérée (1980—2011). Les valeurs mini-
males sont celles que l’on est en droit de considérer comme des 
valeurs de subsistance. Nous avons défini les valeurs minimales 
suivantes : 20 ans pour l’espérance de vie, zéro pour les deux 
variables relatives à l’éducation, et 100 $ pour le revenu national 
brut (RNB) par habitant. La faible valeur du revenu peut s’expli-
quer par le volume considérable de subsistance non mesurée et de 
production hors marché dans les économies avoisinant les valeurs 
minimales, volume qui n’apparaît pas dans les données officielles.

Valeurs extrêmes de l’indice de développement humain 
pour ce rapport

Indicateurs Valeur maximale observée Valeur minimale
Espérance de vie à la 
naissance

83,4
(Japon, 2011)

20,0

Durée moyenne de 
scolarisation

13,1
(République tchèque, 2005)

0

Durée attendue de 
scolarisation

18,0
(limitée)

0

Indice combiné de l’éducation 0,978 
(Nouvelle-Zélande, 2010)

0

Revenu national brut par 
habitant (en PPA en $)

107,721
(Qatar, 2011)

100

Une fois définies les valeurs minimales et maximales, nous calcu-
lons les sous-indices de la manière suivante :

Indice dimensionnel = valeur réelle – valeur minimale
 valeur maximale – valeur minimale

 
.� (1)

Pour l’éducation, nous utilisons l’équation 1 pour chacune des 
deux composantes, puis nous calculons la moyenne géométrique 

des indices résultants, et finalement nous appliquons de nouveau 
l’équation 1 à la moyenne géométrique des indices, en utilisant 
0 comme valeur minimale et, comme valeur maximale, la valeur 
la plus élevée des moyennes géométriques des indices obtenus 
pour la période considérée. Cette méthode revient à appliquer 
directement l’équation 1 à la moyenne géométrique des deux 
composantes.

Chaque indice dimensionnel servant d’indicateur des capaci-
tés dans la dimension correspondante, la fonction permettant de 
convertir le revenu en capacités est susceptible d’avoir une forme 
concave (Anand et Sen 2000). Dans le cas du revenu, nous utili-
sons donc le logarithme népérien des valeurs minimales et maxi-
males utilisées.

2ème étape : cumul des sous-indices pour obtenir l’indice 
de développement humain
L’IDH représente la moyenne géométrique des trois indices :

            (IVie 1/3 . IÉducation 1/3 . IRevenu 1/3).� (2)

Exemple : Viet Nam
Indicateur Valeur

Espérance de vie à la naissance (années) 75,2

Durée moyenne de scolarisation (années) 5,5

Durée attendue de scolarisation (années) 10,4

Revenu national brut par habitant (en PPA en $) 2 805

Note : les valeurs sont arrondies.

Indice d’espérance de vie = 75,2 – 20
83,4 – 20

 = 0,870

Indice de la durée moyenne de scolarisation = 5,5 – 0
13,1 – 0

 = 0,478

Indice de la durée attendue de scolarisation = 10,4 – 0
18 – 0

 = 0,576

Indice de l’éducation = 0,478 . 0,576 – 0
0,978 – 0  = 0,503

Indice de revenu =  
ln(2 805) – ln(100)

ln(107 721) – ln(100)  = 0,478

IDH = 3  0,870 . 0,503 . 0,478 = 0,593  

 Sources des données
•	 Espérance de vie à la naissance : UNDESA (2011)
•	 Durée moyenne de scolarisation : mises à jour du BRDH 

(http://hdr.undp.org/fr/statistiques/) en fonction des 
données de l’UNESCO relatives au niveau d’instruction 
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(http://stats.uis.unesco.org/unesco/ReportFolders/
ReportFolders.aspx), à l’aide de la méthodologie décrite dans 
Barro et Lee (2010a)

•	 Durée attendue de scolarisation : Institut de statistique de 
l’UNESCO (2011)

•	 RNB par habitant : Banque mondiale (2011), FMI (2011), 
UNSD (2011) et UNDESA (2011a)

Méthodologie utilisée pour exprimer le 
revenu
Le revenu national brut s’exprime habituellement en valeur 
actuelle. Pour qu’il puisse être comparé dans le temps, nous 
convertissons le RNB en termes constants : pour cela, nous pre-
nons la valeur nominale du RNB par habitant en parité du pouvoir 
d’achat (PPA) pour l’année de référence (2005), et nous construi-
sons une série temporelle à l’aide du taux de croissance de la valeur 
réelle du RNB par habitant, tel qu’indiqué par le rapport de la 
valeur actuelle du RNB par habitant en devise locale sur le défla-
teur du PIB.

Les parités de pouvoirs d’achat officielles sont données par le 
Programme de comparaison internationale (PCI), qui recueille 
périodiquement des milliers de prix de biens et services analo-
gues dans un grand nombre de pays. Le dernier cycle d’exercice 
date de 2005 et englobe 146 pays. La Banque mondiale produit 
les estimations annuelles entre les chiffres de référence du PCI, 
en fonction de l’inflation relative aux États-Unis.  Étant donné 
que d’autres organisations internationales (parmi lesquelles la 

Banque mondiale et le Fonds monétaire international) définissent 
leur année de référence en fonction des références du PCI, nous 
faisons de même.

Pour obtenir la valeur du revenu pour 2011, nous appliquons 
les taux de croissance du PIB projetés par le FMI (basés sur une 
croissance en termes constants) aux valeurs les plus récentes du 
RNB. Le FMI calcule ses projections des taux de croissance en 
devises locales et à prix constants, et non en termes de parité du 
pouvoir d’achat. Cela évite de mélanger les effets de la conversion 
en PPA à ceux de la croissance réelle de l’économie.

Estimation des valeurs manquantes
Dans les quelques pays où il manquait l’un des quatre indica-
teurs, nous l’avons remplacé par une estimation de la valeur 
manquante en fonction de modèles de régression transna-
tionaux. Les détails des modèles employés sont disponibles à 
l’adresse http://hdr.undp.org/fr/statistiques/comprendre/
questions/.

Pour ce Rapport, les estimations concernent les taux de 
conversion en PPA de trois pays (Cuba, Palaos et les Territoires 
palestiniens occupés), la durée attendue de scolarisation de cinq 
pays (Barbade, Haïti, Monténégro, Singapour et Turkménistan) 
et la durée moyenne de scolarisation de huit pays (Antigua-et-Bar-
buda, Érythrée, Grenade, Kiribati, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-
Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Vanuatu).  Cela porte 
le nombre total de pays considérés en 2011 pour l’indice de déve-
loppement humain à 187, contre 169 en 2010.

Note technique 2. Calcul de l’indice de développement humain ajusté aux inégalités

L’indice de développement humain ajusté aux inégalités (IDHI) 
ajuste l’indice de développement humain (IDH) en tenant 
compte des inégalités dans la répartition de chaque dimension 
au sein de la population. Il est fondé sur une classe d’indica-
teurs composites sensibles à la répartition, proposée par Foster, 
López-Calva et Székely (2005), qui s’inspire de la famille des 
mesures de l’inégalité d’Atkinson (1970). Il est calculé sous la 
forme d’une moyenne géométrique des moyennes géométriques, 
sur la base de la population totale, en considérant chaque dimen-
sion séparément (pour de plus amples détails, voir Alkire et Fos-
ter 2010).

L’IDHI reflète les inégalités existant dans les dimensions de 
l’IDH en « réduisant » la valeur moyenne de chaque dimension 
en fonction du niveau d’inégalité qu’elle présente. Ainsi, l’IDHI 
est en théorie égal à l’IDH s’il n’existe aucune inégalité entre les 
individus, mais il décroît pour s’éloigner de l’IDH à mesure que les 
inégalités augmentent. Autrement dit, l’indice ajusté représente 
le niveau réel du développement humain (tenant compte des 
inégalités), tandis que l’on peut considérer l’IDH comme un 

indice de développement humain « potentiel » qu’il serait 
possible d’atteindre en l’absence de toute inégalité. La différence 
entre les deux indicateurs, exprimée sous forme de pourcentage, 
indique la « perte » subie par le développement humain potentiel 
en raison des inégalités.

Sources des données
Étant donné que l’IDH repose sur des agrégats propres aux pays, 
par exemple les comptabilités nationales, l’IDHI doit s’appuyer 
sur d’autres sources de données pour obtenir la répartition de 
chaque dimension. Les répartitions sont paramétrées selon des 
unités différentes : l’espérance de vie est distribuée en tranches 
d’âge hypothétiques, tandis que la durée de scolarisation et le 
revenu sont distribués suivant une base individuelle.

En ce qui concerne la répartition des dimensions de l’IDH, 
nous avons estimé les inégalités à l’aide des éléments suivants :
•	 Espérance de vie : données tirées des tables de mortalité abré-

gées fournies par le UNDESA (2011). Cette répartition est 
ventilée selon les différentes tranches d’âge, et les taux de 
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mortalité et l’âge moyen au décès sont indiqués pour chaque 
tranche.

•	 Durée moyenne de scolarisation : données issues des enquêtes 
auprès des ménages dont l’harmonisation a été réalisée dans les 
bases de données internationales (projet Luxembourg Income 
Study ; enquête Eurostat sur le revenu et les conditions de 
vie dans l’Union européenne ; base de données sur la répar-
tition des revenus au plan international de la Banque mon-
diale ; enquête par grappes à indicateurs multiples du Fonds 
des Nations unies pour l’enfance ; enquête démographique 
et de santé d’ICF Macro; enquête sur la santé dans le monde 
de l’Organisation mondiale  de la Santé ; et Base de données 
sur les inégalités des revenus mondiaux de l’Université des 
Nations Unies)

•	 Revenu disponible des ménages ou consommation par habi-
tant : bases de données énumérées ci-dessus et enquêtes auprès 
des ménages ou, pour quelques pays, revenus imputés en fonc-
tion d’une méthodologie de concordance des indices des 
biens, qui utilise les indices des biens des enquêtes auprès des 
ménages (Harttgen et Vollmer, 2011).
Un compte rendu complet des sources de données utilisées 

pour l’estimation des inégalités en 2011 est disponible à l’adresse 
http://hdr.undp.org/fr/statistiques/idhi/.

Calcul de l’indice de développement humain 
ajusté aux inégalités
Le calcul de l’IDHI se décompose en trois étapes.

1ère étape : mesure de l’inégalité dans les dimensions de 
l’indice de développement humain
L’IDHI reprend les principes de la famille des mesures de l’iné-
galité d’Atkinson (1970) et donne au paramètre d’aversion ε une 
valeur égale à 1 . Dans ce cas de figure, la mesure de l’inégalité 
est de A = 1 – g/μ, où g représente la moyenne géométrique et 
μ la moyenne arithmétique de la répartition. L’expression peut 
s’écrire ainsi :

                Ax = 1 –  
n  X1 …Xn

X
– � (1)

où {X1, … , Xn} exprime la répartition sous-jacente dans les 
dimensions considérées. Nous obtenons le terme Ax pour 
chaque variable (à savoir : espérance de vie, durée moyenne 
de scolarisation et revenu disponible ou consommation par 
habitant)2.

La moyenne géométrique de l’équation 1 ne peut pas com-
porter de valeur nulle. Dans le cas de la durée moyenne de sco-
larisation, nous avons ajouté une année à toutes les observations 
valables afin de calculer les inégalités. En ce qui concerne les valeurs 

aberrantes obtenues pour le revenu par habitant (par exemple des 
revenus extrêmement élevés, ainsi que des revenus négatifs ou 
nuls), l’exercice a consisté à tronquer les valeurs supérieures au 
95ème percentile de la répartition dans le but de réduire l’impact 
des revenus extrêmement élevés, et à remplacer les revenus négatifs 
et nuls par la valeur minimale du 5ème percentile de la répartition 
des revenus positifs . L’analyse de la sensibilité de l’IDHI est don-
née dans Kovacevic (2010).

2ème étape : ajustement des indices dimensionnels par 
rapport aux inégalités
Le niveau moyen atteint dans une dimension IDH, X

–
, est ajusté 

par rapport aux inégalités selon la formule suivante : 

X
–

 . (1 – Ax) = n  X1 …Xn  .

  
De ce fait, la moyenne géométrique représente la moyenne 
arithmétique réduite en fonction des inégalités présentes dans la 
répartition. 

Les indices dimensionnels ajustés aux inégalités sont obtenus 
à partir des indices dimensionnels de l’IDH, Ix, en les multipliant 
par (1 – Ax), où Ax constitue la mesure d’Atkinson définie par 
l’équation 1.

I *
x = (1 – Ax) . Ix .

L’indice du revenu ajusté aux inégalités, I *
Revenu , repose 

sur l’indice RNB (sous forme non logarithmique), I Rev*  . Cela 
permet ainsi à l’IDH ajusté aux inégalités de tenir compte de 
l’impact total dû aux inégalités de revenu.

3ème étape : combinaison des indices dimensionnels pour 
le calcul de l’indice de développement humain ajusté aux 
inégalités
L’IDHI représente la moyenne géométrique des trois indices ajus-
tés en fonction des inégalités. Nous commençons par calculer 
l’IDHI qui englobe l’indice de revenu sous sa forme non logarith-
mique, IDHI* :

IDHI* =  
3
  I *

Vie . I*
Éducation . I *

Revenu =

3   (1– AVie) . IVie . (1– AÉducation) . IÉducation  . (1– ARevenu) . IRevenu*   .

Puis nous calculons l’IDH sur la base de l’indice de revenu 
(sous forme non logarithmique), IDH*.
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IDH* =  3  IVie . IÉducation . IRevenu*    .

La perte, en pourcentage, affectée à l’indice IDH* en raison 
des inégalités dans chaque dimension, est calculée de la manière 
suivante :

Perte = 1 – IDHI *
IDH*

  = 1 – 3  (1–AVie) . (1–AÉducation) . (1–ARevenu) .

En partant de l’hypothèse que la perte en pourcentage due aux 
inégalités, en termes de répartition des revenus, est identique au 
revenu moyen et à son logarithme, nous calculons ensuite l’IDHI 
selon la formule :

IDHI = IDHI*
IDH*  . IDH = 3  

 (1–AVie) . (1–AÉducation) . (1–ARevenu). IDH.

Remarques concernant la méthodologie et 
ses limites
L’IDHI repose sur un indice qui prend en compte la cohérence des 
sous-groupes. Cela permet de garantir que toute amélioration ou 
détérioration de la répartition du développement humain au sein 
d’un certain groupe de la société (alors que le niveau de dévelop-
pement humain reste constant dans les autres groupes) induira des 
changements dans la mesure globale du développement humain. 
En outre, cet indice ne dépend pas d’une certaine chronologie. En 
d’autres termes, l’ordre suivant lequel l’agrégation des données est 
effectuée sur l’ensemble des individus ou groupes d’individus, et 

sur l’ensemble des dimensions, permet de donner le même résul-
tat. Nous n’avons donc pas besoin de recourir à une séquence spé-
cifique ou à une seule source de données. Il est ainsi possible de 
calculer une estimation pour un grand nombre de pays.

Le principal inconvénient de l’IDHI réside dans le fait qu’il 
n’est pas sensible aux associations, et par conséquent qu’il n’ex-
prime pas la juxtaposition des inégalités. Pour rendre cette mesure 
sensible aux associations, il faudrait pouvoir regrouper la totalité 
des données concernant chaque individu à partir d’une seule 
source d’enquête, or un tel exercice n’est pas réalisable à l’heure 
actuelle dans un grand nombre de pays. 

Exemple : Pérou

Indicateur

Indice 
dimen-
sionnel

Mesure de 
l’inégalité 

(A1)
Indice de revenu ajusté 

aux inégalités

Espérance de vie 74,0 0,852 0,148 (1–0,148) ∙ 0,852 = 0,728

Durée moyenne de 
scolarisation 

8,7 0,662

Durée attendue de 
scolarisation 

12,9 0,717

Indice d'éducation 0,704 0,240 (1–0,240) ∙ 0,704 = 0,535

Logarithme du revenu 
national brut

9,03 0,634

Revenu national brut 8,389 0,077 0,300 (1–0,300) ∙ 0,077 = 0,054

Indice du développement 
humain

Indice de développement 
humain ajusté aux 

inégalités Perte

IDH avec 
revenu 
(sous 
forme non 
logarith-
mique)

3  0,852 . 0,704 . 0,077 = 0.359 3  0,728 . 0,535 . 0,054 = 0,275 1 – 0,275 / 0,359  
= 0,232

IDH 3  0,852 . 0,704 . 0,634 = 0.725 (0,275 / 0,359) . 0,725 = 0,557

Note : les valeurs sont arrondies.

Note technique 3. Calcul de l’indice des inégalités de genre

L’indice des inégalités de genre (IIG) traduit le désavantage d’un 
sexe par rapport à l’autre dans les trois dimensions considérées, 
à savoir la santé reproductive, l’autonomisation et le marché de 
l’emploi, et ce pour autant de pays que le permet la qualité des 
données. L’indice indique les pertes en termes de développement 
humain causées par les inégalités entre femmes et hommes au 
regard de ces dimensions. Il varie entre 0 – situation dans laquelle 
les deux sexes sont traités de manière égale – et 1, cas dans lequel 
la condition d’un des sexes est aussi mauvaise que possible quelle 
que soit la dimension mesurée. 

Cet indice, calculé sur la base de la mesure des inégalités sen-
sible aux associations, a été suggéré par Seth (2009). Il repose sur 
la moyenne générale des moyennes générales d’ordres différents : 
la première agrégation se fait sur la base du calcul de la moyenne 

géométrique de toutes les dimensions ; ces moyennes, calculées 
séparément pour les femmes et pour les hommes, font ensuite l’ob-
jet d’une agrégation faisant intervenir une moyenne harmonique 
entre les sexes.

Sources des données
•	 Taux de mortalité maternelle (TMM) : OMS, UNICEF, 

UNFPA et Banque mondiale (2010) 
•	 Taux de fécondité chez les adolescentes (TFA) : UNDESA (2011) 
•	 Proportion des sièges parlementaires détenus par des femmes 

et des hommes (PR) : Base de données PARLINE de l’Union 
interparlementaire (2011) 

•	 Niveau d’instruction atteint dans l’enseignement secondaire 
et supérieur (ESS) : mises à jour du BRDH (2011) d’après les 
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estimations de Barro et Lee (2010b) en fonction des données 
de l’Institut de statistique de l’UNESCO relatives au niveau 
d’instruction (http://stats.uis.unesco.org/unesco/)  

•	 Taux d’activité sur le marché de l’emploi (TAME) : OIT 
(2011)

Calcul de l’indice des inégalités de genre
Le calcul de l’IIG se décompose en cinq étapes.

1ère étape : traitement des valeurs nulles et des valeurs 
extrêmes
Une moyenne géométrique ne pouvant pas comporter de valeur 
nulle, il faut définir une valeur minimale pour tous les indicateurs 
des composantes. La valeur minimale est fixée à 0,1 % pour le taux 
de fécondité chez les adolescentes, la proportion de sièges parle-
mentaires détenus par des femmes, le niveau d’instruction atteint 
dans l’enseignement secondaire et supérieur et le taux d’activité 
sur le marché de l’emploi. Dans les pays qui rapportent un pour-
centage nul, la représentation parlementaire des femmes se voit 
attribuer la valeur 0,1 % car les femmes exercent quand même une 
certaine influence au plan politique même lorsqu’elles ne sont pas 
représentées au Parlement.

Une mortalité maternelle élevée suggérant une santé maternelle 
de mauvaise qualité, le taux de mortalité maternelle est tronqué à 
10 (valeur minimale) et à 1 000 décès (valeur maximale) pour 100 
000 naissances. Nous supposons que les pays affichant des taux de 
mortalité maternelle supérieurs à 1 000 ne peuvent être distingués 
du point de vue de leur inaptitude à créer des conditions propices 
et un soutien à la santé maternelle. Sur la base de ce même critère, 
nous supposons que des pays enregistrant entre 1 et 10 décès pour 
100 000 naissances ont en substance un niveau de performance égal.

L’analyse de la sensibilité de l’IIG est donnée dans Gaye et 
al. (2010).

2ème étape : agrégation sur l’ensemble des dimensions 
au sein de chaque groupe sexospécifique, à l’aide de 
moyennes géométriques
Il s’agit de faire l’agrégation sur l’ensemble des dimensions 
pour les femmes et pour les hommes à l’aide de la moyenne 
géométrique, ce qui permet de rendre l’indice sensible aux 
associations (voir Seth 2009).

Pour les femmes et les filles, la formule d’agrégation est la suivante :

GF = 3    10
TMM   

1
TFA   

.  1/2 . (PRF . ESSF) 1/2 . TAMEF  ,

alors que pour les hommes et les garçons, la formule est :

GM =  3 1 . (PRM . ESSM) 1/2 . TAMEM .

Il est nécessaire de décaler le taux de mortalité maternelle de 
0,1 dans la formule d’agrégation pour les femmes et les filles de 
manière à prendre en compte le fait que la valeur minimale du taux 
est tronquée à 10. Il s’agit d’un nouvel ajustement introduit dans 
le Rapport mondial pour le développement humain 20113.

3ème étape : agrégation entre les genres, à l’aide d’une 
moyenne harmonique
Nous procédons à l’agrégation des indices relatifs aux femmes et 
aux hommes par la moyenne harmonique afin de créer l’indice 
sexospécifique à répartition égale.

HARM (GF , GM) = 
(GF)–1 + (GM)–1

2
 
–1

 .

L’utilisation de la moyenne harmonique sur les moyennes 
géométriques au sein des groupes traduit les inégalités entre les 
femmes et les hommes, et tient compte des associations entre les 
dimensions.

4ème étape : calcul de la moyenne géométrique des 
moyennes arithmétiques pour chaque indicateur
La norme de référence pour le calcul des inégalités s’obtient suite 
à l’agrégation des indices relatifs aux femmes et aux hommes, en 
utilisant des pondérations égales (on traite ainsi les femmes et 
les hommes de manière égale), et ensuite grâce à l’agrégation des 
indices sur l’ensemble des dimensions :

GF, M = 3   Santé . Autonomisation . TAME

où  Santé =   10
TMM   

1
TFA   

. + 1   /2,

TAME = TAMEF + TAMEM
2    .

Santé ne doit pas être interprété comme étant une moyenne 
des indices correspondants concernant les femmes et les hommes, 
mais comme une valeur se situant à mi-chemin entre les normes 
établies pour les indicateurs de la santé reproductive, moins de 
décès liés à la maternité et moins de grossesses chez les adolescentes.

Autonomisation = (   PRF . ESSF +   PRM . ESSM)/2, et   
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5ème étape : calcul de l’indice des inégalités de genre
La comparaison de l’indice sexospécifique à répartition égale par 
rapport à la norme de référence permet d’obtenir l’IIG :

1 – Harm (GF , GM )
GF, M   – –

  
.

Exemple : Lesotho

Santé Autonomisation
Marché de 

l'emploi

Taux de 
mortalité 

maternelle 

Taux de 
fécondité 
chez les 

adolescentes 
Représentation 
parlementaire 

Niveau 
atteint dans 

l’enseignement 
secondaire et 

supérieur 

Taux d’activité 
sur le marché 

de l’emploi 

Femmes 530 73,5 0,229 0,243 0,719

Hommes s.o. s.o. 0,771 0,203 0,787

F + M
2

 
	 2	

+ 1
 = 0,508

0,229 . 0,243  +    0,771 . 0,203
2

= 0,316

0,719 + 0,787
2

= 0,753

Note : « s.o. » signifie sans objet.

À l’aide des formules ci-dessus, on peut facilement obtenir :

GF    0,134 = 3   10
530   

1
73,5   

.       0,229 . 0,243 . 0,719

GM    0,675 = 3   1 .    0,771 . 0,203 . 0,787

GF, M    0,492 = 3  0,508 . 0,316 . 0,743– –

		

 Harm (GF , GM )     0,230= 1
0,134

1
2   

1
0,675+  

–1

 IIG	 1 – (0,230/0,492) = 0,532

Note technique 4. Calcul de l’indice de pauvreté multidimensionnelle 

L’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM) se veut le reflet 
des privations multiples dont souffre chaque individu sur le plan 
de l’éducation, de la santé et du niveau de vie. Il s’appuie sur des 
micro-données tirées des enquêtes auprès des ménages et, contrai-
rement à l’indice de développement humain ajusté aux inégalités, 
tous les indicateurs requis pour l’élaboration de la mesure doivent 
impérativement provenir de la même enquête. De plus amples 
détails sont fournis dans Alkire et Santos (2010).

Méthodologie 
Nous attribuons à chaque personne un score en fonction du 
nombre de privations subies par ménage pour chacun des 10 indi-
cateurs des composantes. Le score maximal est de 100, chaque 
dimension faisant l’objet d’une pondération égale. En d’autres 
termes, le score maximal pour chaque dimension est de 33,3 %. 
Les dimensions de l’éducation et de la santé présentent chacune 
deux indicateurs ; chaque composante a donc une valeur de 5/3, 
soit 16,7 %. Pour sa part, la dimension du niveau de vie repose sur 
six indicateurs ; par conséquent, chaque composante est égale à 
5/9, soit 5,6 %.

Les seuils sont définis de la manière suivante : 
•	 Éducation : aucun membre du ménage n’a achevé cinq années 

de scolarité et au moins un enfant d’âge scolaire (moins de 14 
ans) ne fréquente pas l’école. 

•	 Santé : au moins une personne du ménage souffre de malnu-
trition, et un ou plusieurs enfants sont décédés. 

•	 Niveau de vie : pas d’électricité, pas d’accès à une eau claire 
et potable, pas d’accès à des installations d’assainissement 

adéquates, utilisation de combustibles de cuisson « sales » 
(déjections animales, bois ou charbon de bois), sol en terre 
battue dans l’habitation ; le ménage ne possède ni voiture, ni 
camionnette, ni véhicule motorisé similaire, mais possède tout 
au plus l’un des biens suivants : bicyclette, motocyclette, radio, 
réfrigérateur, téléphone ou téléviseur.
Pour nous permettre de déterminer les personnes en situation 

de pauvreté multidimensionnelle, nous faisons la somme des priva-
tions de chaque ménage afin d’obtenir le niveau de privations par 
ménage, c. La valeur-seuil de 33,3 %, qui correspond à un tiers des 
indicateurs pondérés, sert à faire la distinction entre les pauvres et 
les non-pauvres. On considère qu’un ménage (et chaque personne 
qui en fait partie) est « multidimensionnellement » pauvre si c est 
égal ou supérieur à 33,3 %. Un ménage dont le niveau de privations 
se situe entre 20 % et 33,3 % est vulnérable à la pauvreté multidi-
mensionnelle ou risque de se retrouver dans cette situation. Les 
ménages dont le niveau de privations est supérieur ou égal à 50 % 
sont en situation de pauvreté multidimensionnelle sévère.

La valeur de l’IPM correspond au produit de deux mesures, le 
taux de pauvreté multidimensionnelle et la sévérité (ou ampleur) 
de la pauvreté. 

Le taux de pauvreté, H, représente la proportion de la popula-
tion en situation de pauvreté multidimensionnelle : 

où q correspond au nombre de personnes en situation de pauvreté 
multidimensionnelle et n à la population totale.

10
530   ( ) 1

73,5( )

H = 
q
n     
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La sévérité de la pauvreté, A, reflète la proportion des indica-
teurs pondérés des composantes dans laquelle, en moyenne, les 
personnes pauvres souffrent de privation. Dans le cas des ménages 
pauvres uniquement, nous faisons la somme des niveaux de priva-
tions et nous les divisons par le nombre total de personnes pauvres : 

 
où c correspond au niveau de privations subies.

Exemple à partir de données hypothétiques

Indicateurs

Ménages

Pondération1 2 3 4

Taille du ménage 4 7 5 4

Éducation

Personne n’a achevé cinq années de scolarité 0 1 0 1 5/3 = 16,7%

Un enfant d’âge scolaire au moins ne fréquente 
pas l’école 0 1 0 0 5/3 = 16,7%

Un enfant d’âge scolaire au moins ne fréquente pas l’école

Une personne au moins souffre de malnutrition 0 0 1 0 5/3 = 16,7%

Un ou plusieurs enfants sont décédés 1 1 0 1 5/3 = 16,7%

Conditions de vie

Pas d’électricité 0 1 1 1 5/9 = 5,6%

Pas d’accès à une eau claire et potable 0 0 1 0 5/9 = 5,6%

Pas d’accès à des installations d’assainissement 
adéquates 0 1 1 0 5/9 = 5,6%

Sol en terre battue dans l’habitation 0 0 0 0 5/9 = 5,6%

Combustible de cuisson « sale » (déjections 
animales, bois, charbon) 1 1 1 1 5/9 = 5,6%

Le ménage n’a pas de voiture et possède tout 
au plus l’un des biens suivants : bicyclette, motocy-
clette, radio, réfrigérateur, téléphone ou téléviseur 0 1 0 1 5/9 = 5,6%

Niveau de privations du ménage, c (somme de 
chaque privation multipliée par sa pondération) 22,2% 72,2% 38,9% 50,0% 

Le ménage est-il pauvre (c > 33,3 %) ? Non Oui Oui Oui

Note : 1 indique une privation selon l’indicateur ; zéro indique l’absence de privation.

A = 
∑ 1

qc
q

 ,

Calcul pondéré des privations du ménage 1 :  

soit un niveau de privation de : 2,22/10 = 0,222 ou 22,2 %.

Taux de pauvreté (H) = 

(80 % des personnes vivent dans un ménage pauvre) 

Sévérité de la pauvreté (A) =

(en moyenne, une personne pauvre souffre de privations dans 56 
% des indicateurs pondérés).   

IPM = H . A = 0,450

800,0
4574

457
=








+++
++

22,2
9
51

3
51 =






 ⋅+






 ⋅

5625,0
)457(

)400,5()5891,3()7
10,7

22,7(
=

++

⋅+⋅+⋅
10,410,5

NOTES
1	 Le paramètre de l’aversion pour l’inégalité définit le degré suivant lequel les acquis de 

niveau faible prennent de l’importance et les acquis de niveau élevé perdent en importance.

2	 Ax  est une estimation faite à partir des données des enquêtes et utilisant les pondérations 

employées lors de celles-ci,

	 Âx = 1 – 
X 1

w1 … X n
wn

∑1
n wi Xi

 ,  où   ∑1
n wi  = 1. 

Cependant, pour des raisons de simplicité, et sans pour autant nuire à la généralité, 

l’équation 1 est considérée comme la mesure d’Atkinson.

3	 Les tendances de l’IIG calculées à cinq ans d’intervalle pour la période 1995–2011, à l’aide de 	

	 données et de méthodes cohérentes, sont disponibles sur http://hdr.undp.org/fr/statistiques/iig/
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Régions

États arabes (20 pays/territoires) :
Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Oman, Qatar, 
République arabe syrienne, Somalie, Soudan, Territoires palestiniens occupés, Tunisie, Yémen.

Asie de l’Est et Pacifique (24 pays/territoires) :
Cambodge, Chine, États fédérés de Micronésie, Fidji, Îles Marshall, Îles Salomon, Indonésie, Kiribati, Malaisie, Mongolie, Myanmar, 
Nauru, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République démocratique populaire lao, République populaire démocratique 
de Corée, Samoa, Thaïlande, Timor-Leste, Tonga, Tuvalu, Vanuatu, Viet Nam.

Europe et Asie centrale1 (30 pays/territoires) :
Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Chypre, Estonie, Ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Géorgie, Hongrie, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Monténégro, Ouzbékistan, Pologne, 
République de Moldova, République tchèque, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Tadjikistan, Turquie, Turkménistan, Ukraine.

Amérique latine et Caraïbes (33 pays/territoires) :
Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, El Salvador, Équateur, 
État plurinational de Bolivie, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, 
République bolivarienne du Venezuela, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay. 

Asie du Sud (9 pays/territoires) :
Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan, République islamique d’Iran, Sri Lanka.

Afrique subsaharienne (45 pays/territoires) :
Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Érythrée, 
Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, 
Mauritanie, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, 
République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Swaziland, Tchad, Togo, Zambie, 
Zimbabwe.

Remarque : la liste des pays les moins avancés et des petits États insulaires en développement suit la classification de l’ONU, disponible à l’adresse suivante :http://www.unohrlls.org/
fr/home/. Le BRDH n’inclut pas le Bahreïn, la Barbade ni Singapour dans la liste des petits États insulaires en développement.

1. Anciens pays socialistes d’Europe et d’Asie centrale ayant connu une transformations politique et économique depuis 1989-1991, ainsi que Chypre et la Turquie.
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